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PREFACE
 

Ceci constitue le deuxi~me tome de l'tude sur la commercialisation
 
du bdtail et de la viande dans le coulcoir central de l'Afrique de l'ouest
 

realisee par le Centre de recherches en d'veloppement economique de
 
l'Universit6 du Michigan, sous contrat du bureau technical regional de
 

l'Agence pour le d6veloppement international (USAID) en Afrique de
 

l'ouest.
 

Cette 6tude sur la commercialisation du bftail et de la viande a
 
port4 sur cinq pays cotiers d'Afrique de l'ouest: le Liberia, la Cate
 

d'Ivoire, le Ghana, le Togo et le B6nin, ainsi que sur deux pays
 

sahbliens, le Mali et la Haute-Volta. Ces pays constituent un tout
 

que l'on peut comparer aun "couloir central" ouest Africain lelong
 

duquel il existe depuis longstemps un commerce actif d'animaux sur
 
pied depuis les pays de l'interieur vers les centres ctiers de consom­

mation.
 

La secheresse prolongee du Sahel au debut des anndes soixante­

dix perturba le syst'me commercial traditionnel. Des 1975, les consom­

mateurs de la Cote s'!taient tournes jusqu'a un point inattendu vers
 
des fournisseurs non ouest-Africaines, et ces pays du golfe de Guin~e
 

entr'erent donc sur le marche mondial de la viande. Cest la n~cessite
 

d'etudier les consquences de ces evenements sur les politiques sahl­

ionnes do d6veloppement de l1elevage qui a motive la pr~sente 6tude.
 
Le tome II de cette 6tude comprend les rapports sp~cifiques sur
 

A,
quatre pays cotlers deficitaires en viande: le Liberia, le Ghana, le
 
Togo et le B~nin. Les rapports sur la Cote d'Ivoire, le Mali et la
 

Haute-Volta apparaissent dans d'autres tomes. Outre les pays Africains,
 

l'tude comprend une analyse des changements survenus dans le marchg
 
mondial de la viande au cours de la derniere dcennie, en particular
 

ceux qui ont affect les exportateurs principaux: l'Australie,
 

l'Argentine, la Nouvelle-Zelande et l'Uruguay. Les exportations de
 
viande en provenance d'Europe sont traitLes dans les rapports sur la
 

France et le Danemark. Le marche'potentiel d'Afrique du hord pour les
 

produits animaux saheliens, quant A lui, est d6crit dans les rapports
 
sur lEgypte et l'Alg~rie. Enfin, un rapport de synthese presente
 

les conclusions des diff6rents rapports et en extrait les legons de
 

politiques qui s'imposent.
 

De nombreuses personnes, dans plusieurs pays, ont contribu de
 
fagon importante a la redaction des ces rapports. Chaque auteur a
 
rendu compte de ces contributions, auxquelles nous ajoutons notre
 

reconnaissance. Beth Frederickson a bien voulu coordonner les
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nombreuses activit6s qu'un tel projet implique au cours des dernieres
 

annees, et Tim Case s'est charge de la majeure partie du travail
 

d'dition de ce tome.
 

La patience de Jayne Owen, Lori Roy et Jeane Walkowski I travers
 

les nombreuses revisions des manuscrits m6rite aussi nos remerciements.
 

Signalons enfin que ces divers volumes comportent des illustrations et
 

travaux graphiques realises par Jane McCormick.
 

Ann Arbor, Michigan Edgar J. Ariza-Nino
 

Novembre 1979 Charles Steedman
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SOMMAIRE
 

Selon les estimations 6tablies pour 1976, la consommation 

globale de viande et de produits d~rivds de la viande s'est chiffr~e 

en R6publique populaire du Bnin A plus de 26,7 milles tonnes m~tri­

ques, soit 8,4 kg par habitant. Le sous-secteur de l'dlevage domes­

tique a fourni pratiquement la totalit6 de la viande consomm~e; les 

proportions couvertes par les diff6rentes esp6ces d'animaux ont 

6t6 les suivantes: bovins, 40 pour cent; petits ruminants, 20 pour 

cent; porcs, 25 pour cenz; et volaille, 15 pour cent. 

La consommation globale de poisson a excdd6 31 mille tonnes m6­

triques, dont quelque 40 pour cent ont 6t6 import~es; la consommation
 

de poisson par habitant pour 1976 s'est 6lev~e A 9,8 kg.
 

Le B~nin n'a pas import6 des quantit6s significatives de b~tail
 

et de viande durant la p~riode 1966-1976. Les importations ont es­

sentiellement consist en animaux vifs, provenant du Niger et de la
 

Haute-Volta le plus souvent; la part imputable aux viandes congel~es
 

ne slest accrue que durant les deux derni~res ann6es (1976-1978) par
 

suite des restrictions impos~es aux importations de b6tail.
 

Les importations officielles de viande se sont contractdes pour 

8tre pass~es de 54,3 tonnes en 1966 A un peu plus de trois tonnes en 

1975. Le fl~chissement accus6 par la contribution des fournisseurs 

ouest-africains est 6vident: en 1966, les 6tats du Sahel -- le Niger 

en particulier ---ont procur6 83 pour cent des importations b~ninoises 

de viandes congel6es et r~frig6r6es. Cette part a ensuite diminu6 tant 

en termes relatifs qu'absolus: elle slest chiffr~e A 71 pour cent des 

27 tonnes enregistr~es en 1967, 48 pour cent des 13,2 tonnes de 1968, 

et 40 pour cent des 11,2 tonnes de 1970. A partir de cette date, les 

fournisseurs ouest-africains ont compl~tement di.sparu des statisti­

ques relatives aux importations officielles de viande au B6nin. 

Les importations de viande enregistr6es durant la p6riode 1966­

76 se sont fortement ressenties de la s6cheresse sah6lienne. En 1973
 

et 1974, les exportations d'animaux effectu6es par le Niger et la Haut
 

Volta ont connu des volumes de pointe, essentiellement A la suite de
 

la r~duction des effectifs et de la r6implantation des troupeaux
 

sahdliens dans les r6gions m6ridionales.
 

Lorsque le Nig6ria a accd6 au rang de puissance 6conomique, il
 

a constitu6 un vaste et profitable march& oQ 6couler les produits ali­

mentaires de la r6gion, dont ceux de l'1levage, au seuil m~me du
 

Bnin. La chert6 des bovins au Nigeria a conduit aux restrictions qu'a
 

imposdes le B~nin A ses exportations "pour prot~ger la politique
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nationale d'auto-suffisance au niveau des approvisionnements en
 
viande". En r6alit6, les services officiels de l'*levage admettent
 
l'arriv~e ill~gale au Nigeria de bovins en provenance du B6nin. II est
 

probable que des prix plus attrayants appliquds aux animaux encourage­

raient en fait la productivit6 du secteur domestique. Au lieu de
 

freiner les exportations afin de "retenir" les ressources exploitables
 
de l'levage A court terme, la politique nationale devrait plut6t
 

consister A accepter de meilleurs rendements de fayon A encourager
 

lexpansion domestique du troupeau reproducteur, la seule v~ritable
 

ressource A long terme. Le ralentisoement initial des approvisionne­
ments de b6tail destinds aux provinces m6ridionales du B3nin si on de­

vait permettre les exportations vers le Nigeria pourrait 6tre com­

pens6 par des importations de viandes congeldes de faible coOt issu,!s
 

du march6 mondial. On pourrait appliquer cette strat~gie jusqu'A ce
 

que s'att6nue l'cart entre les prix appliquss au poids vif par les
 

deux pays.
 

Dans le calre des lignes de conduite restrictives actuellement
 

adopt6es au niveau du commerce du b~tail et des viandes, la croissance
 

de la consommation de viandes groupde sera entrav~e par la lenteur du
 
rythme de croissance accus6 par l'offre d'un sous-secteur mal stimul6:
 

l'olevage domestique. En presence d'une politique aussi peu engageante,
 

on peut penser que les niveaux de la consommation globale de viandes
 

se situeront aux alentours de 29 mille tonnes en 1980, 35 mille en
 

1985 et 42,3 mille en 1990. La consommation par habitant n'augmentera
 

qu'A un rythme tr s modeste pour passer des 8,4 kg/an actuels A
 

8,85 kg/an A l'horizon 1990.
 

Etant fond~e sur le nombre d'agents 6conomiques impliqu~s et leurs
 

efforts visant A maximiser les profits par le biais d'une integration
 

verticale, notre analyse &conomique du systcme traditionnel de commer­

cialisation particulier au b6tail et A la viande montre que Vindustrie
 

est A la fois concurrentielle et efficiente. Elle ne confirme pas les
 

notions fort r6pandues voulant que les marchands de bdtail fassent des
 

profits excessifs et que los 6leveurs soient explrit6s par un grand nom­

bre d'"intrmdiaires inutiles". Ii s'est av6r6 quo le syst~me tradi­

tionnel adopt6 pour la commercialisation du b6t.ail est beaucoup plus
 

efficace que son 6quivalent public. Les interventions de l'Etat de­
vraient s'axer sur la production plut6t que la cummercialisation. Enfin,
 

le recours plus pouss6 A la traction animale pour l'agriculture et le
 

transport n'exercera pas une incidence appr~ciable sur la commerciali­

sation du bstail.
 



SOMMIAIRE TABLEAU I 

CONSMATION DE TOUTES LES VIANDES A L'ECHELLE NATIONALE ET PAR HABITANT, 1966-1976 

OFFRE DE VIANDES DXMETIQJES (tonnes) IMPORTATIONS TOTAL 

Ann& Boeuf Mouton/ Porc Volaille Total Kg/an Animaux Viandes Importations Consomration Produc- Consoma­
ch~vre habitant vifs globales de globale de tion do- tion par 

(tonnes) viande viande mestique: habitant de 
%de toutes les 
l'offre viandes 

1966 7,600.5 3,246.3 5,171.6 2,437 18,455.3 7.5 1,268.5 54.3 1,322.8 19,778.1 93.3 8.1 

1967 7,915.6 3,472.3 5,977.1 2,573 19,938 7.9 - 27 _ - _ 

1968 7,868.3 3,303.9 5,289.4 2,700 19,161.7 7.4 - 13.2 

1969 8,485.1 3,559.7 5,623 2,870 20,537.7 7.7 - 21.3 - -

1970 8,496 3,650.5 6,135 3,000 21,281.5 7.8 867.7 11.2 878.9 22,160.4 96 8.1 

1971 8,817 3,707.1 6,194.5 3,200 21,918.5 7.8 717.8 5.7 723.5 22,642 96.8 8.1 

1972 9,693 3,927.2 5,997.8 3,400 23,018 8 595.95 10.6 606.5 23,624.5 97.4 8.2 

1973 10,256.4 4,912.1 6,081 3,600 24,849.4 8.4 2,915.5 9.1 2,924.6 27,774 89.5 9.4 

1974 10,255.5 4,696.3 6,037.5 3,800 24,789.3 8.2 821 3.4 824.4 25,613.7 96.8 8.45 

1975 10,825.7 4,913.1 6,078.9 4,000 25,817.7 8.3 251.9 3.1 255 26,072.7 99 8.4 

1976 10,670.3 

39.9: 

5,212.7 

19.5j 

6,640.3 4,200 

24.915.7% 

26,723.2 

100% 

8.35 10.9 31T 13.9 26,737.1 99.9 8.4 



SO MJRE TABLEAU II 

IMPOWRATIONS GLOBALES OFFICIELLES DE BE"ATT ET DE VIANDE, 1966-1976 

Ane 
(1) 

Importations de bovins 
Nbre de t~tes 

(2) 
Equivalent de boeuf 

(tonnes) 

(3) 
Importations de 
petits ruminants 

(t~tes) 

(4) 
Viande de 
mouton/ 
chvre (tonnes) 

(5) 
Totalitd 
btail 
(tonnes) 

du 
(6) 

Imnportations 
de viandes 
(tonnes) 

(7) 
Total 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

1971 

1972 

1973 

1974 

1975 

1976 

8,457 

..--

--

5,333 

5,541 

5,789 

3,482 

17,548 

4,026 

1,578 

40 

1,268.5 

.... 

800 

831.1 

686.3 

522.3 

2,632.2 

603.9 

236.7 

6 

.... 

--

--

3,537 

3,046 

7,116 

27,373 

20.974 

1,468 

473 

--

36.6 

31.5 

73.6 

.283.3 

217.1 

15.2 

4.9 

1,268.5 

--

800 

867.7 

717.8 

595.9 

2,915.5 

821 

251.9 

10.9 

54.3 

27 

13.2 

21.3 

11.2 

5.7 

10.6 

9.1 

3.4 

3.1 

3 

1,322.8 

-

-­

821.3 

878.9 

723.5 

606.5 

2,924.6 

824.4 

255 

13.9 

SOJRCE: Direction nationale de l'levage 

REMARIUES: (1) et (3): cf. Tableaux F et G de l'Annexe statistique 

(2) = 

(4) = 

(1) x 150 kg 

(3) x 10,35 kg 

(7) = (2) + (4) + (6) 



CHAPITRE PREMIER
 

INTRODUCTION
 

Synthbse du Chapitre
 

Le present chapitre contient une description physique et d~mogra­
phique de la R6publique populaire du B~nin. La section relative A la
 
conjoncture et aux perspectives 6conomiques comprend un examen de la
 
r~cente croissance 6conomique, de l'volution et de la structure cou­
rante du PIB, ainsi que les rdalisations r~centes des divers secteurs
 
et sous-secteurs. Les facteurs determinants de la croissance 6conomi­
que du B~nin sont identifies et examines; enfin, les stimulations en­
dog~nes et exog~nes du d~veloppement servent de base pour 6valuer le
 
potentiel de croissance A pr6voir pour le milieu des ann~es quatre­
vingt.
 

1.1. Cadre g6n~ral
 

Le B~nin se situe sur la c6te m6ridionale du renflement de
 

l'Afrique de l'Ouest; son territoire couvre pros de 112.600 kilom~tres
 

carr~s lesquels s'6tendent vers le nord A partir de son 6troit litto­

ral de 80 km. Le pays s'6largit dans son milieu dont les fronti~res
 

sont aussi celles de la Haute-Volta et du Niger, au nord-ouest et au
 

nord-est respectivement. De part et d'autre, ses voisins sont le Togo
 

et le Nig6ria. Les pr6cipitations annuelles sont les plus abondantes
 

A proximit6 du littoral et sont ramen~es de 1.200 A 800 mm environ A
 

mesure qu'on avance vers le nord. Dans l'ensemble, le pays connalt ce­

pendant une pluviom~trie sensiblement moindre que ses voisins orientaux
 

ou occidentaux.
 

Le pays se divise en six regions ou provinces administratives du
 

sud au nord: l'Atlantique, y compris Cotonou, qui couvre la plupart du
 

littoral; l'Ou~m6 au sud-est, y compris la villo de Porto-Novo; le
 

Mono, dans le sud-ouest, oa se trouve Lokossa; le Zou qui compte la
 

ville d'Abomey et s~pare les trois regions mdridionales des trois sep­

tentrionales; enfin, les regions d'Atacora et de Borgou (nord-ouest)
 

dont les capitales sont Natitingou et Parakou (cf. Carte 1.1).
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Les trois regions m6ridionales qui se caract6risent par une super­

ficie moins 6tendue, Atlantique, Mono et Oufmt, enregistrent les plus
 

fortes densit~s de population, et une proportion relativement moins
 

importante de leur terres disponibles sont cultiv~es (17 A 19 pour
 

cent). L'huile de palme constitue leur principale culture de rente,
 

apr~s quoi viennent le caf6, le coton et le riz. La province du Zou
 

repr~sente une transition entre le climat m6ridional du type guin~en
 

et l'environnement soudanais du nord. La densit6 de population et la
 

proportion de superficies cultiv~es par rapport aux terres arables
 

sont la moitid de ce qu'elles sont dans les rdgions du sud. Les prin­

cipales cultures de rente sont l'huile de palme, le coton et l'ara­

chide.
 

Les deux provinces septentrionales, Atacora et Borgou, sont beau­

coup moins populeuses. La superficie des terres cultiv~es ne repr6sen­

te que 3 A 5 pour cent des terres disponibles. Les cultures de rente
 

consistent en des quantit~s limitdes d'arachide, de coton et de riz;
 

les principales cultures vivri6res sont le sorgho, le mals et l'igname.
 

La plupart de l'levage du B~nin se pratique dans ces deux derni~res
 

regions.
 

1.2 Population
 

Les donn~es d~mographiques de la R~publique du BUnin se fondent
 

sur une extrapolation des r4sultats du receusement de 1970 et de
 

quleques enqugtes recentes d'echantillonage; les chiffres corres­

pondant h la population dolvent 9tre consider's avec une
 

certaine reserve. L'6volution estimative de la population globale pour
 

1966-1976 et les projections 6tablies pour 1990 peuvent se r6sumer
 

comme suit:
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TABLEAU 1.1
 

POPULATION GLOBALE, 1966-1976
 

Annie Population globale 
(milliers) 

Annde Population globale 
(milliers) 

1966 2.449 1973 2.951 
1967 2.515 1974 3.031 
1968 2.583 1975 3.113 
1969 2.653 1976 3.197 
1970 2.725 1980 3.573 
1971 2.798 1985 4.122 
1972 2.874 1990 4.777 

SOURCE: Institut national de la statistique et de l'analyse dco­
nomique (IN.SAE), 1976.
 

En 1976, la population globale estimative a atteint pros de 3,2
 
millions d'habitants, son rythme de croissance net oscillant entre 2,7
 
et 2,8 pour cent. La proportion de population globale comprise dans
 
les classes d'age allant de 0 A 14 ans correspondait A 46 pour cent.
 
La r~partition des populations urbaines et rurales 6tait 
 telle que
 
seuls 13,5 pour cent vivaient dans les bourgs et les villes. Ainsi que
 
nous l'avons d~jA fait remarquer, la densit6 de population fluctue
 
6norm~ment d'une province A l'autre; ainsi, en 
1976, ladite densit6 se
 
pr~sentait comme suit:
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TABLEAU 1.2
 

REPARTITION ET DENSITE DE POPULATION VENTILEES PAR
 
PROVINCES, 1976
 

Province Population Pourcentage de Densitd
 
(milliers) la totalit6 (habitants/km2)
 

Atlantique 545 17,0. 169,1
 

Oudm6 682 21,3 145,0
 

Mono 452 14,1 118,9
 

Zou 681 21,3 36,4
 

Atacora 405 12,7 13,0
 

Borgou 432 13,5 8,5
 

TOTAL 3.197 100,0 28,4
 

SOURCE: INSAE, 1976.
 

Bn 1975, 84,4 pour cent de la population male s'adonnaient aux
 

activitds du secteur primaire, lesquelles se r6partissaient comme suit:
 

agriculture, 80,4 pour cent; dlevage, 1,2 pour cent; p~che, 2,7 pour
 

cent; enfin, chasse et foresterie, 0,1 pour cent. Pour terminer, on
 

estime que le rythme de croissance particulier aux populations ur­

baines est proche de 6 pour cent par an, cependant qu'en milieu rural
 

il ne s'6live qu'A 2,3 pour cent. Ceci implique qu au cours de la
 

prochaine d~cennie, la population b6ninoise devrait connaltre l'vo­

lution prdvue en Tableau 1.3.
 



TABLEAU 1.3
 

CROISSANCE PREVUE POUR LES POPULATIONS URBAINES/RURALES
 
1976, 1980, 1985 et 1990
 

(milliers)
 

Annee Population urbaine Population rurale 
 Total
 

1976 431 
 2.766 3.197
 
(13,5%) (86,5%) (100%)
 

1980 
 544 3.029 3.573
 
(15,0%) (85,0%) 
 (100%)
 

1985 
 728 3.394 4.122
 
(17,7%) (82,3%) (100%)
 

1990 974.4 3.802,9 4.777,3
 
(20.4%) (79.6%) 
 (100%)
 

SOURCE: Adapt6 de l'INSAE, 1976.
 

1.3 Conjoncture et perspectives 6conomiques d'ensemble
 

La structure du produit intdrieur brut du Benin indique A quel
 
point son 6conomie depend du secteur primaire et quelles sont les im­
plications de la stagnation agricole pour l'ensemble de l'6conomie.
 
Le Tableau 1.4 montre la croissance et la structure du PIB du Benin
 

pour la periode 1972-1976.
 
Aux prix du march6, le PIB s'est accru au rythme moyen de 3 pour 

cent, 6tant pass6 de 105 A 118 milliards de francs CFA en prix con­
stants de 1975. Le secteur secondaire, notamment l'industrie moderne, 
a accuse la croissance la plus prononc~e A raison de 5,3 pour cent 
par an. Le secteur tertiaire a connu un taux de croissance moyen de 
3,5 pour cent par an, oi primait le commerce, cependant que le secteur
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TABLEAU 1.4
 

CROISSANCE ET STRUCTURE DU PIB, 1972-1976
 

(pourcentages)
 

Secteur primaire 


Cultures vivridres 


Cultures industrielles 


Elevage 


P~ches 


Foresterie 


Secteur secondaire 


Industrie moderne 


Industrie traditionnelle 


Construction 


Secteur tertiaire 


Commerce 


Transport 


Administration publique 


Autres services 


PIB au prix des facteurs 


PIB au prix du marchd 


Croissance rdelle 

de 1972-76, en
 
prix FCFA de 1975 


-1 1 


-2,2 


-3,7 


4,6 


-12,8 


4,2 


11,0 


16,4 


0,9 


9,3 


5,3 


7,9 


3,1 


3,6 


3,0 


3,3 


3,0
 

Structure
 

1972 1976
 

42 6 37 8
 

23,8 21,0
 

5,3 3,4
 

7,3 9,4
 

3,8 2,0
 

2,4 2,0
 

11,7 14,7
 

5,3 7,9
 

2,7 2,4
 

3,7 4,4
 

45,7 47,5
 

18,1 22,6
 

5,3 5,2
 

13,5 11,4
 

8,8 8,3
 

100,0 100,0
 

SOURCE : Minist~re du Plan, Comptes de la Nation, 1975.
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primaire, et plus particuli6rement les p~cheries, a enregistrd un da­
clin gn6ral chiffr6 A 1,1 pour cent par an. Aux fins qui nous 
occupent,
 
il vaut la peine de faire remarquer que, la foresterie mise A part 
l'6levage a 6td la seule activit6 du secteur primaire A se solder par
 
un 
gain: 4,6 pour cent par an au cours de la p6riode consid6r~e. Cette
 
croissance a relev6 sa part relative de la production du secteur pri­
maire, laquelle est pass~e de 7,3 pour cent en 
1972 A 9,4 pour cent en
 

1976.
 

Durant les ann&es soixante-dix, plusieurs facteurs ont contribu6
 
A maintenir le taux de croissance 6conomique du Bdnin a un niveau (3 
pour cent par an) A peine sup6rieur A celui qu'il a connu depuis son 
inddpendance (quelque 2,8 pour cent par an). 
Le premier est certaine­
ment le fait que la production du secteur dominant de l'6conomie 
-- a
 
savoir l'agriculture -- a 6t6 stagnante ou A la baisse. Un certain nom­
bre de facteurs, endog~nes aussi bien qu'exog~nes a l'6conomie, ont con­
tribu6 A la mauvaise production de l'agriculture: des s~cheresses suc­
cessives, notamment en 1976 et 1977; des perturbations d'ordre institu­
tionnel tributaires de la r~orientation politique; et les tentatives
 
amorc~es par ]es autorit~s pour comprimer les prix appliqu6s aux cul­
tures marchandes et vivri~res face A la forte demande urbaine et nigd­
riane. L'6conomie a, par ailleurs, accus6 un s6rieux recul 
au niveau
 
de la p~che dont la contribution relative au PIB a pratiquement t6
 
r6duite de moiti6 entre 1972 et 1976. Le tassement de la production
 
halieutique a 6t6 essentiellement imputable A l'exode des capitaux 
6trangers, intervenu peu de temps apr~s l'introduction de la nouvelle
 
politique 6conomique socialiste. La lenteur de la croissance 6conomi­
que est, n~anmoins, 6galement tributaire d'interventions plus actives,
 
telles que les efforts consentis par les autorit6s pour 61iminer le
 
d6ficit budg6taire par le biais d'un contr6le 6troit des d6penses
 

publiques.
 

Le c6but et le milieu des ann~es soixante-dix ont 6galement connu
 
une d6t6rioration tant de la balance commerciale que des termes de
 
l'6change, d'autant plus que les exportations consistaient en produits
 
d6riv~s des palmiers et en coton tandis que les importations se compo­
saient surtout de biens d'6quipement, de produits p~troliers, de pro­
duits de consommation manufactures et de denrdes alimentaires. Le
 
Tableau 1.5 resume la situation du commerce ext~rieur b~ninois.
 



TABLEAU 1.5
 

BALANCE COMMERCIALE ET TERMES DE L'ECHANGE, 1971-1976
 

Annie Exportations Importations Balance commercial(
 
millions de francs CFA
 

1971 11.648 21.202 - 9.554 
1972 9.201 23.539 -14.338 
1973 9.796 24.858 -15.064 
1974 8.184 35.173 -26.989 
1975 11.385 40.961 -40.042 

1972 1976
 
Indice des prix d'exportation 100 163,4
 
Indice des prix d'importation 100 200,4
 
Termes de l' change 1 0,815
 

SOURCE : BCEAO, Indicateurs 6conomieuesi 1974.
 

Les rdalisations dconomiques r6cemment intervenues au Bdnin se
 

caract~risent par des aspects plus positifs; 
une fois encore, ceux-cl
 

ont 6t6 le r~sultat de stimulations exercdes de faqon endog~ne aussi
 

bien qu'exog~ne. Nous avons mentionn6 les efforts des pouvoirs publics
 

visant a 6quilibrer le budget national; ils ont abouti au rdsultat
 

voulu ces derni~res anndes. Une politique extdrieure plus conservatric
 

a 6galement contribu6 A maintenir le rapport avoirs 6trangers net et
 

service de la dette A des niveaux supportables. Parmi les facteurs
 

positifs exog~nes, la principale incitation 6conomqiue a tr~s certainE
 

ment tenu A la demande nig6riane en produits agricoles b6ninois, et
 

A la r~exportation par le B3nin de 
toute une s6rie de biens de consom­

mation et d'investissement. L'accroissement de la production des c~r6­

ales vivri~res et de l'61evage qu'a connu le Nigeria n'a pas r~ussi a
 

suivre la demande, et le Bdnin a fourni les produits en question. Ce
 

commerce n'est ni 16gal ni d6clar6, mais ne slen pratique pas moins
 

sur une grande 6chelle. Certaines ann~es, les exportations de sorgho
 

et de mals b~ninois pratiqu6es sub rosa en 6change de biens de consom­

mation de fabrication nig6riane ont atteint, selon les estimations,
 

30.000 A 40.000 tonnes (soit autant que 15 pour cent de la production
 

globale). On estime que les exportations de b~tail destinies au Nig~r
 

s'Atablissent A plusieurs dizaines de milliers de t8tes par an. La
 

croissance tout aussi acc~ldre de la demande nig~riane d'autres
 

biens a 6galement exerc6 un impact tr~s favorable sur les industries
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b~ninoises de substitution aux importations; ce ph~nombne a certaine­

ment contribu6 A faire du secteur secondaire de la R~publique
 

populaire le chef de file de la croissance nationale. La position
 

gdographique du Bnin et le fait que son seul grand port est tr~s
 

proche de la fronti~re nig~riane (35 km) ont 6galement intensifi6
 

l'activit6 des sous-secteurs du commerce int~rieur et des transports.
 

Ii est trds probable que la croissance de la demande nig~riane 

en exportations ou rdexportations bdninoises se maintiendra A son haut 

niveau actuel pendant plusieurs annes et continuera de stimuler 

l'&conomie de son voisin. Les autorit~s b~ninoises semblent 8tre du 

m~me avis et concentrent leurs efforts sur le secteur primaire plus 

lent A se d6velopper. Le gros des investissements inscrits au Plan de 

d6veloppement 6conomique et social de 1976-1979 est r~serv6 A l'agri­
culture, et ce sous forme de facteurs de production agricoles que
 

doit fournir une socifts d'Etat (la SONAGRI), d'am(lioration des ser­

vices de vulgarisation et de creation d'une banque de crddit agricole
 

(la CNCA).En ce qui concerne l'6levage, une autre firme d'Etat (la
 

SODERA) est charg~e d'am6liorer la production au niveau de l'levage,
 

tandis qua la responsabilit6 des p~ches incombe A la SONAPECHE, autre
 

soci6t6 d'Etat. Cette derni6re tentera de reconstituer la flotte
 

nationale de p~che de haute mer en achetant plusieurs chalutiers au
 

cours des quelques ann~es A venir. Le reste des investissements pr6­

vus par le Plan so rdpartiront essentiellement entre l'industrie
 

l6&ire et l'infrastructure des transports.
 

La mise en oeuvre du Plan a accus6 un retard de presque deux ans, 

lequel est principalement dO au ddficit A combler au niveau de l'aide 
6trang~re et du financement. Si Von consid6re l'envergure des taches 

de d~veloppement envisagdes et l'importance de l'objectif fix6, on 

peut raisonnablement s'attendre A constater une am6lioration structu­

relle appr6ciable pendant plusieurs anndes. Aussi a-t-on tendance A 

conclure que la croissance globale r6elle du B~nin continuera d'enre­

gistrer quelque 3 pour cent par an jusqu'er 1980, et pourrait se 

chiffrer A 4-5 pour cent en termes r~els au cours des cinq ann~es 

suivantes. 

http:CNCA).En


CHAPITRE DEUX
 

LE SOUS-SECTEUR DE LIELEVAGE DOMESTIQUE
 

SynthLse du Chapitre
 

Le present chapitre d6crit l'organisation et les responsabilit6s
 
des deux organismes publics charges de l'&levage. Son importance 6co­
nomique et ses caract~ristiques principales font ensuite l'objet d'un
 
examen pour chaque esp~ce, en prenant en compte le taux de croissance,
 
la concentration spatiale, les m~thodes d'6levage et la contribution
 
A l'offre nationale des viandes. Le lecteur y trouvera une brave
 
description de l'objectif offici.el fix6 en matiore d'auto--suffisance
 
au niveau de l'levage et des viandes ainsi que la politique qui s'en­
suit sur le plan du commerce ext~rieur. Enfin, il est ici question des
 
principaux projets sp6cifiquerient ax6s sur l'&levage; le present rap­
port 6tudiera par la suite le rendement qu'on attend desdits projets:
 
cet aspect est abord6 en mime temps que la question de l'offre future
 
des produits de l'levage et des viandes.
 

2.1 Organismes publics
 

La responsabilit6 des interventions publiques lines au sous-sec­

teur de l'lovage domestique incombe A deux organismes qui d6pendent
 

du Ministre du ddveloppement rural et de l'action cooperative. ?,ins­

titution la plus ancienne se d~nomme le Service de l'6levage; elle est
 

l'un des six services centraux fonctionnant sous l'6gide du Minist~re.
 

Son siege se situe A Parakou, capitale de la province du Borgou. Le
 

Service assume diverses responsabilit~s: sant6 animale, campagnes de
 

vaccination, travaux de vulgarisation et contr61e de ddplacements de
 

b6tail au travers des frontihres et a l'int6rieur du B~nin. Le Service
 

de l'61evage est 6galement charg6 de centraliser et de publier tant
 

les statistiques relatives 3 1'1evage actuellement collect6es par les
 

CARDER (Centres d'action r~gionale pour le d~veloppement rural) que le
 

donn6es concernant les abattages contr61 s. Le Service compte des
 

bureaux dans toutes los capitales provinciales et dans la plupart des
 

villes des provinces du Borgou et de l'Acatora.
 

Le deuxi~me organisme public concern6 par l'6levage est
 

une socidtd d'Etat cr6e en 1976, la SODERA ou Socidt6 pour le
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d6veloppement des ressources animales. Elle a pour tache de supervi­
ser la commercialisation du b~tail et des viandes au B~nin ainsi que
 

de contr6ler les importations d'animaux vifs et de viandes. Son sibge
 

6tant A Cotonou, la SODERA se charge 6galement du fonctionnement ou
 

de la supervision des cinq composantes modernes (existantes ou
 

pr~vues) du sous-secteur de l'&levage domestique, A savoir les divers
 
ranches et stations dc production exp~rimentale. L'organigramme
 

de l'ensemble de la socift6 est present6 A la Figure 2.1. Les fonc­

tions de la SODERA en ce qui concerne la commercialisation couvrent
 

le fonctionnement et la r~glementation des abattoirs de Cotonou et
 

Porto-Novo, la fixation des prix de ddtail officiels appliques aux
 
viandes, la gestion de la boucherie principale de Cotonou, et
 

l'approvisionnement en viandes des bourgs voisins. La soci~t6 est
 

6galement l'unique importateur 16gal de viandes congeles. Pour ce
 

qui est du cheptel, la SODERA compte deux dquipes dachat dont les
 

activit6s s'exercent au Bnin et parfois en Haute-Volta; leur tache
 

consiste A acqu6rir des animaux susceptibles de convenir A la repro­
duction dans les divers ranches et stations de recherche. Enfin, la
 

SODERA est cens6e diriger cinq projets d' levage: la station avicole
 

de Cotonou, le ranch et la station de recherche d'Okpara (conjointe­

ment avec le Service de l'levage) et -- aux c6t6s du PNUD et du
 

Fonds africain de ddveloppement -- les ranches de Kpinou, Samiondji
 

et Mb&t6coucou.
 

2.2. Importance 6conomique et caract~ristiques
 

Le sous-secteur de 1'6levage domestique s'est trouv6 en t~te de
 

toutes les activit6s du secteur primaire en 6gard A sa croissance
 

entre 1972 et 1976, laquelle a enregistr6 un taux moyen annuel de 4,6
 

pour cent. Par rapport A l'conomie prise dans son ensemble, il a
 

occup6 la quatri~me place sur le plan de la croissance, c'est-A-dire
 

aprZs l'industrie modorne, la construction et le commerce. La part de
 

l'61levage qui avait enregistr6 17 pour cent de l'activit6 primaire
 

et 1,3 pour cent du PIB global en 1972, a atteint 25 pour cent de
 

l'activit6 primaire et 9,4 pour cent du PIB en 1976.
 

2.2.1 Bovins
 

T. Tableau 2.1 montre ]'@,orution qul a caract6risi le trntipeau 

national bovin dans les six provinces entre 1966 et 1976. Durant 
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cette p~riode, les effets combines de la croissance du troupeau
 
domestique (6valu~e A 2 pour cent par an) et l'apport net de bovins
 
en provenance de la Haute-Volta et du Niger se sont traduits par un
 
taux moyen de croissance animale correspondant A 3,4 pour cent par
 
an. Les donn6es du Tableau indiquent qu'environ 85 pour cent du
 
troupeau bovin national se concentrent dans les deux provinces sep­
tentrionales. Le pourcentage est rest6 pratiquement inchang6 depuis
 
1966: le Borgou en compte 66,5 pour cent et l'Acatora 19,1. Dans
 
les quatre autres provinces, la r6partition des bovins calcul6e en
 
pourcentage pour 1976 se pr~sente comme suit: Zou, 7,7 pour cent;
 
Ou6m6, 2,9 pour cent; Mono, 2 pour cent; et Atlantique, 1,7 pour cent
 
(cf. Tableau A de l'Annexe statistique).
 

Le B6nin compte cinq races bovines distinctes soit de Bos Taurus,
 
soit de Bos Indicus subgenus. En remontant vers le nord A partir des
 
regions cfti~res (voir Carte 2.1), on rencontre les races suivantes:
 

les bovins lagunaires, 6lev~s dans la partie inf~rieure
 
des provinces Atlantique, Mono et Ou~m6 sur des p~turages
 
naturels de mr.me que sur des cocoteraies et palmeraies;
 
les bovins Borgou de plus grande taille, 6lev6s dans la
 
zone de Parakou; 

les bovins taurins Somba et Pabli typiques des paturages 
de l'Acatora; et 

-- de plus grande taille encore, les Bos Indicus Zebus qu'on 
rencontre entre Kandi et le fleuve Niger. 

A '16vidence,un croisement intensif est intervenu, notamment entre 
les animaux des races lagunaires et Borgou, Borgou et Somba, ainsi que
 
Borgou et Z6bu. En 1975, on estime que la r~partition des races que
 
comprend le troupeau bovin national a correspondu A ce qui suit:
 

Pourcentage
 

Lagunaire (T) 3,7
 
Lagunaire x Borgou (r) 11,4
 

Borgou (T) 27,0
 
Borgou x Somba (T) 14,6
 

Somba (T) 0,3
 
Borgou x Zdbu (Z) 35,3
 

Z6bu (Z) 7,7
 

100,0
 

SOURCE : FAO, 1975,
 

La vaste majorit6 des bovins que ppss~de la population b~ninoise
 
servent essentiellement d'6pargne et sont confi6s A des 6leveurs Peul
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TAELEAU 2.1 

SOMMAIRE DES RESSOURCES ANIMALES 
1966-1976 PAR ESPECES 

(rimbre de thtes) 

Ann6e Iovins Petits rumidnrts Porcins Volailles 

1966 506,700 1,045,500 299,800 -

1967 527,704 1,118,300 346,500 -

1968 524,554 1,064,070 306,633 -

1969 565,670 1,146,440 325,970 -

1970 566,400 1,175,700 355,650 3,000,000 

1971 587,800 1,193,900 359,100 3,200,000 

1972 646,200 1,264,800 347,700 3,400,000 

1973 683,760 1,581,990 352,520 3,600,000 

1974 683,700 1,512,490 - 3,800,000 

1975 721,712 1,582,320 352,400 4,000,000 

1976 711,350 1,678,817 384,943 4,200,000 

SOURCE: Direction nationale de 1'6levage, Rapports Annuels 
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CARTE 2.1 

REPARTITION DESRACES BOVINES 

BENIN 

KAO 

OJOUGOUNIK 

R9PUY.rIQUE DU B9NIN 

TElLAGUNAIRE 
. LAGUNAIRE 

E=BORGOU 

SOMBA 

1 PABLI 

ZEBU 

X BORGOU 

NO 

p 
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qui se chargent du b6tail. La decision de vendre les ani­

maux est dans la plupart des cas prise conjointement par les propri6­

taires et l'6leveur, bien qu'elle puisse 8tre instigu~e par l'une ou
 

l'autre partie; les propridtaires fixent le plus souvent l'6ventail
 

des prix A appliquer A la vente des animaux. Les 6leveurs Peul tirent
 

leurs revenus de plusieurs sources. Ils regoivent une certaine somme
 
2 


d'argent ou de biens pour le gardiennage qu'ils fournissent, ou
 

obtiennent des droits de proprift6 pour le deuxi~me ou troisiome veau
 

des vaches qui leur sont confides. Par ailleurs, ils regoivent du
 

propriftaire des cadeaux en esp~ces, A raison d'un montant oscillant
 

entre 250 et 500 francs CFA, chaque fois qu'ils vendent une de ses
 

b~tes. Bien entendu, ils se servent du lait des animaux et obtiennent
 

parfois des compensations des cultivateurs en 6change du fait qu'ils
 

ont des champs oQ s'lpand du fumier bovin. Les 6leveurs Peul retirent
 

6galement des revenus en pratiquant A des degr~s divers le commerce
 

des bovins. Ainsi, ils reqoivent du sel et des pr6sents aussi bien
 

que des pr~ts des collecteurs avec lesquels ils traitent habituelle­

ment; en fait, il semble que certains Peuls jouent le r6le de collec­

teur pour les marchands do bovins. D'autres gagnent 6galement de
 

l'argent en s'adonnant A la contrebande d'animaux qui appartiennent
 

a des marchands voltalques, nig~rians ou b~ninois et qu'ils monent
 

de la Haute-Volta et du Niger au nord-ouest du Nigeria. Les 6leveurs
 

touchent 6videmment le produit de la vente de leurs propres animaux;
 

on estime qu'ils poss~dent jusqu'A 50 pour cent des bovins qu'ils
 

g~rent.
 

Ii vaut la peine de souligner un certain nombre d'aspects li~s
 

A l'usage intensifid de la traction animale au B~nin. En 1978, ce
 

ph~nom~ne 6tait plut6t le fait de la province de Borgou, notamment la
 

r~gion de Nikki et la zone qui se situe entre Kandi et le fleuve
 

Niger. Le nombre d'attelages de boeufs utilis~s pour les travaux
 

culturaux et pour les besoins de transport se montait alors A pr~s de
 

8.000, et la demande en animaux se pr~tant A la traction animale 6tait
 

encore tr~s prononc6e dans les r6gions en cause. Contrairement aux
 

bovins dont la possession repr~sente un amas de richesse et qui se
 

confient aux Peuls, les boeufs sont gards par les villageois dans
 

les exploitations, sent soign~s et surveill~s par les membres du foyer
 

(le plus souvent les jeunes gargonq) Pt sont devenus une partie inh6­

rente de la vie villageoise dans la partie septentrionale de Borgou.
 

Les implications de ce ph&nombne pour la commercialisation de l'leva­

ge seront examin6es dans la suite du pr6sent rapport.
 

Une 6tude PNUD/FAO, r6alise en 1975 et essentiellement fond6e
 

sur des enquites effectu~es dans les provinces du Borgou et de l'Acatora,
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a dvalu6 la composition du troupeau bovin national par age et sexe
 
ainsi qulil apparalt au Tableau 2.2. Cette r6partition par age et
 
sexe se compare favorablement, en termes de production et de potentiel
 
de croissance, avec celle des troupeaux commerciaux et industriels
 

dtudi~s au Togo en 1978. 3 La composition du troupeau b~ninois sugg're
 
que les estimations gdn~ralement utilis~es pour la croissance et
 
l'exploitation du troupeau (2 pour cent et 12 pour cent par an respec­
tivement) sont assez prudentes. Au cours des travaux de recherche
 

effectuds sur le terrain par l'auteur en novembre/d~cembre 1978, les
 
fonctionnaires des abattoirs aussi bien que les marchands et les
 
agents d'6levage lui ont fait savoir, lors d'entrevues A Cotonou,
 
Parakou, Kandi, Malanville et Karimama, que les abattages de bovins
 
concernaient surtout,A l'6poque, des males agds de quatre A six ans,
 
notamment des taureaux, et quelques vaches rdform~es (ayant plus de
 
dix ans). Le Tableau D de l'Annexe statistique pr~sente des donn~es
 
relatives aux abattages contr614s de bovins pour les diff~rentes
 
regions. On n'a rapport6 aucun abattage de jeunes animaux ou de vaches
 
reproductrices, bien que, ainsi que nous le verrons par la suite, ces
 

classes d'Age et de sexe fassent l'objet d'&changes intensifs.
 

TABLEAU 2.2
 

COMPOSITION DU TROUPEAU, 1975
 
(pourcentage)
 

VAles 12,2 

Gdnisses 20,6 

Vaches reproductrices 43,7 

Totalits des femelles 76,5 

Veaux males 11,6 

Bouvillons 10,4 

Taureaux 1,5 

Totalit6 des males 23,5 

TOTAL 100,0 

SOURCE: PNUD/FAO, 1975,
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2.2.2 Petits ruminants, porcins et volaille
 

faqon g~n~ralise 1'importance
 

des esp~ces animales cit6es. Certes, elles ont, en 1976, fourni quel­

que 60 pour cent de l'offre globale des viandes. A l'exception des
 

porcins, elles se r~partissent largement de par le pays et consti­

tuent le plus souvent des sources de viande au niveau de l'exploita­

tion et une richesse facile A convertir.
 

Le troupeau national de petits ruminants s'est accru au rythme
 

moyen de 4,8 pour cent par an durant la p6riode 1966-76 A la fin de
 

(cf. Tableau B dc
 

Le BUnin reconnalt A present de 


laquelle il comptait pros de 1,7 million de totes 


l'Annexe statistique). La r6paftition spatiale des ovins et d:s 

caprins indique une concentration inf~rieure A celle des bovil.9, 

quoique Borgou et Atacora aient couvert ensemble presque 59 pou cent 

de la totalit6 enregistr6e pour 1976. Le reste a 6t6 absorb6 par les
 

Mono (8,4 pour cent), Oudmd (7,7
provinces du Zou (22,5 pour cent), 


pour cent) et Atlantique (2,6 pour cent).
 

Le troupeau national porcin s'est accru au rythme moyen de 2,5
 

pour cent par an entre 1966 et 1976, date A laquelle il comptait
 

(cf. Tableau C de l'Annexe statistique). Leur rdparti­384.943 totes 


tion est plus concentr6e que cello des petits ruminants. La plupart
 

s'dl~vent dans les provinces du Zou (45,8 pour cent), Mono (18,4 pour
 

cent) et Ou6mC (17,5 pour cent). En raison de l'influence plus mar­

qude de l'Islam dans les deux r6gions septentrionales, souls 8,3 pour
 

cent des porcins s'610vent dans les provinces de Borgou et d'Atacora.
 

La province Atlantique en compte pr6s de 10 pour cent.
 

La taille du menu troupeau national des volailles -- poulets,
 

canards, dindes et pintades -- est encore plus difficile A 6valuer.
 

8 millions selon qu'on
 

chiffres du Service do l'61evage ou ceux du PNUD/FAO. Le
 
Les estimations de 1976 oscillent entre 4,2 et 


consulte les 


prdsent rapport se sert de la premiere source 6tant donn6 qu'en termes
 

de disponibilit6 et de consommation des viandes, l'in6vitable marge
 

d'erreur impliqu6e est jug6e pr6f6rable dans le sens d'une sous-dvalu­

ation A celui d'une sur6valuation.
 

2.3 Politique officielle en mati~re d'6levage
 

Les pouvoirs publics de la R6publique populaire du Bdnin sont
 

sous-secteur de
conscients de l'importance et du dynamisme propres au 


l'levage, notamment face A la baisse aigub de la production halieu­

tique. La politique nationale s'oriente A l'6vidence vers la produc­

tion; les diverses stratdgies adopt~es visent A (a) accroltre 1'offre
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et la consommation, (b) acceder A l'autonomie du pays pour ce qui 
est des bovins et des viandes, de mme que (c) contr~ler avec plus de 
fermet6 les prix de la viande A la commercialisation et A la consomma­
tion. L'expdrience rdcemment acquise montre que les objectifs dnonc6s 
A l'alinda (c) entrent, pour une bonne part, en conflit -vec les
 
deux premiers dans la mesure oQ un contr6le total du conmerce inter­
national des bovins s'est avdr6 plus facile A ddcr~ter , 'A appliquer
 

ainsi qu'il apparalt A la section 5.2.
 
L'action principale des projets d'6levage a port6 sur les bovins,
 

mais il n'en existe pas moins une conscience trds marqude de la ndces­
sit& d'influer sur d'autres espdces aussi bien; c'est ainsi que les
 
petits ruminants, les porcins et les volailles sont actuellement ins­
crits aux projets dont les objectifs visent une ou plusieurs espo­
ces. En rLgle gdndrale, la tache qui consiste A r6aliser, dans le
 
domaine de il'6evage, des progrds d'ensemble A la fois quantitatifs
 
et qualitatifs est confi6e au Service de l'&levage, tandis que la
 
SODERA est responsable de politiques et de projets plus spdcifiques.
 
Pour les trois ann6es du Plan de ddveloppement national courant (1977
 
A 1979), le montant des investissements domestiques et 6trangers affec­
t6s A l'61evage atteint 6,8 millions de francs CFA, environ 26 pour
 
cent de l'investissement prdvu pour le secteur primaire. Cependant,
 
au printemps de 1978, prds d'un tiers seulement de la totalit6 des
 
concours 6trangers avait 6t6 engag6. La Carte 2.2 montre les princi­
paux projets d'61evage dont la SODERA assure le fonctionnement moyen­
nant divers degrds d'aide 6trangdre apportde A la fin de 1978.
 

Le ranch et la station expdrimentale d'Okpara (40.000 ha) se
 
situent le long du fleuve Okpara A environ 10 kilom6tres au sud-est de
 
Parakou. Une partie de la 
station sert A la reproduction et A la sd­
lection des bovins Borgou de manidre A satisfaire tant aux besoins en
 
oel:f qu'aux besoins en traction animale. La station est 6galement le
 
th6Atre d'exp6riences d'affouragement et d'ensilage A base de gramindes
 
locales; 
d'autre part, on y 61ve des porcs et des moutons exotiques.
 
Dans la r6gion de Cotonou, la SODERA se charge du fonctionnement
 
d'une unit6 avicole destine A populariser l'aviculture dans la pro­

vince Atlantique.
 

La SODERA entame 6galement des opdrations sur trois autras
 
ranches avec la collaboration du FAD et du PNUD. Les ranches de Kpinou,
 
Samiondji et Mbetecoucou font partie d'un systdme qui fait que les
 
bovins seraient achet6s a des sources du secteur traditionnel et envoyds
 
A l'un des trois ranches pour les besoins de reproduction ou d'em­
bouche. Les bouvillons engraissds passeraient ensuite par la chalne
 
de traitement et de commercialisation des viandes gue ddtient la
 



-30-

CARTE 2.2
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SODERA, cependant que d'autres bates comme les gdnisses et les attela­
ges de traction animale retourneraient au secteur traditionnel 
(cf.
 
Figure 2.2). Le calendrier li6 A un projet de ce genre est, n6anmoins,
 
de longue durde, et les incidences tangibles y affdrentes peuvent ne
 
pas se matdrialiser avant cinq A dix ans. Un sommaire de la produc­
tion prdvue pour les trois ranches en cause figure A l'Annexe statis­
tique et se fonde sur une analyse 6conomique du projet rdalisde par
 

le FAD.
 



FIGURE 2.2 
PNUD/FAD/BENIN PROGRAI4E POUR LA PRODUCTION DE BETAIL ET DE VIADE 

b '..1.86....R S, 

BoguBorgau Lagunaire Borgou
bouvillons bouvilions gnisse g~nisses &
 

230 kg 230 g taureaux taureaux 

Samiondji Ib , ouo, 
reproductJon & ireproductioni 

embouche 
 I 
I 

bouvillons 'bouvillons taureau et g6nisses et attelages dle 
engraisses en2raisss vaches r form s traction animale vendus 

30 0 kg 20 kg .au secteur traditionnel 

ommercialisaionl 

des viandes 

Source: Fonds africain de d6veloppenent, 1978. 
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NOTES DU CHAPITRE DEUX
 

1 Les cinq autras soci~t~s d'Etat sont la SONAFOR (foresterie); la
 

SONIAM (palmier A huile); la SONAGRI (production agricole); la
 
SONAFEL (production fruiti~re et marachbre); et la SONAPECHE
 

(p~che).
 

2 Dans la circonscription de Malanville, les fonctionnaires du
 

service de l'levage tentent de normaliser les relatirns contractuel­
les entre le propri~taire et lidleveur. Ils proposent de fixer le 
taux de gardiennage a un tarif forfaitaire de 1.000 francs CFA par 
tate et par an. 

3 Cf. "Commercialisation du b~tail et des viandes au Togo". La
 
section 2.3.1 et le Tableau 2.6 du Chapitre Deux donnent la r~parti­
tion par age/sexe des troupeaux bovins commerciaux de Gbatop6 et
 
industriels d'Av~tonou.
 



CHAPITRE TROIS
 

TRANSPORT
 

Synthbse du chapitre
 

Le present chapitre contient une description du r6seau des trans­

ports b~ninois et du rale jou6 par ses diverses composantes dans le
 

commerce de transit avec le Niger et 
le Nigeria, lequel connalt une 

croissance aigub. L'itin~raire des circuits emprunt6s par le b6tail 

est A la fois bien trac6 et traditionnel; 88 pour cent de la commer­

cialisation des bovins domestiques impliquent la vente d'animaux
 
qui sont conduits dans le nord du
des provinces de Borgou et Atacora 


ces animaux aboutissent A la province d'Atlantique.
pays. La plupart de 

D'autres circuits, concentr~s dans les confins septentrionaux du
 

Bnin et allant vers Vest, sont emprunt6s par des bovins ill~gale­

ment expddi~s au Nigeria. Les frais de transport sont peu 6levds; A
 

l'occasion, les marchands r~alisent un profit en payant une prime
 

pour assurer le transport par camion plut6t que par train. Ii ne fait
 

pas de doute que le camionnage a commenc6 de jouer un r8le d'impor­

tance croissante dans le transport des bovins.
 

3.1 R6seau g n~ral
 

3.1.1 Routes
 

le rdseau routier du Bdnin comprenait 760 km
A l'automne 1978, 


de routes asphaltdes, 2.600 km de routes en lat~rite A viabilitd
 

et 3.800 km de chemins de terr' et de pistes. Les routes
permanente 


principales vont d'est en ouest le long du littoral, et A partir do 

Cotonou vers le nord jusqu'A Bohicon. Le trongon Bohicon-Parakou 

n'est pas asphalt6 et se scinde A Tchaourou pour atteindre l'Atacora
 

via Djougou, Natitingou et Tanguieta. La meilleure route du B~nin
 

relie A pr6sent Parakou A la fronti~re nig~rienne en passant par Kandi
 

le rdseau routier supporte quelque 70
et Malanville (voir Carte 3.1). 


pour cent de tout le fret et 90 pour cent du trafic de passagers
 

La plupart du trafic routier b~ninois intervient sur
domestique. 


-34­
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deux itindraires: l'un va de Cotonou au Nigeria en empruntant le
 

tronqon construit par les Nigdri~ns qui relie S6m6 et Gbadogri;
 

l'autre va de Cotonou A Niamey par route, ou par chemin de fer entre
 

la capitale et Parakou, ensuite par route en direction de Malanville
 

et de Gaya. Environ un tiers du volume du fret domestique consiste
 

en trafic de transit A destination du Niger et du Nigdria. Ces deux
 

pays devraient enregistrer une croissance accdl~rde au cours des
 

cinq A dix anndes A venir, et le r6le du secteur des transports
 

b~ninois connaitra certainement une expansion proportionnelle A
 

ladite croissance. En consdquence, les autoritds bsninoises am6liorent
 

la jonctio, routicre Cotonou-Niamey, le trongon Bohicon-Dassa Zoum6
 

est en passe d'8tre asphalt6, et on 6iabore des plans pour asphalter
 

le trongon Dassa Zoum6-Parakou au dtbut des annes quatre-vingt.
 

L'organisation commune B~nin-Niger (OCBN), 6galement respon­

sable du rdseau ferroviaire, contr6le le transit du fret entre les
 

deux pays. L'OCBN alloue le fret charg6 ou ddcharg6 A rdpartir
 

entre les camionneurs nigdriens et b~ninois; par ailleurs, 

elle fixe les taux appliquds au fret. Le faible niveau des taux en 

vigueur constitue un obstacle A toute amdlioration de l'efficience ou 

A l'expansion de l'industrie du camionnage domestique. La pdnurie
 

g6n iale de camions qui sdvit face aux besoins d'un transit croissant
 

s'est traduite par la creation r~cente d'une socift6 semi-publique
 

des transports nationaux, la TRANSBENIN, qui devrait acheter pros de
 

280 camions pour le commerce nigdrian.
 

3.1.2 Voies ferries
 

Le fonctionnement des chemins de fer b6ninois est assur6 par
 

l'OCBN; leur rdseau comprend une ligne principale nord-sud entre
 

Cotonou et Parakou (438 km), et deux lignes moins 6tendues allant de
 

la capitale A Pobe vers Vest (107 km) et Segboroue (34 km). L'OCBN
 

est r~putde 6tre l'un des chemins de fer les mieux g6rds d'Afrique;
 

n~anmoins, la vdtust6 du materiel roulant et de l'6quipement, A quoi
 

s'ajoute une concurrence tr~s dure A attendre du camionnage d~s le
 

rev~tement de la route Bohicon-Parakou, prdsage un amoindrissement 
non
 

n6gligeable de la part relative du fret de transit absorb6e par le
 

transport ferroviaire.
 



3.1.3 Port de Cotonou
 

Le volume et la composition du trafic portuaire de Cotonou ont
 
6volu6 de fagon drastique au cours des cinq derni~res ann~es. En 1972,
 
le trafic total slest chiffr6 A pros de 400.000 tonnes, dont la plu­
part correspondait au commerce extdrieur b~ninois. En 1977, le fret
 
total avait atteint quelque 700.000 tonnes, soit 70 pour cent de la
 
capacit6 annuelle du port, et le transit A destination ou en provenan­
ce du Niger et du Nig~ria repr6sentait environ 70 pour cent de tous
 
les produits manipul~s. On estime que dans le cadre des investisse­
ments prdvus pour les installations portuaires, le commerce du Niger
 
et du Nigdria passera de 466.000 tonnes de trafic portuaire en 1977
 
A pr6s de 700.00 tonnes en 1981 et 544.000 tonnes en 1991.
 

3.2 R~seau des transports de b6tail
 

3.2.1 Modes et moyens
 

Les principaux circuits emprunt6s par les bovins au BUnin (voir
 
Carte 3.2) sont tr~s traditionnels et traduisent une situation 6tablie
 
de longue date: le b~tail se concentre dans les rdgions du Borgou et de
 
l'Atacora tandis que la demande 6mane surtout des proviaces m6ridio­

nales. La Carte 3.2 indique l'emplacement des principales zones
 
d'61evage des bovins et de leur commercialisation pour les provinces
 
du Borgou et de l'Atacora ainsi que les principaux circuits 6vidents
 
et les itin~raires ilidgaux qui sont signal6s. La zone 1 se situe le
 
long du fleuve Niger entre Campa, Karimama et Malanville; sa densit6
 
d'6levage est trbs forte. De Malanville, les bovins et les petits
 
ruminants sont dirig6s vers le sud, A Parakou, en passant par Kandi.
 
Arriv6s A ce point, les bovins sont soit exp6dids par train, soit pour­
suivent leur itindraire, toujours par camion, jusqu'A atteindre la
 
capitale. Le transport ferroviaire ne s'utilise jamais pour les petits
 
ruminants. Les zones 2 et 3 comprennent l'axe Banikoara-Goumore-Kdrou­
PMhonko-Kolokond6 et la rdgion Tangui6ta-Natitingou-Boukomb6-Djougou
 

de l'Atacora. De la, bovins et petits ruminants sont exp6dids par
 
camion vers Vest A Parakou et par train vers le sud, ou encore
 
transportds dans la province de Zou par des camions qui empruntent la
 
route Bassila-Savalou-Dassa Zoum6-Bohicon. A partir de ce point, ils
 
rejoignent l'itin6raire principal en direction du sud et de Cotonou.
 
Les zones 4 et 5 de la Carte 3.2 englobent les arrondissements de
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Sokotindji et Segbana ainsi que la r6gion situde au sud de la Fordt
 
des trois rividres et l'arrondissement de Nikki. Les bovins de ces
 
deux zones sont gdndralement mends A pied A Parakou pour y prendre
 

une nouvelle destination.
 

Les enregistrements officiels du commerce bovin 
interrdgional
 
(Tableau 3.1) donnent une idle des destinations et du volume propres
 
aux ddplacements des bovins. Quelque 90 pour cent des expdditions de
 
bovins sont issus des provinces du Borgou et de l'Atacora; environ deux
 
tiers de ces animaux ont 6t6 envoyds A la rdgion Atlantique.
 

Les chiffres indiquds induisent en erreur d'une certaine manidre
 
dans ce sens que maints animaux de l'Atacora sont envoy6s dans le sud
 
en passant par Parakou, capitale de la province de Borgou, et sont
 
compris dans le total du Borgou. Les chiffres retenus indiquent toute­
fois que peu d'animaux provenant de l'Atacora sont envoyds dans les
 
provinces du Zou et Atlantique en empruntant la route Bassila et
 

Savalou.
 

La Carte 3.2 comprend les circuits illdgaux connus. Officielle­
ment, les importations et exportations de bovins effectudes par le
 
Bnin sont le seul fait des organismes publics; en rdalit6, l'extrme
 
pdnurie de viande et les prix 6levds des bovins qu'enregistre le
 
Nigeria incitent tr6s nettement les marchands b~ninois aussi bien que
 
voltaiques et nig6riens A organiser des exp6ditions de bdtail qui tra­
versent le nord-est du Bdnin en direction du Nig6ria. Ii est bien
 
entendu tr~s difficile d'6valuer lenvergure de ce genre de fraude;
 
certains agents d'61evage de la zone estiment que de 15.000 A 20.000
 
totes de b~tail bovin, pour le moins, entrent au Nigeria c aque annde
 
A la faveur de cette contrebande. Dans presque tous les cas, l'opdra­
tion consiste A mener les bovins a pied A la frontidre b6ninoise­
nigdriane, au sud du fleuve Niger, et de franchir la fronti~re de
 

nuit.
 

Aux fins do comnercialisation, les bovins sont rarement conduits
 
A pied sur des distances exc6dant cinquante kilomtres. Ils sont gdn6­
ralement mens A un march6 de redistribution et, de 13, emportds par
 
camion A Parakou. A Parakou, la plupart s'en vont A Cotonou en 
train,
 
tandis que le reste s'achemine vers le sud dans les m~mes camions; il
 
est interdit do mener les bovins du nord au sud de Parakou. La plupart
 
des camions qui servent au 
transport des bovins appartiennent aux
 
compagnies concern6es par le commerce de transit entre le BUnin et le
 
Niger; ils s'utilisent 
surtout entre Parakou et Niamey. Les marchands
 
de bovins signalent, n~anmoins, qu'il est A prdsent bien plus facile
 
de trouver un camion allant de Parakou A Cotonou qu'il y a quelques
 
anndes. La durde d'attente moyenne pour obtenir un transport par camion
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TABLEAU 	3.1
 

COMMERCE BOVIN INTERREGIONAL, 1974 et 1975
 

1975
1974 


Nmbre
 
de %du de 


Nmbre 

% du
 
total
t~tes total t~tes
De A 

14,252 63.5 11,507 61.6
 

Atacora 4,208 2,437
 
Borgou 	 Atlantique 


769
870
Zou 


449 1,841
Oulme 

10
11 


Total 19,790 88 1624 87
 
Mono 


332 1,393
Atacora 	 Atlantique 

639
171
Zou 


34
Borgou 


537 2.4 2,032 11
Total 


Mono 	 Atlantique, Oufmd,
 
Mono, Zou
 

Total 	 219 1 250 1.3
 

Zou 	 Atlantique, Borgou,
 
Mono
 

Total 1,888 
 8.4 126 .7
 

100.0
TOTAL 22,434 100.0 18,672 


SOURCE: Direction nationale de 1'4levage, Rapports annuels.
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A Parakou pouvait atteindre un mois par le pass6, mais est maintenant
 
ramende, dit-on, A une semaine. L'impression pr~vaut que le transport
 
par canion pourrait devenir la rbgle plut~t que l'exception A partir
 
du moment oO la route de Bohicon-Parakou est asphaltde au d6but des
 
ann~es quatre-vingt.
 

3.2.2 Frais de transport
 

Les frais imputables au transport par camion et par train dont
 
les donn~es ont 6t6 collect~es en novembre 1978 montrent que les
 
coQts en vigueur au BUnin se comparent tr~s favorablement avec ceux
 
qu'applique son voisin le Togo. Le coQt du camionnage entre Malan­
ville et Cotonou (658 km) se montait A 3.000 francs CFA par tate au
 
printemps de 1978, bien qu'il puisse 8tre port6 A 3.500 ou 4.000
 
francs CFA au plus fort de la saison de commercialisation des produits
 
agricoles. Pour le Togo, les frais pour un transport 6quivalent entre
 
Dapango at Lom6 (620 km) approchaient du montant de 3.300 CFA/ttte.
 

Si le marchand opte pour le transport mixte, par exemple le
 
camion entre Malanville et Parakou, puis le train de ce dernier lieu
 
A Cotonou, les coOts s'&tablissent comme suit:
 

Camion: Malanville-Parakou 1.000 francs CFA/t~te
 

Train: Parakou-Cotonou, location d'un wagon A bovins=
 
28.410 francs CFA par wagon contenant 24-27 t~tes
 
de bovins
 

frais de chargement: 2.500 francs CFA/wagon
 

frais de courtier: 500 francs CFA/wagon
 
TOTAL: 31.410 francs CFA/wagon, soit une moyenne de
 

1.232 francs CFA/t~te
 

Le coOt global du transport mixte entre .anville et Cotonou se
 
monterait par consequent A une moyenne de 2.1. francs CFA/t~te, con­
tre 3.000 francs CFA/t~te lorsque le camionnage s'utilise sur tout le
 
trajet. Si on consid~re que les camions A present affect~s au trans­
port des bovins sont des demi-remorques du type Titan dont la capacit6
 
atteint cinquante t~tes de bovins, la prime que paie le marchand de
 
bovins pour utiliser un camion au lieu du transport mixte entre Malan­
ville et Cotonou se chiffre A 38.400 francs CFA (3.000-2.232 x 50).
 
Le fait que les marchands se servent du transport par camion aussi
 
bien que par train sugg~re qu'ils se rendent parfois compte que le
 
profit suppl~mentaire A r6aliser en recourant A un camionnage lg~re­
ment plus souple exc~dera le coOt suppl6mentaire de fret 6tabli A
 
768 francs CFA/t~te.
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Ii convient de faire remarquer que dans le cas tant des trains
 

que des camions, le marchand encourt des d6penses suppl6mentaires,
 

essentiellement sous forme de salaires des convoyeurs. Ces hommes
 

qui accompagnent les animaux au march6 final et les y retiennent jus­

qu'I l'arrivde du marchand, sont pay6s environ 500 francs CFA par jour
 

A quoi s'ajoute leur nourriture et une indemnit6 de 3.000-4.000 francs
 

CFA pour le voyage de retour. Ces frais peuvent ajouter pros de
 

40.000 francs CFA au coOt du transport de 40-50 t~tes vers le sud,
 

soit approximativement 1.000 francs CFA/t~te.
 



CHAPITRE QUATRE
 

COMMERCIALISATION DU BETAIL ET DES VIANDES
 

Synth~se du Chapitre
 

Le present chapitre contient une description des pratiques de
 
commercialisation et de l'organisation particuli~res A l'6levage tra­
ditionnel. Vient ensuite une analyse de l'efficience 6conomique du
 
syst~me. La seconde partie du chapitre examine les circuits et les
 
m~thodes qui s'utilisent A l'int6rieur du pays de m~me qu'A Cotonou.

Enfin, il est question de la comp~titivit6 et de l'efficience de la
 
commercialisation traditionnelle des viandes A Cotonou.
 

4.1 Commercialisation du b~tail
 

4.1.1 A l'6chelle des provinces
 

La commercialisation du b~tail dans les provinces revat encore
 
un caract~re tres traditionnel. Les donn~es pr~sent~es jusqu'ici con­
cernant le sous-secteur de l'6levage domestique et le r~seau des
 
transports donnent A penser que la plupart de la commercialisation des
 
bovins et du b~tail de plus petite taille intervient dans les provin­
ces du Borgou et de l'Atacora; ce principe est confirm( par la r~parti­
tion spatiale des marches 6coulant les produits de l'levage.
 

Au Bdnin, tout comme chez 
son voisin le Togo, la plupart des
 
bovins sont une possession qui tient lieu d'6pargne et sont confi~s
 
aux 
 aleveurs Peuls lesquels se concentrent dans le nord du pays. I
 
semble n6anmoins qu'au B6nin, la proportion d'animaux qui appartien­
nent r6ellement aux 6leveurs soit plus importante; les agents d'&le­
vage signalent que les 6levours poss6dent jusqu'A 50 pour cent des
 
bovins qu'ils g6rent. La commercialisation traditionnelle des produits
 
animaux comporte un ensemble complexe d'activit6s et d'agents 6conomi­
ques; toutefois, 
la plupart peut se grouper en ensemble d'options que
 
la Figure 4.1 pr'sente sous forme de graphique des flux.
 

A la base, quatre options s'offrent A 1'6leveur Peul qui souhaite
 

-43­



FIGURE 4.1 

COMMERCIALISATION TRADITIONNELLE DU BETAIL
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modifier la taille ou la composition du troupeau qu'il gore. La dcci­
sion elle-m~me peut traduire de pures pratiques particuli~res A la
 
gestion des troupeaux, le besoin de commercialiser pour slassurer un
 
revenu ou une combinaison des deux. En effet, la premiere activit6
 
considr6e (le c6t6 gauche de 
la Figure 4.1) est l'dchange ou le
 
troc d'animaux avec un autre dleveur. Ceci constitue une transaction
 
non mondtaire engagde par l'dleveur lui-m~ne et concernant ses propres
 
animaux; l'objectif vis6 est d'accroltre la productivitd par le biais
 
de la sdlection et d'une composition amfliorde du troupeau. Aussi, il
 
se pourrait qu'un Peul obtienne un taureau d'excellente qualit6 d'un
 
autre leveur en 6change de deux de ses vales. Le trob priv6
 
intervient dans la brousse bien entendu. Cette pratique paralt g~n6­
ralisde et transcende les fronti~res nationales; les 6leveurs du
 
Bnin s'adonnent couramment A ce genre d'6change avec 
leurs homologues
 
du Niger et, dans une moindre mesure ceux de Haute-Volta et du Togo.
 

Les trois autres activitds reprdsentdes A la Figure 4.1 impli­
quent des ventes; celles-ci peuvent concerner des animaux appartenant
 
A l'dleveur Peul aussi bien que des animaux qui lui sont confids.
 
Cependant que le moment choisi pour la vente ne rel~ve que de la
 
ddcision do l'61eveur, le prix n'est quo partiellement fix6 par lui,
 
6tant donn6 quo les propriftaires fixent habituellement des directives
 
concernant les prix. La premiere activit6 de vente cit6e, "ventes
 
aux collacteurs", repr6sente de loin le cas 
le plus r6pandu. En r~ali­
t6, les achats aux 6leveurs s'effectuent, dans la brousse, par deux
 
types d'agents 6conomiques, les collecteurs et les "petits marchands".
 
Les collecteurs poss6dent Ie plus souvent une connaissance parfaite
 
do la r~gion oO ils travaillent et entretiennent de bonnes relations
 
avec les 6leveurs. En fait, il semble qua certains soient eux-mames
 
des Peuls. Des relations typiques impliquent des presents divers, des
 
pr6ts, l'obtention do pierres A 16cher at autres faveurs.
 

L'6troitesse des rapports ontre collecteurs et marchands varie;
 
lorsqu'ils sont les plus pouss6s, le collecteur agit on tant qu'agent
 
d'achat pour un marchand donn6. Il so voit confier des fonds pour
 
acqurir les animaux n6cessaires et regoit fr6quemment une bicyclette
 
pour mieux atteindre les fournisseurs. Lorsque les liens sont moins
 
6troits, un collecteur agit davantage comme un agent libre et ne doit
 
approvisionner aucun marchand en particulier; aussi 6tablit-il des
 
dispositions contractuelles pour chaque lot de bovins achetds. Ind6­
pendamment de ce que peuvent 8tre les rapports entre marchands et
 
collecteurs, il y a tout lieu de croire que le processus appliqu6 est
 
concurrentiel et 6conomiquement efficient dans la mesure oilla
 
commission reque par le collecteur est directement et positivement
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line & la perception que se fait le marchand du profit A r~aliser sur
 

la vente des bovins qu'il r6unit. Dans tous les cas, les marchands
 

se r~servent le droit de rendre un animal si soit son prix, soit son
 

dtat est jug6 innaceptable.
 

Les achats effectu6s aupr6s des 6leveurs sont 6galement le fait
 
1 Leurs rap­d'op~rateurs privds souvent appelds "petits marchands".


les Pouls sont tr6s semblables A ceux qu'entretiennent
ports avec 


les collecteurs, mais ils utilisent leurs propres fonds pour acheter
 

des bovins contre des especes et rassemblent sur des march~s locaux les
 

animaux qui sont destines A 6tre vendus A des commergants de bovins
 

6tablis. Leurs opdrations s'effectuent sur une petite 6chelle et
 

concernent g~n~ralement moins d'une douzaine de totes a la fois. Ils
 

se distinguent des collecteurs du fait qu'ils utilisent leur propre
 

capital et des "gros" marchands du fait qu'ils ne poss6dent ni les
 

fonds ni le savoir faire requis pour s'adonner A un commerce plus
 

important couvrant de plus grandes distances. On prdtend parfois que
 

ces op~rateurs r~alisent des profits excessifs. Lorsqu'on considbre
 

le fait qu'au niveau de la production ils entrent en concurrence avec
 

les collecteurs, et dans une moindre mesure avec les bouchers locaux,
 

puis, au niveau du march6, avec les collecteurs et d'autres petits
 

marchands, la notion de profits excessifs devient fort douteuse. De 

surcrolt, le caract~re de petite 6chelle des opdrations, et, par­

tant, les besoins limit6s en capitaux A consacrer A ce commerce per­

mettent d'y acceder facilement. Enfin, en ce qui concerne l'efficience 

du syst~me de collecte, en p~riodc f: cours exceptionnellement 6levds, 

les marchands interrdgionaux sont tout pr~ts A acheter les animaux 

directement aux 6leveurs. 

Les 6leveurs peuvent 6galement vendre leurs bovins aux bouchers 

directement, mais ils ne le font pas fr~quemment. Dans certains cas,
 

les acheteurs sont des bouchers locaux qui ach~tent des bovins A
 

credit, abattent les animaux dans une ville des environs et rembour­

sent l'dleveur avec les produits des ventes de la viande. Ii arrive
 

toutefois que des bouchers mieux 6tablis dans des villes plus impor­

tantes comme Malanville et Parakou achdtent les animaux moyennant
 

un paiement en espbces auprds des 6leveurs et les font mener ou
 

camionner A la ville oQ ils resident. Ce genre de commerce semble
 

n'intervenir qu'l une 6chelle limit~e; les bouchers 6prouvent des
 

difficultds A obtenir des bovins auprds des 6leveurs, m~me dans les
 

cas oQ la vente s'effectue moyennant un paiement en esp~ces. Le fait
 

que les 6leveurs prdf~rent s'adresser aux collecteurs et aux petits
 

marchands se manifeste 6galement lorsqu'on consid~re le type d'ani-'
 

maux vendus; les bouchers obtiennent normalement des vaches r~form~es,
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tandis que les jeunes b~tes about~ssent au marchd.
 
Dans chaque marchd de b6tail des provinces de Borgou et d'Atacora,
 

oa 
ont lieu plus de 80 pour cent du commerce des bovinsdomestiques, les
 
animaux mis 
en vente sont apport~s par les collecteurs et les petits
 
marchands qui achdtent aux 6leveurs. Ii 
n'existe que deux exceptions
 
notables: il s'agit de marches o 
la plupart des animaux A acheter
 
sont vendus par les 6leveurs eux-m~mes. L'un est Karimama, le long
 
du fleuve Niger 
a l'extr~me nord du B6nin, et l'autre Kolokond6, un
 
march& situ6 A l'intersection de l'axe Banikoara-K~rou-Pehonko et
 
l'axe Gouand6-Tanguidta-Natitingou-Boukomb6-Djougou 
(zones 2 et 3 de
 
la Carte 3.2). Les faqons dont un march6 comme celui de Karimama dif­
f're des autres sont examin6es A la fin de la pr6sente sous-section.
 
Dans tous les autres cas, collecteurs, petits marchands, courtiers,2
 
dillali,'3 et acheteurs se r6unissent g6n~ralement deux fois par
 
semaine au lieu habituel du march6 rdserv6 au commerce du b~tail. Les
 
acheteurs qui se rendent A ces march6s sont de trois 
sortes: le groupe
 
qui est de loin le plus important se compose de marchands bien 6tablis
 
qui fr~quentent le march6 de faqon r~guli~re et envoient des animaux
 
en direction du sud. Ils prennent livraison de bovins rassembl~s par
 
les collecteurs conform~ment A un accord pr6alable, ach~tent d'autres
 
animaux auprbs des petits marchands, et en ach~teront aussi, le cas
 
6chdant, a des courtiers. Ces derniers constituent le second groupe;
 
ils se sp~cialisent dans la speculation A court terme en achetant des
 
bovins aupr~s des petits marchands ou des 6leveurs, et les revendent
 
A d'autres commeryants. Il se peut qu'ils gardent les animaux pendant
 
un jour 
ou une A deux semaines. Le dernier groupe d'acheteurs se com­
pose de cultivateurs qui se 
rendent au march6 pour y acqu~rir des
 
b~tes pouvant servir aux taches de traction animale.
 

Toutes les transactions ont lieu en presence du dillali et le
 
paiement s'effectue en esp~ces A raison de la somme enti~re de la
 
vente. Le dillali joue le r6le traditionnel de l'h6te aupr~s des mar­
chands et de garant de l'6tat et de l'origine des animaux. De surcrolt,
 
le dillali agit en tant qu'interm~diaire entre les vendeurs et les
 
cultivateurs en qu~te de boeufs et 
, de mani~re g6n~rale, se charge de
 
la liaison entre les divers op6rateurs du march6 et le bureau du
 
Service de l'6levage du district.
 

La majoritA des animaux conduits 
au marchd sont des taureaux
 
entiers, ayant entre quatre et six ans. 
On y vend parfois des males
 
plus jeunes, mais ils nont jamais moins de deux ans; 
les autres ani­
maux commercialis~s sont des vaches r~form~es et quelques taureaux
 
plus ag6s. Cette structure des ventes a dt6 observde aux march~s de
 
collecte et de distribution -- Karimama et Malanville -- de m~me qu'au
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marchd terminal de Cotonou; on estime qu'elle repr~sente les pratiques
 

g6n6ralement adoptdes.
 

Les marchands qui achbtent les bovins aux diff6rents march~s du
 

nord peuvent s'en ddfaire de trois mani~res diff~rentes; dans la
 

plupart des cas, les bovins sont expddids vers le sud pour y 8tre
 

vendus dans de gros marchds terminaux urbains (Cotonou, Porto-Novo,
 

Le mode de transport choisi est fonction de la disponibilit6
etc.). 


des camions et des trains, ainsi que des 
cours en vigueur A l'dpoque
 

dans lesdits marchds torminaux. 11 nest cependant pas rare que les
 

sud pour y Otre gardds et engraiss~s
marchands envoient des animaux au 


sur des paturages naturels ou des plantations de palmiers A huile
 

de la rdgion Atlantique jusqu'A ce que les prix des principaux mar­

ch~s urbains solent plus attrayants. En raison de la diffdrence entre
 

le climat que connaissent le nord et le sud, l'embouche des bovins
 

Borgou comporte certains risques pour les animaux, mais comme cette
 

pratique ne s'applique qu'A la saison suche, Vembouche et l'attente
 

intervenant dans le sud peuvent s'effectuer durant quelques semaines
 

sans risques excessifs.
 

La troisidme option qui s'offre aux marchands introduit la notion
 

des marchds sp~cialisds. De temps A autres, les marchands ach~tent aux
 

cultivateurs ou leux 
vendent (A moins qu'ils ne troquent avec eux) des
 

bovins se pr~tant A la traction animale sur des marchds rdputds pour ce
 

genre de transaction. Ainsi, les marchands peuvent acheter des boeufs
 

ayant deux ans et demi A sept ans. Etant donnd la remarquable intensi­

fication r~cente qui a caract~ris6 lusage des bovins pour la traction
 

animale dans la province du Borgou, notamment aux abords do Nikki et
 

de Kandi A Malanville, cc genre do commerce ost devenu beaucoup
 

plus important et organis6. Les implications de la traction animale
 

pour la commercialisation du bdtail et la consommation de la viande
 

sont essentiellemtnt que certains ,ounes moles sont rendus comme bates 

d'attelage envlron tio!: ano avant l'age (I'abattage et que la plupart 

de ces btes do trait rdapparaissent sur le march6 lorsqu'elles
 

ot demi ou sept ans. Bien que ce proc~d retarde
atteignent six ans 


et demi 2 trois ans,
la consommation de cortains males do deux ans 


le net effet oxerc6 sur 
l'offre globale de la viande est bdndfique
 

dans la mesure oi la 16g~re hausse de la mortalit6 (durant ces annes
 

de vie "suppldmentaire") est plus que compense par le gain de poids.
 

d'attelages de trait est insuffisamment
Ndanmoins, si la demande 


forte, il se pout qu'il se produise une brdve flambde des prix
 

appliquds aux males disponibles pour l'abattage, mais le pouvoir
 

d'achat des cultivateurs n'est pas tel qu'il puisse concurrencer ef­

fectivement durant un certain temps celui des consommateurs de viande.
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Bien que l'offre locale puisse se contracter, il est tr~s peu proba­
ble qu'intervienne un rel~vement majeur des prix imputable A la seule
 
gdn~ralisation de l'emploi de la traction animale.
 

L'intervention publique au niveau de la commercialisation du bd­
tail prend deux formes principales, la regulation des op6rations du
 
march6 et les achats aux 6leveurs. La premiere activit6 consiste sur­
tout A faire en sorte que les agents du Service d'6levage local assu­
rent la bonne execution des procedures applicables aux march6s A b6tail.
 
En r~gle g~n~rale, ceci implique une coop6ration 6troite avec le dil­
lali local; cependant, les transactions elles-mmes restent tr~s pri­
vies. La SODERA a tent6, depuis le milieu de 1978, d'introduire des
 
bascules aux marches A b~tail, cherchant A induire les marchands A les
 
utiliser en leur fournissant des auges A eau et mOme des
 
fourrages; l'op~ration slest, jusqu'ici, soldde par un 6chec.
 

D'autres operations visant a contr~ler le march6 incluent la col­
lecte occasionnelle de statistiques relatives au nombre d'animaux me­
n6s au march6 et la vdrification des flux de bovins le long des pistes
 
et routes les plus frdquentdes. Le second type d'activit~s, les achats
 
aux dleveurs, incombe aux 6quipes d'achat de la SODERA, en poste A 
Parakou. Elles sont chargdes de rassembler des animaux A utiliser
 
comme troupeau naisseur (pour la qualitd de leur viande ou de leur
 
trait) ou b~tes A engraisser dans les ranches d'Okpara, Kpinou,
 
Mbdtdcoucou et Samiondji. A l'dpoque de l'enqudte effectude en 
1978,
 
les 6quipes d'achat 6prouvaient encore des difficultds A obtenir des
 
bovins auprds des 6leveurs; en effet, l'auteur a rencontr6 A Parakou
 
des membres d'6quipe qui regagnaient la ville aprds avoir achet6
 

des animaux en Haute-Volta. Ils se plaignaient d'avoir dQ faire
 
face A une "trop grande concurrence de la part des marchands".
 

Le village do Karimama se situe A l'extrdme nord au Bnin, a
 
l'int6rieur d'une 6troite bande de paturages ouverts qui longe le
 
fleuve Niger et s'6tend vers le sud et l'ouest en direction du parc
 
national "W" et de la fordt de Goungoun. Le march6 A bdtail de
 
Karimama se 
tient tous les vendredis et attire plus d'acheteurs et de
 
vendeurs que 
tout autre march6 du nord du BMnin. La caractdristique
 
la plus int6ressante est, n6anmoins, quo ce sont les 6leveurs eux-m~mes
 
qui mdnent leurs bovins au march6 pour les y vendre. Le march6 de
 
Karimama attirc des 61eveurs, des collecteurs ot des marchands de
 
Cotonou, Parakou et Porto-Novo, aussi bion que des cultivateurs. Le
 
volume du cciamerce 6quivaut habituellement A quelque 200 tdtes, chiffre
 
bien supftieur au nombre de bovins mends 
aux march6s de villes beaucoup
 
plus importantes comme Malanville. On compte gdn~ralement trente A
 
quarante acheteurs sur les lieux. On pense que la position
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gdographique particulibre de Karimama -- une region dot~e d'une faible
 

densit6 de population, A proximit6 du fleuve Niger et des frontibres
 

voltalque et nig~rienne -- determine son r8le spdcial. Le nombre de
 

bovins par kilometre carr6 de cette rdgion est vraiment surprenant.
 

Durant l'enquOte effectue par l'auteur au debut de la saison s~che,
 

toute la journde nombre de troupeaux,
on pouvait apercevoir presque 


certains de plusieurs centaines de t~tes, qui dtaient men6s des
 

patures au fleuve 	puis ramends.
 

d'une rdgion oa l'1levage est g6ndralis6 au point
Il slagit la 


que certains agriculteurs semblent acheter des bovins aux 6leveurs
 

Peuls, dont les activitds s'exercent au B6nin et m8me au Niger, pour
 

les vendre A leur tour A d'autres leveurs aprds un certain temps.
 

Cette pratique met en lumidre quelques cas, jusqu'ici isolds, d'embou­

che paysanne traditionnelle. On pense que la forte densit6 bovine
 

enregistrde par une aussi petite superficie fait que quelque soixante­

dix 6leveurs mdnent leurs propres animaux A Karimama tous les vendre­

dis.
 

Une dernidre remarque A propos du march6 de Karimama: le dillali
 

n'y agit pas seulement en tant qu'interm6diaire entre 6leveurs et
 

le Service de l'61evage: il joue 6gale­marchands et que liaison avec 


ment le r6le d'intermddiaire pour les cultivateurs intdressds par des
 

attelages de traction animale. Pour chaque transaction rdalisde, le
 

dillali regoit 100 francs CFA du vendeur.
 

L'examen s'est jusqu'ici ax6 sur les bovins; bien 6videmment, les
 

petits ruminants, porcins et volailles sont 6galement commercialisds.
 

Ovins, caprins, volailles et, dans certaines rdgions, porcins sont
 

toujours mends aux march6s de collecte par leurs propriftaires, les­

quels sont forc6ment les cultivateurs locaux. Les ventes du marchd
 

s'effectuent par le propriftaire ou, plus frdquemment, par les reven­

deurs locaux qui achdtent les animaux aux cultivateurs et les revendent 

aux petits marchands. Les petits marchands sont des commergants locaux. 

qui achtent du menu b6tail aux agriculteurs A des march6s de collecte 

et les mnent A des march6s de redistribution pour les y revendre, par 

exemple, de Karimama A Malanville ou de Gouand6 A Tanguidta. De temps 

A autre, les bouchers des villes voisines jouent le m8me r6le pour ce 

qui est de la commercialisation, notamment s'ils n'ont pas rdussi A 

rassembler suffisamment de bovins; de cette mani6re, ils tirent un 

certain profit de leur d6placement. Les petits ruminants sont gdndra­

lement men6s du march6 de collecte A celui de redistribution, puis 

charg6s sur des camions pour 8tre transportds aux march6K terminaux.
 

Un certain nombre d'arguments viennent appuyer la conclusion de
 

l'auteur: le systme traditionnel de commercialisation du btail
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fonctionne de manibre efficiente. Cette opinion se fonde sur 1'obser­
vation du micanisme particulier aux marchs de b6tail, aussi limit~e
 
qu'elle puisse 8tre dans le temps et 
l'espace, sur des conversations
 
privies avec des agents d'dlevage et des marchands, ainsi que de
 
francs d~bats tenus avec des groupes compos~s d'agents d'@levage, de
 
marchands et de bouchers. Les arguments qui soutiennent la notion de
 
l'efficience 6conomique peuvent se 
r~sumer comme suit.
 

1) Dans la plupart des zones oO l'levage se pratique de faqon
 
significative, de nombreux collecteurs et petits marchands entrent en
 
concurrence pour acqu6rir des bovins des troupeaux locaux, cette
 
concurrence jouant tant les uns contre les autres que contre des
 
bouchers occasionnels 
ou les 6quipes d'achat de la SODERA. C'est la
 
la mani~re la plus plausible d'expliquer les bonnes relations que les
 
collecteurs prennent soin de maintenir avec quelques dleveurs en
 
particulier.
 

2) Au niveau du march6, les collecteurs et les petits marchands
 
se font concurrence, un fois encore les uns aux autres et entre grou­
pes, de mani~re A vendre des animaux aux gros marchands de b~tail qui
 
se chargent des expeditions de grande 6chelle sur 
de longs parcours.
 
On se souviendra que lesdits marchands n'ont aucune obligation vis-A­
vis des collecteurs. Ils peuvent rendre les animaux ou decider de
 
procder 3 leur propre prospection.
 

3) Il existe, d'autre part, suffisamment de marchands sur les
 
marchds A b6tail pour 6viter qu'un march6 de collecte ou de redistribu­
tion ne devienne un "march6 d'acheteurs". Par ailleurs, il 
se peut que
 
les cultivateurs, les bouchers et plus particuli~rement les courtiers
 
fassent concurrence aux marchands pour obtenir les bovins dont ils ont
 
besoin.
 

4) Les ventes de bovins qu'effectuent les dleveurs sollicit~s par
 
les bouchers et les dquipes d'achat officielles sont d~cidsment peu
 
nombreuses et espacdes. Ceci implique que ces 
derniers n'offrent pas de
 
prix sensiblement plus 6lev~s que ceux des collecteurs, ce qui donne
 
A penser que les profits des collecteurs ne sont pas excessifs.
 

5) Les 6leveurs m~nent leur* propres bovins au march6 A Karimama
 
et 
I Kolokond6. Cette pratique gagnerait certainement les autres mar­
ch~s de collecte si les 6leveurs estimaient que les profits des collec­
teurs 6taient excessifs. Il convient de se souvenir que les informations 
concernant les prix circulent bien dans toute la chalne de commercia­
lisation. Les m~mes 
individus qui 6lvent des troupeaux dans le nord
 
travaillent 6galement comme collecteurs, observent les transactions
 
effectu~es aux marches de collecte et de redistribution, et accom­
pagnent leurs animaux en camion ou en wagon de chemin de fer, 
tout au
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long du trajet qui mane A Cotonou. LA encore, ils conservent les
 

animaux dans le parc A b6tail de la SODERA, et peuvent y observer sans
 

r~serve les transactions effectu~es entre marchands, bouchers et
 

courtiers. Rentr~s dans le nord, les 6leveurs ont souvent des messages
 

concernant loffre et les 
cours en vigueur A lintention des mar­

chands qui gardent du b~tail dans un marchd de redistribution. Eu 6gard
 

aux distances impliques,aux moyens de transport et aux communications
 

disponibles, A quoi s'ajoute la complexit6 du commerce en cause, les
 

informations circulent tr~s rapidement de toutes parts.
 

6) II existe trbs peu d'interm6diaires entre les march6s de re­

distribution et les march6s terminaux. Dans la plupart des cas, les
 

marchands restent propriftaires des animaux jusqu'a ce qu'ils at­

teignent les marchds terminaux. Les seuls autres agents de commercia­

lisation concernds sont les transporteurs et les courtiers du transport
 

qui se chargent de trouver des camions ou des wagons de chemin de fer
 

moyennant une commission. De surcrolt, presque tous le marchands in­

terrog6s au march6 terminal de Cotonou ont ddclar6 que, dans la mesure
 

du possible, ils achetaient leurs bovins au march6 de collecte
 

plut8t qu'au march6 de redistribution.
 

7) Enfin, les marchands se protbgent ceontre les flamb6es de prix 

a court terme, dans le nord, et les fl~chissements de prix enregistr6s 

dans le sud en gardant leurs bovins pendant quelques semaines dans la 

province d'Atlantique; 6tant donn6 qu'un certain nombre de marchands
 

pratiquent cette mdthode, elle exerce un effet stabilisant sur les prix
 

A la production aussi bien que sur les prix a la consommation.
 

4.1.2 Commercialisation du b6tail A Cotonou
 

Cotonou est de loin le march6 terminal du b6tail le plus important
 

du B6nin. Le commerce intervient A trois niveaux diff~rents: le parc
 

A b~tail et l'abattoir gdr~s par la SODERA, le march6 traditionnel
 

Hausa, le "Zongo", et les principaux march6s de la ville. Etant situ6
 

centre de la ville, le Zongo est un march6 de b6tail sp6cialis6.
au 


Les petits ruminants se vendent A lint61ieur de la ville pour les
 

besoins de la consommation, mais vu que la SODERA d6tient le monopole
 

officiel des abattages de bovins, ceux-ci ne se vendent qu'A des indi­

vidus qui les m~neront aux environs de la ville pour y multiplier les
 

effectifs d'un troupeau ou s'adonner A un abattage de c~r6monie. En
 

fait, les bovins qui se vendent au Zongo sont du type "Lagunaire", bien
 

adaptd au climat local. En revanche, les petits ruminants proviennent
 

tous du nord et sont amends par camion de Malanville, Kandi, Tangui~ta
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et Parakou. Les activitCs du commerce de Zongo ont forc6ment souffert
 
de mani~re aigud do la mise en 
service du nouvel abattoir de Cotonou.
 
Les principaux marches traditionnels de la ville offrent 6galement
 
des petits ruminants, des volailles et une petite quantit6 de porcins;
 
ils y sont g~ndralement amen6s 
en taxi par des voyageurs venus des
 
provinces septentrionales, et sont vendus 
 aux femmes du march6 qui
 
se sp~cialisent dans le ndgoce du petit b6tail.
 

Le nouveau complexe parc 0 b6tail/abattoir de Cotonou se situe A
 
environ quatre kilometres du centre de la ville, A proximit6 de la vole
 
frr~e 4ui relie Porto-Novo 0 Cotonou. 
Une voie secondaire conduit
 
au 
parc A b6tail, et l'aire de ddchargement, profond~ment ensabl~e,
 
est 6galement accessible aux gros camions. Le couloir de l'enclos de
 
d~chargement conduit A li cour principale laquelle est adjacente au
 
bdtiment principal de i'abattoir. On se sert 6galement de trois enclos
 
de plus petite taille: la SODERA en utilise deux pour y engraisser
 
les animaux rdforms provenant de ses projets, et on garde dans le
 
trois6me les bovins qui vont 8tre abattus. Les animaux engraiss6s par
 
la SODERA reqoivent un affouragement compl6mentaire toute l'ann~e,
 
tandis que les bovins d'appartenance privfe na raqoivent da suppl6­
ments A base de graine de coton ou de 
son de b16 que lorsqutils
 
reviennent des p~tures voisines en p67iode de saison s~che. Le parc
 
A b6tail possbde une capacit6 de quelque 1.000 t~tes, mais n'est mgme
 
pas 0 moiti6 rempli la plupart du temps.
 

Entre dix et quinze bouchers se rendent au parc A b~tail en fin
 
dlapr~s-midi tous 
les jours except6 le dimanche pour y rencontrer la
 
douzaine de marchands de b6tail A qui appartiennent les animaux du
 
parc. Les ventes s'effectuent le plus vo uvent A credir: 
le boucher
 
promet de rembourser le coit de l'animal uans 
 quatre 0 cinq jours
 
au 
plus tard. Le march6 de Cotonou compte deux dillalis qui logent et
 
et 
nourissent les vendeurs, et garantissent aux acheteurs l'6tat et
 
lorigine des animaux. Les marchands retiennent au moins l'un des
 
convoyeurs pour surveiller les animaux du parc 
0 b6tail et les mener
 
paitre chaque jour. A Cotonou, les dillalis regoivent 750 francs CFA
 
du boucher pour chaque transaction conclue, mais les pr6sents remis
 
par les marchands de bovins au 
terme d'une affaire semblent 8tre
 
laiss~s a l'appr~ciation des individus. D'habitude, deux ou trois
 
courtiers so trouvent 6galement au parc 
0 b~tail, tenant lieu
 
d'interm6diaires 
entre les marchands et les acheteurs professionnels
 
et non professionnels qui ne r~sident oas 
0 Cotonou. Chaque marchand
 
qui m~ne un 
troupeau au parc 0 b6tail de la SODERA doit acquitter une
 
charge de 1.000 francs CFA au titre de l'inspection v~t6rinaire.
 

Dans la mesure oQ les bovins du parc animal sont gard6s,
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surveill~s et partiellement nourris aux frais de la SODERA, les mar­

chands sont tenus de payer 400 francs CFA/t~te si lAurs bovins restent
 

plus de quatre jours dans le parc. Pour le m~me motif, lorsque les
 

vendent A des bouchers et des marchands venus
 

d'ailleurs (par exemple de Porto-Novo), le directeur de l'abattoir
 

pergoit pour le compte de la SODERA une charge de 400 francs CFA pour
 

couvrir les frais. Ces dispositions signifiont que les marchands ne
 

m~nent r~ellement leurs bovins au parc A b6tail que lorsqu'ils sont
 

raisonnablement certains de vendre leurs animaux dans un d~lai de
 

quelques jours. Cette m~thode semble encourager les marchands A gar­

terrains non clos ou des palmeraies
 

bovins du parc se 


der leurs troupeaux dans les 


et des cocoteraies de la province Atlantique, dans le sud: 
1'offre
 

le march6 de la capitale et les
 

animaux y gagnent en poids et en valeur. Dans les limites des 

s'en trouve d'autant plus stable sur 


con­

traintes saisonni~res (climatiques et fonci~res par exemple), il
 

convient certainement d'encourager ce genre de pratique.
 

4.2 Commercialisation de la viande
 

4.2.1 Dans les provinces
 

A 1'6chelon villageois, la viande est tr~s peu commercialis6e.
 

La plupart des gens obtiennent leur viande des petits ruminants et
 

le boeuf ne se consomme que lorsqu'on abat
volailles qu'ils 6l6vent; 


des bovins aux fins de c~r6monies -- f~tes, mariages, fun~railles, etc.
 

Dans les villages qui sont suffisamment importants pour avoir un mar­

ch6 hebdomadaire ou en tous cas p~riodique, on peut trouver de petites
 

quantit~s de viande de mouton/ch~vre, fralche ou grill~e. Les bouchers
 

ach~tent les petits ruminants aux cultivateurs directement, et les
 

tuent au march6.
 

Dans les plus grands bourgs et villes de province, il existe des
 

dalles d'abattage au march6 ou A proximit6; les 6tals des bouchers
 

en plus du
offrent tous les jours de la viande de mouton et de chbvre 


boeuf. Les bouchers, en l'occurrence, achbtent les bovins aux petits
 

marchands le plus souvent, mais parfois directement aux 6leveurs de
 

la brousse. Quant aux petits ruminants, ils les ach~tent surtout aux
 

cultivateurs. Dans toutes les villes, y compris Porto-Novo, la viande
 

5 
mais cette pratique ne s'applique gu~re A
 se vend parfois en tas,
 

Cotonou.
 



4.2.2 Commercialisation de la viande A Cotonou
 

La Figure 4.2 est une representation sch~matique des principaux
 
circuits commerciaux de la viande particuliers A Cotonou et les
 
rdgions qui l'entourent. Ainsi que 
nous l'avons mentionn6 ci-dessus,
 
on trouve des petits ruminants .
 la fois au Zongo et dans les autres
 
marchds municipaux traditionnels: un bon nombre d'entre eux sont
 
achctds pour la consommation domestique. Ii n'empdche que 
la plupart
 
de la viande consommde A Cotonou provient de l'abattoir que poss~de
 
et gOre la SODERA. Les bovins achetds par les bouchers de la yile
 
de mdme que les animaux appartenant A la SODERA sont abattus par dix
 
employds do la SODERA formds 
au Niger, tandis que labattage et 1'ha­
billage des petits ruminants et des porcins s'effectuent a l'abattoir
 
par des bouchers privds. Durant l'automne de 1978, le nombre d'ani­
maux trait6s quotidiennement a atteint, en moyenne, trente tates de
 
bovins, vingt petits ruminants et douze porcins. Bien qu'aucun enre­
gistrement sur la rdpartition des ages n'6tait disponible, on a
 
constatd que 80 pour cent des bovins mends A l'abattoir de Cotonou
 
dtaient des males issus 
des provinces septentrionales. Outre les
 
frais d'inspection vdtdrinaire se montant A 1.000 francs CFA, pergus
 
pour chaque troupeau admis au parc A bovins, et les 
400 francs CFA/
 
tdte touchds par la SODERA lorsque les bovins sont gardds plus de
 
quatre jours au parc a bdtail, les revenus de l'abattoir provenaient
 
d'une taxe d'abattage chiffrde A 25 francs CFA/kg de poids 
carcasse
 
pour les bovins et a 15 francs CFA/kg pour les petits ruminants et
 
les porcins. Le poids 
carcasse moyen enregistr6 par les bovins a
 
l'automne de 1978 s'dlevait A quatre-vingt-sept kg, de sorte que 
la
 
taxe oscille gdndralement entre 2.000 
et 2.500 francs CFA/tdte, ce
 
qui semble 6tre un montant raisonnable quand on le compare aux 
rede­
vances et taxes imposdes dans d'autres capitales de la cote africaine.
 

Ainsi qu'il a 6t6 mentionnd ci-dessus, labattage et l'habillage
 
des bovins l1'abattoir incombent aux employds de la SODERA plutdt
 
qu'aux bouchers; ces 
derniers envoient leurs apprentis principaux
 
observer les opdrations, 'qui ont lieu entre 3 et 
6 heures du matin.
 
Les abats sont prdpards par les apprentis et vendus aux revendeurs
 
spdcialisds. Etant donnd que les apprentis 
ne reqoivent ni salaire
 
ni la part coutumidre de abats, ils gagnent de l'argent en 
prenant
 
puis 
on vendant des ddchets do viande provenant des diffdrents animaux
 
abattus. Ils peuvent ainsi rassembler jusqu'A dix ou quinze kg en
 
jdbut do matinde. Les bouchers sont apparemment peu enclins A laisser
 
los abats aux apprentis parce qu'ils devraient ainsi renoncer A un
 
revenu valant entre 6.000 et 
8.000 francs CFA pour chaque animal au
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titre de la vente des seuls abats, Ils estiment que la valeur des
 
d~chets de viande conserves et revendus par l'apprenti n'est pas
 
aussi importante, bien que personne nen soit r6ellement stir. 
L'abat­
tage et l'habillage des petits ruminants et des porcins s'effectuent
 
Sl'abattoir par les bouchers eux-mimes.
 

Lorsque les bouchers vionnent prendre livraison de la viande A
 
l'abattoir, il so pout qu'ils 
en vendent une partie ou la majorit6
 
aux acheteurs des deux grands magasins de la ville (Monoprix et
 
Union-Coop), 
ou vont la vendre au detail A leurs 6tals de march6; les
 
deux magasins absorbent probablement un maximum d'une tonne de viande
 
par jour. Le reste est destin6 au march6. La SODERA prend environ 1,2
 
tonne 
de viande par jour A l'abattoir; la viande provient des animaux 
qui appartiennent A la soci6t6 et y sont abattus ou des bovins qui 
lui sont vendus au parc A b6tail par des marchands. La SODERA vend de 
la viande A Cotonou de m6me que dans les rdgions environnantes. A
 
Cotonou, la Boucherie t6moin absorbe entre 700 kg et une tonne de
 
viande par jour, quelques centaines do kilogrammes allant A trois
 
autres points de vente situ6s aux principaux march6s de la ville.
 

La SODERA vend sa viande au prix officiel de 450 francs CFA/kg,
 
par opposition au cours de 650-700 francs CFA qui prdvaut sur 
le
 
march&. Cependant la part du march6 de Cotonou que 
couvre la SODERA
 
on reprisente le quart environ; 
le reste de la viande est vendu au
 
prix commercial plus 6lev6. La SODERA envoie 6galement, par camionnet­
tes, quolques centaines de kilogrammes de viande aux petits bourgs
 
des provinces m6ridionales Atlantique, Mono et Ou~m6; 1i aussi, la
 
viande 
se vend au prix officiel. La Figure 4.2 indique les diff~rents
 
circuits qu'emprunte la commercialisation de la viande produite A
 
Cotonou. On astime que la consommation quotidienne approche des 5,3
 
tonnes/jour. L'organisme public on absorbe 23 pour cent, les bouchers
 
privds 50 
pour cent, et les 22 pour cent restants reprdsentent les
 
achats commerciaux de menu b6tail pour l'abattage ou la consommation
 
domostique.
 

Cotonou compte quelque vingt bouchers (boeuf) occup~s A temps
 
complet qui fonctionnent r6guli6rement A partir du complexe parc/abat­
toir de la SODERA. Le boucher qui vend le plus fr~quemment sa viande
 
aux deux grandes surfaces pout vendre jusqu'A sept totes par jour,
 
mais tous les autres fonctionnent A un niveau bien plus modeste, deux 
ou trois t6tes/jour. Tous les bouchers sont originaires du sud du
 
BEnin; lemprise autrefois puissante des Hausas 
sur la profession a
 
6t& 6branl5e lorsque le pr6c~dent boucher en chef Hausa a fait failli­
te en 1977. 
Peut-Ltre en raison de cette 6volution de l'industrie, les
 
bouchors n'ont-ils jusqu'ici aucune association ni organisation
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professionnelle. On consid~re encore la question des cartes de boucher,
 

et le commerce n'a pas de repr~sentant officiel aupr~s de la SODERA.
 

Les frais professionnels des bouchers comprennent un paiement au
 

dillali, la taxe d'abattage, le transport au marchd et la taxe commer­

ciale, les droits de la patente de boucher et la 
valeur des d~chets de
 

viande gard6s par les apprentis A titre de compensation. Ces frais et
 

le revenu produit par la vente des viandes et des abats sont pris en
 

compte dans la suite du present chapitre pour calculer les profits r6a­

liss par les bouchers.
 

4.3 Prix de d~tail
 

Ii n'existe pas de collecte officielle des prix de b~tail appli­

ques A la viande au B~nin; A sa place, les pouvoirs publics 6mettent 

p6riodiquement des d~crets qui stipulent le nouveau barame des prix 

enofficiels. Les trois derniers d~crets de ce genre ont 6t6 publi6s 


1973, 1975 et 1977. Le Tableau 4.1 indique l'6volution des prix offi­

ciels en vigueur dans les provinces de 1973 A 1977. La derni6re co­

lonne donne une estimation des prix r6els du march6 6tablie sur la
 

base des prix de d6tail observ6s et rapport6s durant lenqu8te sur le
 

1978. Les prix de d6tail sont bien entendu plus
terrain-effectu~e en 


regions du sud oi la demande est beaucoup plus forte
6lev~s dans les 


et l'offre plus faible que dans les provinces du Borgou et de l'Atacora.
 

En l'absence d'une s~rie chronologique 6tablie pour les prix de d~tail
 

on no peut utiliser l'6cart
appliquds A la viande sur le march6 libre, 


des prix officiels que comme succ6dan6 et le comparer aux indices de
 

prix des produits domestiques et importds; l'hypoth~se sous-jacente
 

est que les prix officiels de chaque province constituent une fonction
 

des prix de march6 dans la m6me province. En utilisant cette mdthode,
 

on peut constater que les prix de d6tail de la viande ont 6t6 major~s
 

au rythme approximatif de 10,5 A 13,5 pour cent par an dans les
 

regions mdridionales et de prds de 20 pour cent par an dans les provin­

ces du Borgou et do l'Acatora. Ceci se compare A une hausse annuelle des
 

prix chiffr6e A 18 pour cent au niveau des c6r6ales domestiques et
 

6tablie pour la m~me p6riode, A 7 pour cent par an pour les fruits et
 

pour cent dans le cas des cultures d'exportation. En
lgumes, et a 5,4 


moyenne, le rel6vement annuel des prix appliqu6s aux produits importds
 

sest essentiellement situ6 entre 15 
et 23 pour cent de 1973 A 1976
 

(cf. Tableaux H et J de l'Annexe statistique). En revanche, le prix de
 

detail du poisson vendu A Cotonou a accus6 une majoration moyenne de
 

10 pour cent par an entre 1971 et 1978. En fin de compte, le prix de
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TABLEAU 4.1
 

PRIX )E DETAIL OFFICIELS APPLIQUES AUX VIANDES, 1973
 
1975 et 1977; PRIX COMMERCIAUX DES VIANDES, 1978
 

(francs CFA/kg)
 

1973 1975 1977 
Avec Sans Avec Sans Avec Sans Prix cammerciaux rsels 
os os os os os os de 1978 

(viande ds 

Atlantique 225 300 300 400 350 450 600 

Mono 200 225 275 300 300 350 464 

Oum06 225 300 300 400 350 450 600 

Zou Nord 
Sud 150 200 200 275 250 300 400 

Atacora 125 150 200 275 250 300 400 

Borgou 
Parakou 125 150 200 275 250 300 400 

Autres 110 120 175 225 200 250 332 

SOURCES Direction nationale de 1'61evage, Rapports annuals. Enquite sur
 
le terrain de 1978.
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la viande semble avoir connu un rythme haussier l~g~rement plus acc6­

i6r6 que celui de la plupart des denr~es alimentaires essentielles de
 

la production domestique et que les biens d'exportations. Les pr6vi­

sions concernant l'offre et la demande, ins~r~es au Chapitre Cinq,
 

comportent un examen des tendances futures particuli~res au prix des
 

viandes.
 

4.4. Marges b6n6ficiaires
 

On ne dispose d'aucune donnde concernant les prix pay~s par les
 

marchands de bovins aux 6leveurs Peuls ou aux collecteurs et petits
 

marchands. Aussi notre analyse de lour efficience 6conomique repose­

t-elle sur une approche piut6t th6orique voulant que la 
concurrence
 

soit jaug~e par rapport A l'organisation du march6. Dans le cas des
 

bouchers de Cotonou, nous disposons malgr6 tout de certaines donn~es,
 

et nous tenterons d'inclure i'importance des marges b6ndficiaires
 

estimatives en tant que composante de notre jugement quant A i'effi­

cience du systdme de commercialisation.
 
est cens6 Otre
Le boucher repr6sentatif sdlectionn6 A cette fin 

un professionnel occup6 A temps complet qui traite deux A trois t8tes 

de bovins par jour (environ 780/an) et compte un apprenti recrut6 A 

temps complet pour chaque t~te de bovin abattue quotidiennement. 
Nous 

partons de l'hypothdse que le boucher en cause vend toute la viande
 

qu'il obtient de l'abatoii A un march6 municipal, le nombre de 
ses
 

6tals 6tant proportionnel au volume de son commerce. Abats, t~te,
 

pattes et peau sont vendus A i'abattoir aux revendeurs sp~cialis~s.
 

Comme tous les autres bouchers, il acquitte une redevance de patente
 

taxe d'abattage 6quivalent A 25
annuelle fixde A 7.200 francs CFA, une 


francs CFA/kg do poids carcasse, une taxe commerciale do 50 francs CFA/
 

au dillali pour chaque
6tal, une commission do 750 francs CFA due 


t~te achetde, ces op6rations portant sur des bovins pesant en moyenne
 

87 kg do poids carcasse. De surcrolt, l'apprenti du boucher repr~sen­

tatif se rdserve une quantit6 de viande dont la valeur atteint 2.500
 

francs CFA/t~te. Le transport des viandes au march6 est assur6 par des
 

v~hicules louds ou dans la combinaison mini-remorque Mobylette apparte­

nant au boucher laquelle est 6valu6e A 110.000 francs CFA et s'amortit
 

Enfin, il achbte chaque annde du matdriel divers A raison
 en trois ans. 


de 10.000 francs CFA environ.
 

Nous pouvons estimer la marge b6ndficiaire rdalisde par ce boucher
 

typique en prdsence d'une transaction normale: A l'automne de 1978, un
 

jeune taureau ou bouvillon Borgou donnant en moyenne 87 kg de poids
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carcasse cofte pros de 47.000 francs CFA au parc A b6tail de Cotonou.
 
Sur la base des prix rapport~s pour la viande osseuse vendue au mar­
ch6 et des recettes obtenues de la vente des abats aux revendeurs, le
 
profit que r~alise le boucher se prdsente comme suit:
 

TABLEAU 4.2
 

MARGE BENEFICIAIRE ESTIMATIVE, BOUCHERS DE COTONOU, 1978
 

D~penses (FCFA/t~te) Revenu (FCFA/t~te) 

Prix d'achat 47.000 Viande non 47.850 

Redevance de patente 10 
des. 87 x 550 

Taxe d'abattage 2.175 Abats, t~te, 

Taxe commerciale 50 
pattes, queues 
et peau 8.000 

Commission du dillali 
 750
 

Part 	de l'apprenti 2.500
 

Transport 	 100-200
 

Materiel 
 13
 

TOTAL 52.598-52.698 
 55.850
 

Profit = 3.252 A 3.152 FCFA
 

II existe certainement des dcarts non n~gligeables entre les pro­
fits que r~alisent les bouchers d'un animal A l'autre, notamment au
 
niveau du prix m6me de l'animal, mais en moyenne, les b~n~fices reti­
res par les bouchers devraient approcher de 6 pour cent par rapport A
 
leurs d6penses globales. Ii nest pas impensable que des bouchers dont
 
les affaires portent sur des animaux plus nombreux ou plus gros r~ali­
sent 	des profits 16gbrement sup6rieurs 6tant donn6 que la redevance de
 
la patente 
(7.200 francs CFA quel que soit le volume du ndgoce) et la
 
commission du dillali repr6sentent des coOts fixes. Vu l'absence de 
donn6es, les pertes dues A la condamnation des viandes ne sent pas prises 
en compte; elles n'en constituent pas moins une contrainte qui affecte 
la 	marge bdn6ficiaire des bouchers.
 

Plusieurs apects rentrent en 
jeu dans la question de la comp~titi­
vit6 et de l'efficience du syst~me de commercialisation traditionnel­
lement appliqu6 a la viande. On peut, par exemple, signaler que sur la 
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vingtaine de bouchers qui fr6quentent r6guli.rement le parc A b~tail
 

de Cotonou, environ dix se rendent tous les jours au march6 A b~tail
 

et se font concurrence en ce qui concerne certains animaux. De sur­

crolt, les bouchers ne se font pas seulement concurrence les uns
 

aux autres mais doivent 6galement faire face A la concurrence des
 

acheteurs "venus d'ailleurs" (par exemple, les bouchers, marchands
 

et acheteurs priv6s de Porto-Novo), tant professionnels que non
 

professionnels, et des courtiers qui se sp6cialisent dans l'attente
 

soient pas vendus aux
sp6culative. Par ailleurs, bien que les bovins ne 


ench~res, le n6goce se fait ouvertement de sorte que les informations
 

circulent rapidement. Enfin, le nombre d'interm~diaires impliqu~s
 

dans la commercialisation des viandes, de l'abattoir au march6, res­

te peu 6lev6:
 

ABA7MIR 

poernen 1rapprenti boucher a eedusi reVendrsd 
dul'&h 1 tal du niarch6 d' abats, II erseLta 


l'~tal du march~Jt~tos, etc. vad 

Effectivement, la plupart des viandes qui sortent de l'abattoir sont
 

(ses) apprenti(s)
vendues directement par le boucher lui-m~me et son 


au marchs. Abats, t~tes, pattes, queue et peau sont vendus A des
 

cour de l'abattoir et
sp~cialistes qui traitent ces pi6ces dans la 


revendent le produit final A diff6rents marches. Une partie de 
la
 

autres aux revendeurs qui l'ach~tent en
viande est vendue de temps 3 


gros au boucher I l'abattoir ot la revendent au march6.
 

La commercialisation traditionnelle de la viande pratiqude A
 

et efficiente; il n'emp~che
Cotonou est raisonnablement comp6titive 


qu'elle pourrait tre am6lior6e d'au moins trois faqons. Les deux
 

part de lapremi6res demanderaient une certaine collaboration de la 

troisime reloverait essentiellement de l'initi-
SODERA, tandis que la 


les bouchers devraient pouvoir

ative des bouchers. En premier 	 lieu, 

chambres froides disponibles A l'abat­determiner s'ils utilisent les 


lieu d'une nuit soulement. Il y aurait
toir durant quelques jours au 


un v6hicule appropri6 au
lieu de mettre A la disposition des bouchers 


transport do grosses quantit6s 	do viande, do l'abattoir au 
march6, et
 

cc moyennant un coit mod6r6 pour les utilisateurs. Enfin, il convien­

drait d'encourager les bouchers A pratiquer l'attente et l'embouche
 

concur­
pdturage avant d'abattre leurs 	animaux de mani~re A faire 
sur 


rence aux courtiers et aux marchands.
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NOTES DU CHAPITRE QUATRE
 

I. Ii arrive qu'on les appelle &galement revendeurs.
 

2. Les courtiers sont des commergants du marchd local qui se sp6­
cialisent dans l'attente speculative du court terme; ils peuvent aussi
 
tenir lieu d'interm~diaires entre les vendeurs et 
les acheteurs non
 
professionnels (par exemple, des cultivateurs en qu~te de boeufs de
 
trait).
 

3. Dillali est le terme Hausa qui d~signe la personne qui, aux
 
march~s de collecte, se charge des relations entre les marchands et
 
d'autres acheteurs et 6leveurs, les petits marchands et d'autres
 
vendeurs. Aux march6s de redistribution, il peut 6galement organiser
 
le transport des bovins, cependant qu'aux march6s terminaux, il sera
 
l'intermddiaire entre marchands et bouchers. Chaque march6 
ne compte
 
qu'un dillali bien qu'il puisse avoir des aides, et 
il touche une
 
commission pour chaque tate de bovin Vendue. Il remplit toujours les
 
fonctions do liaison entre tous les op6rateurs du march6 et les agents
 
du Service de i'61evage local; la plupart des dillalis sont des
 
marchands do bovins bion 6tablis, qu'ils soient actifs ou retrait~s.
 
Au B6nin, on utilisera parfois le terme de logeur.
 

4. Les convoyers sont recrut6s par les marchands pour mener les
 
troupeaux au sud: ils accompagnent les animaux en camion et en wagon
 
do chemin de fer. A lour arriv6e au march6 terminal, la plupart retour­
nent imm6diatement au nord, mais quelques-uns restent garder les
 
animaux jusqu'3 ce qu'ils soient vendus. La majorit6 des convoyeurs
 

sont des Peuls.
 

5. Petits tas non pes6s se composant d'un m~lange de viande,
 
cartilages, gras et os qui se vendent 
25,50 ou 100 francs CFA d'aprbs
 

la taille.
 



CHAPITRE CINQ
 

OFFRE, CONSOMMATION ET IMPORTATIONS
 

Synthbse du Chapitre
 

Le present chapitre fournit en premier lieu un examen sommaire de
 

la consommation globale et par habitant enregistrde tant pour la
 
viande que pour le poisson durant la p6riode 1966-1976. Les previsions
 

relatives A loffre de viande sont 6tablies jusqu'A l'horizon 1990.
 

Elles indiquent que si on maintient les restrictions actuelles impo­

sees au commerce du b~tail et des viandes, la consommation s'accroitra
 

tr~s lentement, mama sous l'effet d'interventions publiques dans le
 

secteur de l'levage. Les implications li~es A des variantes de poli­

tique pour le Bdnin sont 6tudides et des recommandations formules
 
concernant 1'intensification de la productivit6 et de la consommation
 
domestique. Enfin, les implications des diffdrentes strat6gies b6ni­

noises sont analysdes du point de vue des exportateurs de b6tail
 

b~ninois.
 

5.1 Offre et consommation de prot6ines animales
 

5.1.1 Viande
 

Le Tableau I du Sommaire est reproduit sous forme de Tableau 5.1
 

pour illustrer '16volutionaccus~e par l'offre domestique, les impor­

tations et la consommation globale de viande en R~publique populaire
 

du B6nin; il contient plusieurs points d'int~r~t. Durant la p~riode
 

1966-1976, la consommation de viande par habitant s'est accrue tr~s
 

lentement pour 6tre pass6e de 8,1 
A 8,4 kg par personne et par an, et
 

slest en fait lg~rement contract6e par la suite en raison de la com­

pression aigu8 survenue au niveau des importations de viande et de
 

b6tail. Cette baisse des importations s'est 6galement traduite par le
 

1976, l'offre globale de la viande domestique
fait qu'entre 1970 et 


s'est accrue A un rythme l6gerement plus acc&16r6 que celui de la
 

consommation globale de viande, importations comprises. Ayant atteint
 

8,4 kg par personne et par an, le U6nin 6tait pratiquement auto-suffi­

sant pour ce qui est de son approvisionnement en viande d~s 1976. Si
 

l'on maintient la politique actuelle visant A comprimer les importa­

les exportations de b6tail et de viande, l'auto-suffisance
tions et 


implique que les niveaux futurs de la consommation seront enti~rement
 

d~termin~s par le relbvement des 
ressources en bdtail domestiques.
 

Pour estimer la croissance sur la base de l'6volution accus~e par
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TABLEAU 5.1
 

CONSc-4ATI( DE TCuIrES LES VIANDES A L'ECHELLE NATICt4ALE ET PAR HABITANr, 1966-1976 

OFFRE DE VIANDES DOST1ES (tonnes) IMPORrATIONS TOTAL 

Ann Boeuf Mouton/ 
chivre 

Porc 'Volaille Total Kg/an 
habitant 

Animaux Viandes 
vifs 

(tonnes) 

Iriportations 
globales de 
viande 

Consaxmation 
globale de 
viande 

Produc-
tion do-
restique: 

Conscama­
tion par 
habitant de 

% de toutes les 

_ l'offre viandes 
1966 7,600.5 3,246.3 5,171.6 2,437 18,455.3 7.5 1,268.5 54.3 1,322.8 19,778.1 93.3 8.1 

1967 7,915.6 3,472.3 5,977.1 2,573 19,938 7.9 - 27 - - -

1968 7,868.3 3,303.9 5,289.4 2,700 19,161.7 7.4 - 13.2 .... 

1969 8,485.1 3,559.7 5,623 2,870 20,537.7 7.7 - 21.3 - - -

1970 8,496 3,650.5 6,135 3,000 21,231.5 7.8 867.7 11.2 878.9 22,160.4 96 8.1 

1971 8,817 3,707.1 6,194.5 3,200 21,918.5 7.8 717.8 5.7 723.5 22,642 96.8 8.1 

1972 9,693 3,927.2 5,997.8 3,400 23,018 8 595.95 10.6 606.5 23,624.5 97.4 8.2 

1973 10,256.4 4,912.1 6,081 3,600 24,849.4 8.4 2,915.5 9.1 2,924.6 27,774 89.5 9.4 

1974 10,255.5 4,696.3 6,037.5 3,800 24,789.3 8.2 821 3.4 824.4 25,613.7 96.8 8.45 

1975 10,825.7 4,913.1 6,078.9 4,000 25,817.7 8.3 251.9 3.1 255 26,072.7 99 8.4 

1976 10,670.3. 5,212.7 6,640.3 4,200 26,723.2 8.35 10.9 3 13.9 26,737.1 99.9 8.4 

39.9% 19.5% 24.9% 15.7% lOOZ
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l'1levage b~ninois ces derni~res ann~es, on calcule que la part
 

traditionnelle du secteur de l'levage pourrait approvisionner le
 

marchd local dans leas proportions indiqu6es au Tableau 5.2.
 

TABLEAU 5.2
 

TAUX DE CROISSANCE PONDERE ET OFFRE GLOBJULE DE VIANDE,
 
1976, 1980, 1985, 1990 (tonnes m~triques)
 

Viande ovine/
 
caprine Porc Volaille Total
Annie 	 Boeuf 


6.640,3 	 4.200 26.723,2
.1976 10.670,3 5.212,7 

tonnes
 

(39,9) (19,5) '24,9) 
 (15,7) (100)
 

3,8 pour cent p.a.
taux de croissance combind pond~r6 = 

6.980,5 	 4.682,7 28.813,05
1980 11.419,25 5.730,6 

tonnes
 

(39,6) (19,9) (24,2) (16,2) (100)
 

taux de oroissance combin6 ponder6 = 3,84 pour 	cent p.a.
 

7.909,4 6.146,2 38.847,2
1985 13.529,8 7.261,8 

tonnes
 

(38,8) (20,8) (22,7) (17,6) (100)
 

taux de croissance combin6 ponddrd = 3,9 pour cent p.a. 

1990 16.030 9.202,0 8.961,9 8.067,2 42.261,4
 
tonnes
 
(100)
(37,9) (21,8) (21,2) (19,1) 

taux de croissance combin6 pond~r6 = 4 pour cent p.a. 

SOURCE: Adaptation du tableau I.
 

REMARQUE: 	Les chiffres de 1976 s'obtiennent coicne suit:
 

1,0345
0 ,4x 1,04850,195x 1,025 x 1,0560,157. 1,0382
 

La m~me formule, assortie des ponddrations voulues,
 

s'applique aux analyses suivantes.
 

Si l'on retient leas hypothbses ainsi calcul6es, la consommation
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annuelle de viande par habitant pourrait dvoluer de la faqon qu± suit:
 

1976 8,35 kg 

1980 8,06 kg 

1985 8,45 kg 

1990 8,85 kg 

Le sous-secteur moderne de l'levage (Okpara, Kpinou, Mb~tdcoucou
 
et Samiondji) ajoutera A l'offre groupie des viandes, mais pas avant
 
cinq ans dans le cas des opdrations d'embouche, et dix ou onze ans
 
dans le cas des troupeaux reproducteurs. De surcrolt, dans la 
mesure
 
oQ les bovins destines aux projets d'embouche et de reproduction
 
s'ach~tent au sous-secteur traditionnel, le gain net en viande qu'en
 
retirera l'conomie sera la diffdrence des taux d'accroissement de
 
poids et de fertilit6 entre les deux. Par exemple, le gain net produit
 
par les operations stabilis~es pr~vues pour les ranches de Kpinou,
 
Mbtcoucou et Samiondji (voir Tableaux K A N de l'Annexe statistique)
 
ne repr~senterait pas plus de 200 tonnes/an approximativement. Mame
 
si un compl~ment de 200 tonnes par an 6tait d6gag6 par d'autres opera­
tions de ranch (comme celle d'Okpara) et par l'am6lioration de la
 
production des petits ruminants au niveau du sous-secteur traditionnel,
 
l'incidence totale des interventions cities ne se traduirait que par
 
quelque 100 grammes A ajouter A la consommation de viande par habitant
 
antdrieurement prdvue pour 1985: 8,45 kg + 100 g 
= 8,55 kg.
 

5.1.2 Poisson
 

Tout comme pour 1161evage, il existe deux organismes publics
 
charges des p~ches. La SONAPECHE (Socidt6 nationale d'armement et de
 
p~che), 
une socift6 d'Etat fondde en 1975, est responsable de la
 
production, de la commercialisation, des prix et de la politique com­
merciale ext~rieure. Ainsi, c'est A la SONAPECHE qu'incombent
 
l'acquisition et le fonctionnement de la nouvelle flotte de p~che en
 
haute mer, d~tenue par l'Etat. La firme s'occupe 6galement de la vento
 
aiidetail de poisson frais et surgel6 A Cotonou et dans le sud du
 
pays: quatre camions frigorifiques se rendent quotidiennement A des
 

:oints de vente de la capitale. La SONAPECHE s'efforce de faire
 
appliquer les prix du poisson fixds par le Minist~re du commerce, et
 
ddtient le monopole du contr6le tant des importations de poisson (le
 
poisson surgel6 des navires russes 
et autres fournisseurs) que des
 
export&Lions (essentiellement des crevettes cuites et surgeldes A
 
destination de la France et du Nigeria).
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Le deuxi~me organisme public est la Direction des pAches. Son
 

r~le consiste A fournir des conseils techniques au Ministbre du
 

d~veloppement rural et de l'action cooperative, organiser la forma­

tion des agents affect~s aux p~ches, con trler l'ex~cution de la
 

plupart des projets de d6veloppement ax~s sur les p~ches et collecter
 

les statistiques.
 

Le Tableau 5.3 illustre l'6volution enregistr~e par la produc­

tion, les importations et la consommation de poisson durant la
 

p~riode 1971-1976. L'intensification marquee de la p~che industrielle
 

en haute mer est imputable au fait que les chalutiers priv~s 6trangers
 

ont quitt6 le port de Cotonou et les eaux b~ninoises. La p~che des
 

eaux int~rieures a diminu6 par suite d'une faible pluviom6trie et des
 

dommages caus6s aux r6gions lagunaires dans le sud du B~nin par suite
 

des am~nagements portuaires. Tous ces facteurs ont contribu6 au ldger
 

fl~chissement accus6 par la consommation de poisson intervenue entre
 

1971 et 1976 en d6pit d'un relbvement sensible des importations. Le
 

prix du poisson sur le march6 librj, au niveau des ventes de d6tail,
 

a renchdri de dix pour cent par an entre 1971 et 1978, en moyenne,
 

pour 8tre pass6 de 95 francs CFA/kg A 185 francs CFA/kg. Le poisson
 

frais est un peu plus cher A Cotonou que le poisson surgel6.
 

Les deux organismes publics mettent en oeuvre des projets desti­

nes A intensifier la production domestique. A l'automne de 1978, la
 

SONAPECHE se pr6parait A mettre A la mer deux nouveaux chalutiers de
 

23-15 m~tres, et six grandes chaloupes de p~che motorisdes. Les plans
 

de la compagnie sont de reconstituer la flotte nationale pour la pache
 

en haute mer en achetant un compldment de cinq chalutiers et en
 

remettant des permis A huit chalutiers priv6s. Elle consid~rait
 

6galement d'acheter par la suite deux chalutiers de trente m~tres. La
 

Direction des p~ches, quant A elle, met l'accent sur l'am~lioration
 

des m~thodes de p6che traditionnelles, appliqu6es en haute mer et en
 

eau douce. Au debut de 1979, elle 6tait cens6e avoir achev6 la moto­

risation de 100 petits bateaux de p~che traditionnels. A la faveur
 

de ces investissements, la prache maritime pourrait bien atteindre
 

1.500 A 2.000 tonnes/an, mais le B6nin n'en devra pas moins continuer
 

d'importer de grosses quantit6s de poisson pendant cinq A dix ans pour
 

le moins. Bien que les autoritds bdninoises pr6conisent l'auto­

suffisance au niveau de la production halieutique, la SONAPECHE a jusqu'ici
 

import6 suffisamment de poisson surgel pour maintenir la consommation
 

annuelle A prds de dix kg par habitant. Si cette politique pr~vaut
 

jusqu'A ce que les p~ches domestiques retrouvent les niveaux qu'elles
 

avaient atteints A la fin des anndes soixante, on ne doit pas
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TABLEAU 5.3 

PFDUTIN Er CNSO4ATION DE POISSON, 1971-76 
(tonnes nitriques) 

1971 1972 1973 1974 1975 1976
 

PLche en haute mar 
(industrielle) 5.816 6.590 5.073 3.822 2.050 1.215 

PCcha en haute uer 
(traditionnelle) 4.100 3.800 3.600 3.680 3.645 2.800 

Pdche en eau douce 21.650 20.550 19.075 18.750 18.780 17.400 

Prise globale 31.566 30.940 27.748 26.252 24.475 21.415 

Importations 
(poisson congeld) 3.900 3.735 4.771 7.141 8.875 12.492 

Exportations 3.414 3.207 5.037 5.021 3.334 2.705 

Consommation totale 32.052 31.470 27.482 28.372 30.016 31.202
 

SCUFCE: Direction des p~ches, Ministbre du ddveloppenent rural et de 
1'action cooperative. 
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s'attendre A voir des pressions plus fortes slexercer sur les res­

sources de l'levage domestique du fait de la substitution de la
 

viande au poisson.
 

5.2 Importations de b~tail et de viande
 

Le Tableau 5.4 repr~sente l'volution survenue entre 1966 et
 

1976 au niveau des importations de viande: plusieurs tendances sont
 

manifestes. En premier lieu, le Bnin n'a pas import6 des volumes
 

significatifs (par rapport A la consommation de viande globale)
 

durant la pdriode considdrde, et les quantit~s import~es ont enregis­

tr6 avec le temps une baisse continue et prononc6e pour avoir 6t6
 

port~es de 54,3 tonnes en 1966 A environ 3 tonnes en 1976. On peut
 

6galement y observer les effets de la s~cheresse sahdlienne sur les
 

fournisseurs de viande ouest-africaine qui approvisionnent le B~nin,
 

effets qui se sont soldds par le fait que ces derniers ont disparu
 

du march6 b6ninois des viandes import6es. Les pourcentages de la
 

colonne de droite indiquent la proportion des importations globales
 

de viande issues des pays ouest-africains -- essentiellement le Niger.
 

Des 83 pour cent du total, soit 45 tonnes, atteints en 1966, la part
 

de l'Afrique de l'Ouest est tomb~e A 40 pour cent, soit 4,5 tonnes
 

seulement, en 1970, pour disparaltre enti~rement par la suite. Aprbs
 

1970, les importations de viande viennent surtout d'Am6rique du Sud.
 

Le Tableau 5.5 rdsume la situation d'ensemble particuli~re aux
 

importations de b6tail et de viande en y incluant les importations
 

officielles de bovins et de petits ruminants. Le nombre d'animaux vifs
 

est traduit en 6quivalents estimatifs de viande aux fins de comparai­

son. Lorsqu'on considdre A la fois le b6tail et la viande, le fl~chis­

sement des importations globales de 1966 A 1976 est encore plus frap­

pant que pour la viande prise sdpar6ment; durant cette p6riode, les
 

importations globales ont officiellement diminu6 A raison d'un fac­

teur de 100. On ignore dans quelle mesure exactement cette contrac­

tion des importations est rdelle, et dans quelle mesure elle est impu­

table A des enregistrements incomplets (en particulier pour le bdtail)
 

communiqu6s aux autorit6s. L'auteur est, cependant, de l'avis que le
 

d6clin accus6 par les importations de b6tail est imputable non pas
 

tant A une politique gouvernementale d'auto-suffisance qu'aux prix
 

plus attrayants appliques au b6tail dans le nord-ouest du Nigeria. En
 

r~alit6, les pouvoirs publics b~ninois reconnaissent le fait que la
 

difficult6 essentielle ne rdside pas tant dans la restriction des
 

importations de b~tail effectu~es du Niger et de Haute-Volta, mais
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TABLEAU 	5.4
 

IMPORTATIONS DE VIANDE, 1966-1976
 

(tonnes m6triques)
 

Viande Viande et Porc Viande Viande de
Annde congele abats sal( sale volaille T70AL 

1966 	 19.3 1.3
31 	 .8 1.9 54.3
 

(83%)
 
1967 	 10 14.4 1.5 .2 .9 27
 

(71%)

1968 2.9 8.7 1.4 .1.1 	 13.2 

(48%)
 
1969 11.4 6.5 2.4 - 1 21.3
 

- (52%)
1970 7.6 1.3 1.7 .2 .4 11.2 

(402) 
1971 
 5.7 

1972 
 10.6
 

1973 
 9.1
 

1974 
 3.4
 

1975 
 3.1
 

3.0 (estimatif) 

SOURCE: Service de 1'6levage,, Rapports nnuels, 
RDRQJE: 	Las pourcentages du total (entre parentheses) indiquent la fractton 

des importations de viande en provenance des Etats afrIcains. 
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TABLEAU 5.5 

RESUME DE TOUI LES IMPORrATIONS OFFICIELLES DE BETAIL 
Er DE VIANDE, 1966-1976 

(1) 
Inportations 
bovines (nbre 
de tites) 

(2) 
Equivalent 
de boeuf 
(tonnes) 

(3) 
Importations 
de petits 
runinants 
(t~tes) 

(4) 
Viande ovine/ 

caprine 
(tonnes) 

(5) 
Importations 
de viande 
(tomnnes) 

(6) 
Total 
(tonnes) 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

1971 

1972 

1973 

1974 

1975 

1976 

8.457 

-

-

5.333 

5.541 

5.789 

3.482 

17.548 

4.026 

1.578 

40 

1.268,5 

-

-

800 

831,1 

686,3 

522,3 

2.632,2 

603,9 

236,7 

6 

-

-

3.537 

3.046 

7.116 

27.373 

20.974 

1.468 

473 

--

--

36,6 

31,5 

73,6 

283,3 

217,1 

15,2 

4,9 

54,3 

27 

13,2 

21,3 

11,2 

5,7 

10,6 

9,1 

3,4 

3,1 

3 

1.322,8 
-

-

6.154,3 

878,9 

723,5 

606,5 

2.924,6 

824,4 

255 

13,9 

SOURCE: 

NOTES: 

Direction nationale de 1'levage. 

(2) - (1) x 150 kg 
(4) = (3) x 10,35 kg 
(6) = (2) + (4) + (5) 
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plut6t dans l'att~nuation de l'exode des bovins du BUnin vers le Nigeria.
 

Les statistiques sur les importations de b6tail 6tablies jusqu'en
 

1974 sont probablement plus fiables que les donn~es ult6rieures 6tant
 

donn6 que les d~placements du b6tail aux fronti6res faisaient l'objet
 

de restrictions moindres par le pass6. Ici encore, les nombres
 

traduisent 1'incidence de la s6cheresse sah6lienne; 1973 et 1974 sont
 

tr~s remarquables dans la sdrie chronologique pr~sent6e au Tableau
 

5.4. Les importations bovines de 1973 ainsi que les importations de
 

petits ruminants effectu~es en 1973 et 1974 sont des points fort sail­

lants parmi d'autres donn~es. Ces records sont trLs probablcment
 

tributaires de la reduction du cheptel sah~lien. Enfin, hormis les
 

6valuations de 1976, les importations de viande n'ont repr~sent6 que
 

quelques points de pourcentage des importations globales de b~tail
 

et de viande.
 

Pour la p6riode 1966-1976, la politique relative aux importations
 

de poisson et de viande a fix6 celles-ci au minimum n6cessaire pour
 

maintenir les niveaux existants de la consommation; dans le cas du
 

poisson, la rdgression extr~mement aigu8 accus6e par la production
 

domestique n'a laiss6 qu'une issue: le rel~vement proportionnel des
 

importations. Dans le cas de la viande, toutefois, les importations ont
 

6t6 frein~es au detriment de la hausse d'une consommation par habitant
 

insatisfaite. La position des autorit~s est que la production du
 

seocteur de l'&levage domestique est A present suffisamment 6lev~e pour
 

se substituer enti~rement aux importations de viande, et qu'une
 
majoration compl~mentaire de la consommation de viande par habitant,
 

pour important que soit cet objectif, devra se r~aliser par le biais
 

de nouveaux progr6s du sous-secteur de l'61evage domestique.
 

Cette strat~gie nationale nettement d6finie d6bouche sur des
 

implications non moins 6videntes: la politique ax6e sur la substitu­

tion des importations de viande n'aboutira au succcs, 6valu6 d'apr~s
 

le niveau des importations ainsi frein6es, que si la population b~ni­

noise est dispos~e A accepter que les faibles niveaux de consommation
 

de viande par habitant restent inchang~s. M~me en pr6sence d'investis­

sements et d'interventions publics sur le plan de l'61evage domestique,
 

la production nationale ne fournira pas beaucoup plus de 8,45 kg par
 

personne en 1985, et 8,85 kg en 1990. A en juger d'apr~s l'exp~rience
 

rdcemment acquise, il n'est pas impensable que la politique de substi­

tution des importations puisse 8tre appliqude durant les cinq A dix
 

annes A venir. Aussi la consommation de viande s'accrottrait-elle 

A un rythme tr~s lent, m~me si le PIB enregistre une croissance plus 

acc6l6rde. La premiere conclusion est, d~s lors, que le maintien de 

la politique actuelle 6liminera le HUnin de la liste des march~s 
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d'exportations potentiels oQ 6couler les productions animales sah6­

liennes.
 

Au demeurant, l'aspect le plus int6ressant de la pr6sente analyse
 

n'a 6t6 qu'effleur6 en passant jusqu'ici; il s'agit A present de
 

mettre en lumi~re le r6le du march6 animal nigdrian. La politique
 

officiellc en mati~re d'6changes bovins internationaux couvre tant
 

les importations que les exportations du B~nin. Les restrictions impo­

sdes aux importations n'ont pas 6t6 appliqu~es de mani~re trop rigou­

reuses; apr~s tout, les importations bovines n'ont certainement pas
 
1


nui A la politique gouvernementale des prix A la consommation. Les
 

restrictions impos~es aux exportations animales ont, en revanche, 6t6
 

considr6es comme 6tant une question totalement distincte, et ont fait
 

lobjet d'une application beaucoup plus stricte.
 

Les exportations de bovins vont A l'encontre de la politique des
 

prix A la consommation; on estime qu'elles sont pr~judiciables A la
 

production domestique. Bien que la premiere opinion puisse s'avrer
 

justifide A court termt a seconde n'est fondle que si les exporta­

tions devaient porter .jr les jeunes femelles ou les reproductrices.
 

L'6mergence du Nigeria en tant que puissance 6conomique de
 

l'Afrique de l'Ouest, associ~e A la n6gligence de son secteur agricole,
 

a ouvert la voie, ces derni~res ann~es, a un vaste march6 lucratif
 

oi ecouler le b~tail sah6lien. Il est probable que le fl~chissement
 

des importations b~ninoises en bovins et petits ruminants provenant
 

du Niger et de la Haute-Volta est plus imputable aux prix attrayants
 

du Nigeria qu'aux restrictions impos~es aux importations b6ninoises.
 

En r~alit6, on se souviendra que nombre de bovins issus de la Haute-


Volta et du Niger sont mends au Nigeria en passant par le nord du
 

Bdnin; bien qu'on puisse introduire des animaux au BDnin sans grande
 

difficult6, on y trouve peu d'incitations A les y vendre. Le march6
 

nigerian s'est naturellement aver6 fort attrayant pour les propri6­

taires de b~tail b~ninois ausF bien. Les restrictions officiellement
 

imposes aux exportations en vue de prot6ger les prix domestiques A
 

la consommation ont limit6 l'acc~s des animaux voltaiques aussi bien
 

que b~ninois au march6 nigerian. Du point de vue de la Haute-Volta,
 

ceci constitue une entrave -- aussi t~nue soit-elle -- au commerce
 

et aux recettes produites par les tra: actions bovines. Cette poli­

tique pr&sente des obstacles (quoique moins 6vidents) mgme pour le
 

Bdnin sur le plan des recettes en devises et de la productivit6 parti­

culi~re au sous-secteur de l'6levage.
 

Il est assurdment fort probable que des lignes de conduite libd­

rales adoptdes en matire d'importations et d'exportations de b~tail
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et de viAnde, quolque apparemment moins attrayantes politiquement
 
parlant, serviraient mieux les int~r~ts du B~nin que l'attitude
 
actuelle. Les importations nig~rianes de b~tail provenant du nord
 
du B~nin fourniraient des incitations A produire plus importantes
 
que celles qui s'offrent actuellement A l'1chelon national, et
 
auraient pour effets des accroissements de revenus et de producti­
vit6. Le ralentissement accus6 par l'offre dans les provinces
 
mdridionales du Bnin pourrait 8tre compens6, A bref ddlai et avec
 
profit, par des importations de viandes congeles peu coQteuses pro­
venant du march6 mondial. Cette structure pourrait se maintenir
 
jusqu'A atteindre le stade oO l'6cart entre les prix du b~tail vif
 
dans le sud du BUnin et ceux de la fronti~re nigdriane serait ramen6
 
aux frais de transport. Une politique aussi libdrale aurait en d~fi­
nitive plus de chances que celle qui s'applique actuellement de
 
satisfaire tant les producteurs du nord que les consommateurs du sud,
 
et de relever le bien-ftre g~ndral.
 

Quelles sont les implications qui concernent les Etats sah~liens?
 
Si ces derniers ne consid~rent que les exportations destindes au
 
B~nin, il est indiff6rent que ledit pays pratique une politique li­
b~rale ou protectionniste; dans le premier cas, le Bdnin, par d~fi­
nition, n'importerait pas de b~tail sahdlien, et dans le second, il
 
n'importerait que des viandes congeldes aux 
cours mondiaux. Il reste
 
que si 
on consid~re le potentiel des exportations sah~liennes A 
destination du Nigeria, l'attitude du B6nin en mati~re de commerce
 
ext6rieur est d6terminante. S'il continue d'appliquer les restrictions
 
actuellement impos6es au n6goce du b~tail et des viandes, la majorit6
 
des exportations nig~riennes et une partie de celles de la Haute-

Volta continueront de s'acheminer vers 
le Nig6ria. En revanche, si
 
les restrictions sur les importations et les exportations sont levees
 
pour les productions animales et la viande, le B~nin peut entrer en
 
concurrence avec la Haute-Volta et le Niger sur 
le march6 nigdrian.
 
Il n'emp6che que si on consid~re tant l'importance dudit march6 que la
 
taille du cheptel b~ninois, il n'est gu~re pensable qu'une concurren­
ce de co genre bouleverserait le commerce animal que le Nigeria
 
pratique avec la Haute-Volta et le Niger.
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NOTE DU CHAPITRE CINQ
 

IEn fait, lea statistiques argentines rdvblent que les importa­

tions de viande effectu6es par le B6nin sont A present plus substan­

1'6taient au milieu des annes soixante-dix; 138
tielles qu'elles ne 


tonnes ont 6t6 livr6es A Cotonou au cours des premiers six mois de
 

1978.
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TAELE2., A 

CHEPE .NATIAL BOVIN, HMM, 1966-1976 
(nc mtre de totes) 

Ataoora Zou Atlntilu ____l Total 

1966 329,000 97,500 47,400 7,000 11,900 13,900 506,700 

1967 333,882 109,166 48,500 7,700 12,500 15,956 527,704 

1968 328,796 109,166 50,560 7,561 12,425 15,956 524,554 

1969 369,350 105.080 50,560 11,300 12,280 17,100 565,670 

1970 363,800 108,700 52,500 12,800 10,300 18,300 566,400 

1971 381,900 110,200 52,900 13,600 11,100 18,100 587,800 

1972 418,100 130,700 52,900 13,900 11,200 19,400 646.200 

1973 454,800 130,700 52,900 13,900 11,360 20,100 683,760 

1.974 
683.700 

1975 454.200 168,442 52,900 13,880 12,190 20,100 721,712 

1976 473,174 135,980 55,037 14,428 11,819 20,912 711.350 

SOURCE: Fonds africain de d6veloppement, 1978. 



TABLEAU B 

CIEPTEL NATIONAL DE PETITS N SNARrS,IN, 1966-1976 
(nmbre de t~tes) 

Brgou Atacora Zou Mono tlantq_ WE Total 

1966 216,000 311,000 318,500 75,500 62,000 59,500 1,045,500 
1967 233,500 326,500 331,500 93,000 66,500 67,300 1,118,300 
1968 ]87,521 331,764 353,164 83,927 32,256 75,438 1,064,070 
1969 221,430 330,500 353,170 109,880 48,450 83,010 1,146,440 
1970 212,700 349,800 351,500 130,700 34,800 96,200 1.175,700 
1971 228,900 304,500 356,700 152,700 38,600 112,500 1,193,900 
1972 284,400 333,000 356,700 132,800 41,900 116,000 1,264,800 
1973 596,300 333,000 356,700 132.800 41,850 121.840 1,581,990 
1974 

1975 596,300 332,290 356,700 132,680 41,870 122,480 

1,512,490 

1,582,320 
1976 632,615 353,280 378,423 140.841 44,399 129,259 1,678,817 

SOURCE: Fonds africain de d~veloppement, 1978. 



TABLEAU C 

CHEPTEL NATICAL PORCIN, BENIN, 1966-1976 

(narbre de t~tes) 

Bogu Atacora zou m~o ____#9uPOua Ttal 

1'o6 

1967 

1968 

1969 

1970 

1971 

1972 

1973 

1975 

1976 

1,000 

2,000 

1,738 

1,840 

1,950 

1,900 

1,800 

4,000 

4,000 

4.368 

27.300 

28.900 

24,684 

24,720 

25,000 

32,000 

25,400 

25,400 

25,325 

27,737 

148,500 

155,600 

164,724 

164,730 

186,000 

161,500 

161,500 

161,500 

161,420 

176,362 

32,000 

53,000 

47,003 

47,260 

56,300 

71,600 

65,000 

65,000 

65,025 

70.965 

58.500 

64,500 

25,400 

40,250 

32,000 

33,200 

35,000 

35,020 

35,030 

38,242 

32,500 

42,500 

63.084 

47,170 

54,400 

58,900 

59,000 

61,600 

61,600 

67,269 

299,800 

346,500 

306,633 

325,970 

355,650 

359,100 

"347,700 

352,520 

352,400 

384,943 

SOURCE: Fonds africain de dfveloppement, 1978 



TABLFAL D 

ABATTr.A BO'VINS FICIELLzMr E',REGIFSTRES Er VENTES 
PAR IEGICKs 1966-1977 

1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 

Porto Novo 


2,315 2,803
 
Cotonou 


3,109 3.529
 
Ouimi 


4,443 4,163 429 1,214
 
Atlantique 


6,338 4,571 608 709
 
Hono (10,445)(10,228)(10,815)(10,517)(10,923)(12,372)(10,927) 
 960 1,123 740 719
 
Zou 3.551 3,945 3,177 2,953 3.472 3,675 3,735 3,529 3,667 3,280 
 2,446
 

Borgou 9,470 9,036 10,622 9,089 8,989 9,665 
10,920 10,119 16,274 9,591 8,699
 
Atacora 2,887 2,891 3,443 3,344 3,371 4.156 4,416 3,599 4,157 
 2,491 3,631 2,608

TOTAL 26,353 26,160 28,055 25,903 26,755 
29,868 29,998 28,988 33,955 22,563 23,750
 

SOURCE : Direction nationale de 1' levage, Rapports Annuels.
 
Total correspondant 
A Ou~nt, Atlantique et Mono. 

1977 



-82-


TABLEAU E
 

PROPORTIm DES ABWA1ES G .BAUX
ESTIMATIFS OFFICIELLEIT ENPRIITS
 

Bovins 


Cheptel national 

711.350 


Abattages officiels 

23.750 


Abattages enregistr6s/ 

pour cent 


27,8 


Cheptel national 

721,712 


Abattages officiels 

22.563 


Abattages enregistr6s/ 

pour cent 


26 


Cheptel national 

683.760 


Abattages officiels 

29.998 


Abattages enregistr~s/ 
pour cent 


36,6 


1973, 1975, 1976
 

1976
 

Petits ruminants 


Cheptel national 

, 1.678.817 


Abattages officiels 

17.084 


Abattages enregistr6s/ 

pour cent 


4,1 


1975
 

Cheptel national 

1,582.320 


Abattages officiels 

11.792 


Abattages enregistr~s/ 

pour cent 


3 


1973
 

Cheptel national 

1.581.990 


Abattages officiels 

11.473 


Abattages enregistrds/ 
pour cent 


4,7 


Porcins
 

Cheptel national
 
384.943
 

Abattages officiels
 
13.909
 

Abattages enregistr~s/
 
pour cent
 

1
 

Cheptel national
 
352.400
 

Abattages officiels
 
10,857
 

Abattages enregistrs/
 
pour cent
 

5
 

Cheptel national
 
352.520
 

Abattages officiels
 
10,135
 

Abattages enregistr~s/ 
pour cent
 

4,8
 

SOURCE: Direction nationale de l'61levage, Rapports annuels
 

REMARQUE: Les abattages estimatifs globaux se fondent sur les taux
 

d'exploitation supposes qui suivent:
 

Bovins 12%
 

Petits ruminants 25%
 

Porcins 60%
 



--
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TABLEAU F
 

IMPORTATIONS DE BOVINS OFFICIELLEMENT ENREGISTREES, 1966-19.76
 

(nombre de totes)
 

IMPORTATIONS 

1966 8,457 

1967 -

1968 -

1969 5,896 

1970 5,585 

1971 5,822 

1972 3,727 

1973 17,602 

1974 4,346 

1975 1,694 

1976 40 

EXPORTATIONS 


-

-

563 


44 


33 


245 


54 


320 


116 


-

IMPORTATIONS NETTES
 

8,457
 

-


5,333
 

5,541
 

5,789
 

3,482
 

17,548
 

4,026
 

1,578
 

40
 

SOURCE: Direction nationale de l'4levage, Rapports ahnuels,
 

http:1966-19.76
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TABLEAU G
 

IMPORTATIONS DE PETITS RUMINANTS, 1970-1976
 

(nombre de t~tes)
 

EXPORTATIONS IMPORTATIONS NETTES.
 

3,537
 

IMPORTATIONS 


1970 4,421 884 


1971 4,150 1,104 
 3,046
 

7,116
1972 8,461 1,347 


1973 27,532 159 
 27,373
 

20,974
1974 21,118 144 


414 1,468
 

- 473
 

1975 1,882 


1976 473 


nationale de 1'6levage, Rapports annuels.
SOURCE: Direction 




TABLEAU H
 

INDICE DES PRIX AGRICOLES, 1974-1976
 

(1974=100)
 

1974 1975 
 1976
 

a(Cdrdalesa 100 123,2 138,8
 

Fruits et ldgumes 100 104,3 114,6
 

Cultures d'exportationb 100 119,9 111,4
 

SOURCE: INSAE, Comptes de la nation, 1975,
 

aMil, sorgho, mals, riz, manioc, ignames, fbves.
 

bpalmistes, kapok de coton, arachide, cacao, caf6, tabac,
 
noix de coco.
 



-86-

TABLEAU J
 

TAUX DE CROISSANCE NNUELS MOYENS DES PRIX DE DETAIL ONTROLES
 

DE CERTAINS PRoDUITS DE CcNSOMMATIcN, wrcMUcxI,
 

1973-1976 et 1973-1978
 

1973-76 1973-78
 

18%
 

13% ---


Sel de cuisine 15% 


Sardines 


Riz ordinaire 
 17% 14%
 

Riz glac6 0 0
 

23% ---
Lait pasteuris6 


14% ---
Sucre granuld 


27% ---
Sucre en morceaux 


23% ---
Huile d'arachide 


5% ---

T6le galvanisde 


Rondins de fer (ciment) 
 18% 21%
 

0 ---
Etoffe, uniformes 


V61omoteurs assembls sur place 8,25% ­
20,3% ---
Lait concentr6 


17,3% ---
PAtes 


SOURCE: Service du contr8le des prix, Ministbre du commerce
 
et du tourisme.
 



TABLEAU K 

RANCH DE MBPLBCCU, CALMDRIER PREVU 
(Race Borgou) 

I an 2 ans ACHATS VENTES FIN DANNEE 
knn~e Vaches Taureaux Males Femlles Males Femelles Vaches Taureaux Bouvillons Taureaux Vaches G/mlsses 

rdfonies 
0 

1 

2 

3 

4 

100 

594 

1,058 

1,277 

1.594 

5 

30 

53 

61 

77 

35 

208 

370 

430 

25 

208 

370 

430 

-

34 

202 

359 

-

--

34 

202 

359 

-

500 

500 

200 

200 

2-

25 

-

-

-

19 

179 

1 
1 

2 

3 

3 
18 

32 

37 

400 

-

-

-

-

-

105 
694 

1,595 

2,432 

3.204 
5 
6 

7 

8 

9 

1,804 
2,000 

2,000 

2,000 

2,000 

90 
100 

100 

100 

100 

542 
631 

700 

700 

700 

542 
631 

700 

700 

700 

417 
526 

612 

679 

679 

417 
526 

612 

679 

679 

-
-

-

-

-

-

-

-

-

330 
389 

504 

587 

652 

3 
3 

3 

3 

3 

54 
60 

60 

60 

60 

-
100 

390 

473 

538 

3,812 
4,414 

4,858 

4,858 
10 S T A B I L I S E 

SOURCE: Fords Africaln de d&heloppement, 1978. 
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TABLEAU L 

RANCH DE SAMICNDJI, PRODUCTION PREVUE
 
POUR LES OPERATICNS D'AFFOURAGWMENr
 

Nmbre de Fin Poids X Poids X Gain total 

bouvillons d'an- A en fin de estiatif 

achet~s nde 1'achat prograwe (tonnes) 

Annie 

1 500 485 230 300 33.9
 

2 500 485 230 300 33.9
 

3 1.000 970 230 300 67.9
 

4 1.000 970 230 300 67.9
 

5 1.000 970 230 300 67.9
 

et 

armies
 

suivantes 

SCURCE: Fonds africain de developpement, 1978. 
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TALEAU M 

RACH DE SAMIONDJI, VRIS PREVUES 
DES EFFECTIFS REPRODUCT'HRS 

Anne Bouvillons Taureaux Vaches rdfonnes GCnisses Total 

I - -- 3 - 3 
2 .... 9 -- 9 
3 - 1 14 -- 15 
4 26 1 17 44 

5 93 1 19 - 113 

6 149 1 22 - 172 

7 183 2 28 -- 213 

8 203 2 30 64 299
 

9 243 2 30 191 466
 

10 296 2 30 239 567
 

11 327 2 30 270 629
 

par la 

suite
 

Source: Fonds africain de ddveloppeient, 1978. 
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TABLEAU N 

RANCH DE KPINOO, PRODUCTION PREVUE 
POUR LES OPERATIONS D'AFFORAGENT 

NcTbre de Fin Poids X Poids X Gain total 

bouvillons d'an- a en fin de estimratif 

achet~s n6e l'achat programme (tonnes) 

Annde 

33.9
1 500 485 230 300 


2 500 485 230 300 33.9
 

67.9
3 1.000 970 230 300 

67.9
4 1.000 970 230 300 

67.9
5 1.000 970 230 300 


et
 

annes 
suivantes 

SOURCE: Fonds africain de d6veloppement, 1978, 
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SOMMAIRE
 

La commercialisation du b6tail et de la viande au Ghana a connu
 

des changements d'ordre structurel durant cette derni~re d~cennie.
 

Lesdits changements sont imputables A la politique 6conomique natio­

nale aussi bien qu'A des facteurs ind~pendants du contr6le du pays.
 

Une directive essentielle de la politique adopt6e est que l'importa­

tion et la distribution des produits animaux (b6tail et viande) sont
 

contr6ls par les pouvoirs publics, la responsabilit6 principale des
 

importations 6tant d~ldgude au Conseil de cominercialisation des vian­

des (CCV). Depuis 1975, le CCV a import6 de grosses quantit~s de
 

viande provenant de pays non ouest-africains qui 6taient en mesure
 

d'offrir les produits voulus A des prix inf6rieurs.
 

Les projections de la demande en viande rouge 6tablies pour 1985
 

indiquent que la consommation atteindra 49.000 tonnes mtriques (tm).
 

Cette 6valuation se fonde essentiellement sur la croissance d6mogra­

phique et sur le taux d'urbanisation. Il n'emp&che que si le Ghana se
 

lance dans une politique de commerce restreint pour la viande rouge
 

import&e et permet au prix de ddtail appliqu6 A la viande rouge de
 

sera inf6rieure A l'estimation de 1985.
renchdrir, la demande effective 


La demande la plus forte en viande rouge est le fait des zones urbaines.
 

A Kumasi, par exemple, la consommation annuelle par habitant s'est
 

1977. Les lacunes de
chiffr~e A une moyenne de 13,6 kg entre 1970 et 

ltoffre 6conomique ont 6t6 cause de pressions exerc6es sur les servi­

ces publics pour qu'ils importent de grosses quantit~s de boeuf (avec
 

os), de 1975 A 1977, afin d'assurer la stabilit6 politique des gran­

des regions urbaines du sud du Ghana.
 

Un rel~vement de la production domestique de l'levage n'att~nue­

ra pas de manidre significative l16cart entre la demande globale de
 

viande rouge et sa production au Ghana. L'analyse montre qu'A court
 

peuvent pas progresser au
terme, les approvisionnement domestiques ne 


m~me rythme que la demande en protdines animales. On s'attend que les
 

p~nuries seront de lordre de 12.000 tm au moins, et pourraient mame
 

atteindre 34.000 tm en 1985.
 

On a identifi6 quatre facteurs venant limiter la majoration a
 

court terme de l'offre en viande rouge issue de la production domesti­

que: 

-- Absence d'une politique nationale et d'une organisation 

centrale qui assurent la coordination et la mise en oeuvre 

de programmes pour le ddveloppement de l'&levage. 

-- Pdnurie d'effectifs reproducteurs disponibles pour mettre 
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en place un syst~me de production am~lior6 sur le plan
 

traditionnel et commercial.
 

-- Productivit6 en r~gression parmi les troupeaux 6lev~s dans 

le nord du Ghana: l'exploitation commerciale y est pousse,
 

notamment celle des effectifs reproducteurs, A quoi
 
s'ajoutent des taux de mortalit6 6lev~s enregistr6s par les
 

troupeaux traditionnels.
 

-- Infrastructure insuffisante pour transf~rer les pratiques 

de gestion animale am6lior~es au syst~me de production
 

traditionnel.
 

Ensemble, ces facteurs ont maintenu la croissance du cheptel bovin
 
national A un taux annuel inf6rieur a 3 pour cent, l'exploitation com­

merciale se pratiquant A un niveau 6lev6.
 

Le prix des viandes import~es a commenc6 de rench~rir en 1978 et
 

continuera d'etre A la hausse pendant trois A quatre ans. Les autori­
t~s ghan~ennes ont impos6, en 1978, un droit dimportation de 35 pour
 
cent sur toutes les importations de b~tail et de viande, politique qui
 

saest traduite par un rel4vement des prix de d~tail. Toujours en 1978,
 
le cedi ghanden a 6t6 ddvalu6 de 58 pour cent, tous les produits de base
 

import&s devenant ainsi plus coQteux. La hausse du cours mondial du
 

boeuf entamera d'autant plus une source de devises peu abondante. Il
 
est peu probable qu'au ddbut des anndes quatre-vingt, le Ghana connais­

se une conjoncture 6conomique qui lui permette de consacrer d'ilnpor­

tantes sommes de devises aux importations de viande rouge. Si les pou­

voirs publics choisissent de ne pas freiner le renchdrissement des
 

prix de ddtail appliqus A la viande rouge, la demande se contractera,
 

mais les considerations politiques ne permettent pas de pr~voir
 

jusqu'A quel point les autorit6s laisseront les prix monter.
 
Les d~marches commerciales r~cemment entreprises entre le Ghana
 

et ses voisins sah~liens donnent A penser qu'il pourrait intervenir
 
une reprise du commerce des produits de l'6levage. Mais m~me s'il de­

vait en 8tre ainsi, il est peu probable que les 6changes atteignent
 

l'envergure accus6e A la fin des annes soixante et au d~but des ann~es 
soixante-dix. Le type de b6tail 6chang6 sera sans doute different. A
 

l'avenir, le commerce entre le Ghan. et ses partenaires du Sahel se
 

pratiquera pour une bonne partie dans le cadre de contrats passes
 

entre organismes publics; les commergants privds seront moins nombreux
 

A pouvoir mener leur b~tail aux stations de quarantaine du Ghana sans
 

l'obtention pr~alable des contrats et d6douanements appropri~s.
 

A court terme, l'industrie avicole jouera un r6le important dans
 

l'offre en protdines animales, notamment celle qui s'adresse aux con­
sommateurs urbains. Le poisson sera un substitut probable aux autres
 

sources de prot~ines, plus particul-i~rement dans le r6gime alimentaire
 

des m6nages 6tablis dans le sud du Ghana.
 



CHAPITRE PREMIER
 

APERCU DENSEMBLE
 

I. Le Ghana et son 6conomie 

Depuis 1974, l'conomie g~n~rale du Ghana s'est caractgrise par
 

une inflation prononc~e et des p~nuries de facteurs de productiot.
 

L'inflation a Ot6 attribute essentiellement aux d~penses publiques
 
6


excessives (BIRD, 197 ). Bien que les cours mondiaux appliquds aux
 

produits d'exportation du Ghana aient 6t6 favorables depuis 1973, le
 

pays n'a pas dispos6 de suffisamment de devises pour investir dans
 

des biens d'6quipement. Les dettes A long terme contract~es par les
 

administrations pr~c6dentes continueront de requfri" des rembourse­

ments. En d~cembre 1971, le gouvernement civil du Dr Busia a d~valu6
 

le cedi de 44 pour cent A la demande du Fonds mon*taire international
 

(FMI). En janvier 1972, un coup d'etat militaire a dissout le gou­

vernement. Le mois suivant, le cedi 6tait revaloris6 de telle sorte
 

que sa devaluation Ctait ramende a 20 pour cent par rapport au
 

dollar EU. De 1972 A juin 1978, le taux de change a 6t6 fix6 A
 

1,15 cedi = 1 dollar. Apr~s la mutation des responsables mili­

taires en juillet 1978, le cedi a 6t6 d~valu6 de 51 pour cent. La
 

decision du gouvernement militaire pr6cddent de ne pas d6valuer le
 

cedi et d'amdliorer l'6conomie A l'aide de fortes dapenses publiques
 

a mis 1'6conomie dans une situation trbs difficile. Les perspectives
 

de voir s'att6nuer le marasme 6conomique A court terme ne sont pas
 

encourageantes en l'absence de contr6les stricts imposds aux expor­

tations et aux importations, d'une r6duction de la contrebande et
 

d'un rel~vement de la productivitd domestique.
 

A. Secteur agricole
 

1. Exportations
 

Le secteur des produits agricoles et forestiers constitue pour le 
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TABLEAU 1.1 

ECPOFMAICN DE PRODUITS AGRIOLES Er FORESTIERS DJ GHA, 1967 A 1973 
(millions de dollars E.U.) 

b b
1966' 1967 1968 
 1969 1970 1971 1972' 1973'
 

Denrdes alimentaires et animaux 

a) Cacao et produits ddrivds 119.6 138.3 190.7 164.6 293.5 
 198.6 290.7 351.6
 

b) Cafd et produits d~rivds 116.4 135.9 187.2 161.5 288.4 
 193.8 285.4 345.5
 

Mati~res brutes agricoles 2.2 1.0 2.3 1.4 2.8 2.2 
 3.0 2.5
 

a) Bois/sciages 22.3 20.7 25.7 35.5 32.8 29.6 56.7 115.7 -

Huiles et niatilres grasses d'origine 17.8 19.6 25.0 34.3 32.5 
 28.6 55.4 113.0
animale et v~gdtale 0.1 0.3 0.0 
 0.1 0.3 
 0.1 0.2 
 0.1
Total des posies ci-dessus 142.0 159.3 
 216.4 200.2 
 326.6 228.3 347.6 
 467.4
 
Total des exportations 191.4 
 213.1 294.6 289.8 406.4 310.9 490.8 
 635.1
 

Exprtations agro-forestiAres en %
des exportations globales 
 74.2 74.8 73.5 69.1 80.4 73.4 70.8 73.6 

Cacao et produits derivds en % des 
exportations globales 60.8 63.8 63.5 55.7 71.0 62.3 58.1 
 54.4
 

SOURCE: Statistiques du comnerce ext~rieur
 
aTaux de change en dollars E.U.: 1,00 = 1,17 cedis 9
 Taux de change en dollars E.U.: 1,00 = 1,15 cedi.
 

bTaux de change en dollars E.U.: 1,00 = 1,02 cedi
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Ghana la source la plus importante de devises. D'apr~s le Tableau 1.1,
 

on constate que les produits en question ont couvert 69 A 80 pour
 

cent de la valeur qu'ont enregistr~e les exportations durant les
 

anndes 1966 A 1973, le cacao et les produits d6riv~s du cacao repr6­

sentant quelque 50 pour cent de la valeur globale des exportations.
 

La production globale de cacao a rdgress6 depuis 1970 du fait que les
 

producteurs n'ont pas 6t6 encourages par les incitations voulues.
 

D'autres sources importantes de devises ont 6t6 le bois et les
 

sciages; la valeur des exportations desdits produits a connu une
 

hausse sup~rieure A 600 pour cent entre 1966 et 1973.
 

2. Importations
 

La valeur des importations en denr~es alimentaires et en animaux
 

vifs s'est accrue A raison de 32 pour cent entre 1971 et 1973 (Tableau
 

1.2). En 1972, la valeur des importations de marchandises a enregistrd
 

un fl6chissement de 35 pour cent sous l'effet du contr6le rigoureux
 

exerc6 par l'administration du G~n~ral Acheampong sur les articles
 

1973, la valeur desdits articles a retrouv6 son
import~s; mais en 


niveau de 1971. La valeur accrue des importations, enregistr.e en 1973,
 

a 6t6 imput6e aux importations de denr6es alimentaires et d'animaux vifs,
 

de cdr~ales, de sucre et de produits d'affouragement. En 1977, les
 

produits animaux ont couvert 21 pour cent des importations agricoles.
 

Plusieurs facteurs importants ont contribu6, depuis 1972, A
 

majorer les d~penses encourues au titre des denr~es alimentaires et
 

des animaux vifs. En 1973 et 1974, la production agricole s'est inten­

sifi~e par suite des efforts consentis par les autoritds dans le cadre
 

de l'"Operation Feed Yourself". Cependant, il s'agissait 1A d'une
 

hausse provisoire, vu que la faible pluviomdtrie enregistr6e en 1975
 

et 1976 a eu pour effet de r6duire la production totale (cf. Tableau
 

1.3). Le pays a connu une inflation plus marquee qui a accompagn6 la
 

baisse de la production agricole. Au Tableau 1.4, les indices du coOt
 

de la vie 6tablis pour les ann6es 1972 A 1976 montrent que les prix
 

ont sensiblement renchdri ; les prix alimentaires ont accus une
 

hausse, notamment en 1975 et 1976, imputable A la valeur amoindrie du
 

cedi et A l'accroissement de la masse mon~taire. Le rel~vement du
 

coOt de la vie a 6t6 plus prononc6 en milieu rural; l'impact s'est
 

le plus fortement exerc6 sur les producteurs de cultures marchandes
 

du sud, lesquels ont dQ payer davantage leurs denrdes alimentaires de
 

base (USAID, 1975). Les citadins dont les revenus sont fixes ou lies
 

aox salaires d'une fonction publique ont 6t6 les plus vuln~rables aux
 

effets de la majoration des prix alimentaires. Le taux de croissance
 

enregistr6 au niveau des prix alimentaires depuis 1976 a fait que
 

seule l'Argentine connalt, en 1978, un taux d'inflation plus pouss6
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TAELEAU 1.2
 

IMPORTATIONS GHANEENNES GLOBALES, 1971 A 1973
 

1972 1973
 
1971 1972 1973 camie cmme
(millions de dollars E.U.)a %de 1971 % de 1971 

Importations globales de marchandises 434.28 283.74 438.25 65.3 100.9 

Denr~es alimentaires et animaux vifs 61.34 45.09 80.96 73.5 132.0 

Animaux vifs 6.01 3.70 4.69 61.6 78.0 

Viandes et preparations de viande 3.63 1.99 2.06 54.8 56.7 

Produits laitiers 10.97 5.68 6.83 51.8 62.3 

Poissons et preparations de poisson 13.13 11.67 33.77 88.9 257.2 

Fruits et l6gures 1.68 .66 1.28 39.3 76.2 

Sucre, preparations de sucre et miel 10.32 10.55 18.13 102.2 175.7 
Epices et produits manufacturs 

.98 .36 .91 36.7 92.9 
Fourrages des aninaux 

.77 .82 2.06 106.5 267.5 
Preparations alimentaires diverses 

2.39 .87 1.01 36.4 42.3 

SOURCE: Statistiques du cmmerce extrieur 

aLe taux de change correspond A 1 dollar E.U. = 1,15 cedi 
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TABLEAU 1.3 

INDICES DE IA PDUCTICON AGRICOLE DU GHANA,
 
BE N NATIONAL Er PAR HABITANT, 1972 A 1976
 

Totala Par habitanta Valeur de la pgoduc­

1965 = 100) (1961 A 1965 = 100) tion animale(1961 a 
(en million de
 

dollars)
 

76 30,1
1972 109 


91 29,2
1973 118 


91 29,2
1974 121 


83 30,1
1975 114 


83 30,51976 117 


SOURCE: aSituation aricole en Africue et en Asie de l'Ouest, 
USDA, 1977 

bIndices de production aricole en Afrique et au Proche 

Orient, 1967-76, USDA, 1977 
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TABLEAU 1.4
 

IIAUSSE DU u r DE IAVIE
 
(mars 1963 = 100) 

Total 
 Denr~es locales 
 Denr6es inortes Loyer 

National
 

132.3 
 102.0148.3 102.6 
151.7 
 102.9
 
150.1 
 103.0
 
146.5 
 103.1
 
184.4 
 104.2
 
214.2 
 104.5
 
271.9 
 104.5
 

Urbain 

140.5 
 108.6
 
158.6 
 111.1
 
161.5 
 112.3
 
161.6 
 112.8
 
164.3 
 113.6
 
215.4 
 117.5
 
262.0 
 119.0
 
311.5 
 119.0
 

Rural 

129.7 
 100.0
 
145.1 
 100.0
 
148.7 
 100.0
 
146.5 
 100.0
 
141.0 
 100.0
 
174.8 
 100.0
 
199.3 
 100.0
 
259.4 
 100.0
 

1967 156.0 

1968 169.7 

1969 181.8 

1970 188.5 

1971 206.0 

1972 226.7 

1973 266.4 

1974 315.3 

1975 408.9
 
1976 721.9a
 

1967 148.1 

1968 159.5 

1969 171.5 

1970 176.2 

1971 194.4 

1972 216.8 

1973 259.6 

1974 313.1 


1967 159.8 

1968 172.9 

1969 185.0 

1970 192.4 

1971 209.6 

1972 228.9 

1973 268.6 

1974 316.1 


169.5 

184.3 
200.1 

210.0 

236.1 

259.4 

313.3 

362.7 


156.0 

168.5 

186.2 

189.9 

217.5 

247.6 

312.1 

375.3 


173.7 

189.2 

204.4 

216.3 

241.9 

263.0 

313.8 

358.7 


SOURCE : Bureau central des statistques 

aseptembre 
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que celui du Ghana.
 

II. Facteurs influant sur la demande de prot~ines animales du Ghana
 

Les facteurs essentiels qui affectent la tendance g6n~rale pro­

pre A la consommation de protdines animales au Ghana sont la crois­

sance d~mographique, les migrations rurales-urbaines et l'volution
 

des revenus personnels.
 

A. Croissance d~mographigue
 

Le dernier recensement a 6t6 effectu6 en 1970 par le Bureau du
 

recensement; on trouvera au Tableau 1.5 les populations nationale et
 

r~gionale ainsi recensdes. Les taux de croissance ont 6t6 estim~s
 

pour diff6rentes catdgories d'habitants jusqu'A 1985. La population
 

nationale pr6vue pour 1985 se chiffre A 13,4 millions d'habitants,
 

soit un accroissement de 33 pour cent par rapport A 1977. Le taux de
 

croissance nationale calcul6 par le Bureau du recensement est de 2,7
 

pour cent pour la p~riode allant de 1973 A 1980 et atteint 3,0 pour
 

cent entre 1980 et 1990.
 

On estime que la population non agricole s'accroitra au rythme
 

de 3,9 pour cent jusqu'a 1980, puis de 4,1 pour cent jusqu'A 1990. La
 

r6partition de la population dans le sens des travaux axds sur les
 

services, au d~triment du secteur agricole, intensifiera les pressions
 

qui slexercent sur les prot~ines animales disponibles.
 

B. Migrations rurales-urbaines
 

L'urbanisation du Ghana est devenue un probl~me pour les pouvoirs
 

publics. En milieu urbain, notamment A Accra, la capitale, on estime
 

que le taux de croissance 6quivaut au triple de celui des zones rura­

les (Tableau 1.5). Les services publics n'ont pas 6t6 en mesure de
 

suivre le rythme d'expansion des collectivit6s urbaines. L'approvi­

sionnement en prot~ines animales des centres urbains n'a pas suffi A
 

faire face aux besoins urbains; depuis 1976, on constate que les con­

sommateurs des milieux urbains font de longues queues pour obtenir
 

les viandes disponibles.
 

La population actuelle des agglomerations urbaines pourrait atre
 

plus importante que ne l'indiquent les estimations du Bureau du re­

censement, lesquelles figurent au Tableau 1.6. Eu 6gard A la d6t~rio­

ration de l'6conomie depuis 1975, il se peut que davantage de familles
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d~cident de s'6tablir dans lea grands centres urbains oa elles esp6­
rent trouver de meilleurs opportunit~s de travail. Ce ph~nom~ne ajou­
tera aux pression exerc~es sur les autorit~s pour ce qui est de rele­
ver l'offre en prot~ines animales afin de maintenir la stabilit6
 

politique du pays.
 

C. Revenus
 

Entre 1971 et 1974, le produit int6rieur brut (PIB) a enregistr6
 
une lg6re hausse en d~pit de la forte regression qu'il a connue en
 
1972; on estime cependant que de 1974 A aujourd'hui, le taux de 
croissance s'est contract6 (voir Tableau 1.7). Le PIB par habitant a
 
6t6 A la hausse de 1972 A 1974. Etant donn6 le rench6rissement du 
coQt 	de la vie, les revenus reels ont r~gress6 durant cette p~riode
 

et par la suite. Entre 1971 et 1975, on estime que les revenus par
 
habitant ont accus6 une baisse de 2 pour cent par an, due au fl6chis­
sement de la production et des investissements d'ordre industriel
 

laquelle r~sultait des p~nuries de devises (BIRD, 1976).
 

L'incidence des revenus sur la consommation de viande rouge ne
 
se discerne pas facilement en raison de la conjoncture 6conomique
 

qui pr~vaut actuellement. Les operations commerciales ont 6t6 affec­
t~es 	 par le contr6le public des prix de dtail et par les p~nuries 
survenues au niveau des biens de consommation. On peut s'attendre
 

que la baisse accus~e par les revenus reels des consommateurs entre
 

1971 et 1978, notamment en milieu urbain, se traduise par une r~duc­
tion du pourcentage des d6penses que consacrent les mnages aux
 
prot~ines animales; la viande rouge tient du luxe plus qu'auparavant.
 

ITI. 	Le dplacement de la consommation en faveur des volailles, du
 
porc et du poisson
 

Les autorit6s ont 6tabli des prix contr6l@s pour s'efforcer de
 
limiter l'inflation des coQts alimentaires. Cette m~thode a eu pour
 
r~sultat une intensification de la vente frauduleuse des produits
 

de base alimentaires. Depuis 1976, le nombre de licences d'importa­

tion remises pour les produits animaux s'est r~duit de 50 pour cent.
 
L'offre domestique en b6tail vif s'est accrue, mais pas suffisamment
 

pour satisfaire la demande en protdines animales. Les commergants
 
des circuits de commercialisation ont relev6 leurs marges b~n~ficiai­

res en raison de la raretd des viandes.
 

La consommation de boeuf s'est d~plac~e en faveur des volailles
 



R8-gions 


Occidentale 

Centrale 


Orientale 

Volta 


Ashanti 


Brong-Ahafa 


TIAL 

Population urbaine 


Population rurale 


Population agricole 

Population non agricole 

SOURCE: Bureau du 

TABLEAU 1.5
 

PREVISIONS DMOGRAPHIQUES POUR LE GHANA, 1970, 1978, 1985
 
Er TAUX DE CROISSANCE A LE MOYHS
 

Population pr~vue (milliers) Taux de croissance d&ographiclue estimatif 

1970 1977 1985 1973-1981 1981-1990
 

770 906 1.202 2.3Z 2.3Z
 

890 1,047 1,389 1.9% 1.9­

1,261 1,480 1,963 1.6Z 1.6Z
 

947 1,118 1,482 2.2Z 2.2Z
 

1,481 1,742 2,310 3.1Z 3.1Z
 

766 906 1,202 2.8% 2.8Z
 

727 856 1,135 3.3Z 3.3Z
 

862 1,017 1,349 1.5Z 1.5Z
 

851 997 1.332 5.8Z 5.8%
 

8,555 10,069 13,364 2.72 2.71 

5.12
2,475 3,483 5,170 5.0Z 


1.6Z 1.6Z
6,083 6,818 7,741 


1.9z4,873 5,521 6,399 1.8z 

3,685 4.,317 6.605 3.9Z 4.1% 

recensenent 
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TABLEAU 1.6 

POPULATION ESTINATIVE DE CERTAINES CAPITALES REGIONALES 
DU GHANA POUR 1970, 1977 et 1985
 

Capitales r6gionales 1970 1977 
 1985
 

Accra 
 564,200 739,700 1,310,100
 
Kumasi 260,300 321,700 489,600 
Cape Coast 51,700 58,400 78,500 
Takoradi/Sekondli 91,900 101,900 132,300
 
Tamale 83,700 
 135,200 279,900
 
Bolgatanga 18,900 30,600 
 56,533
 

SOURCE: Bureau du recensewent, Pecensement de la population, 1970 

TABLEAU 1.7 

CROISSANCE DES REVENUS AU GHANA DE 1968 A 1974 

PIBa 
(millions 
de cedis) 

Population 
nationale 
(millions) 

PIB par 
habitant 
(cedis) 

Taux de crois­
sance du PIB 

(pourcentage) 

1968 1,700.19 8.115 209.5 -­
1969 1,799.89 8.337 215.9 3.1 
1970 1,921.68 8.559 224.5 4.0 
1971 2,029.30 8.757 231.7 3.2 
1972 1,978.44 8.955 220.9 -4.7 
1973 2,088.09 9.153 228.1 3.3 
1974 2,195.60 9.351 234.8 2.9 

SOURCE: Plan de d~veloppement quinquennal 

bSOURCE: Bureau central des statistiques 
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et du porc; le Bous-secteur qui fournit ces produits a r~agi positive­

ment au cours des cinq derni~res anndes en raison des p6nuries de
 

boeuf. Les pouvoirs publics ont tent6 d'encourager le sous-secteur
 

de l'aviculture en autorisant des importations substantielles 
de
 

c~rdales destindes A l'alimentation des animaux et des effectifs 
re­

producteurs destines aux couvoirs. Ainsi qu'il apparalt au Tableau
 

1.2, la valeur des produits d'affouragement a enregistr6 une hausse
 

et 1973. En 1978, quelque 1,5 million de
de 267 pour cent entre 1971 


poussins d'un jour ont 6td import~s pour les importations avicoles
 

commerciales. La production du sous-secteur avicole a cependant 
stagn6
 

ces derniers temps, pour avoir dt6 frein~e par la capacit6 indus­

trielle des couvoirs domestiques de m~me que par les approvisionne­

en c6r~ales destinies A l'alimentation des volailles.
 ments disponibles 


Dans le sud du Ghana, le poisson a toujours repr~sentd un poste
 

important de d~penses des mdnages. Ainsi que le montre le Tableau 1.2,
 

la valeur des importations de poisson et de preparations de poisson 
a
 

dt6 sup~rieure A celle des importations d'animaux vifs, de vJInde 
et
 

Eu 6gard au rench~rissement des prix de
de preparations de viandes. 


prot~ines animales, les d~penses des mfnages consacrdes au poisson et
 

aux prdparations de poisson devraient Otre d'autant plus importantes.
 



CHAPITRE DEUX
 

STRUCTURE PROPRE A LA CONSOMMATION ACTUELLE DE
 
PROTEINES ANIMALES AU GHANA
 

Entre 1967 et 1977, des changements significatifs sont interve­
nus dans la structure propre A la consommation de viande rouge au
 
Ghana. Depuis 1975, les approvisionnements traditionnels d'animaux
 
vifs fournis par le Sahel ont, dans une large mesure, dt6 remplac~s
 
par des importations de viande congelde en provenance de pays non
 
ouest-africains, principalement d'Am6rique du Sud. Dans le m~me
 
temps, les pouvoirs publics ont institu6 une r~glementation des prix
 
de detail. Les approvisionnements de viande fratche ont 6t6 remplac~s
 
par des viandes congel~es moins cofteuses, achet~es par le Conseil
 
de commercialisation des viandes (CCV), 
une organisation contr6l e
 
par l'Etat et chargde d'importer les produits animaux et la viande.
 
Les approvisionnements ainsi obtenus nont pas suffi A satisfaire la
 
demande aux prix fixds par les autoritds, et ont donnd lieu A des
 
p~nuries de viande.
 

I. Consommation de viande rouge, 1967 A 1977
 

Des estimations ont 6t6 6tablies pour la d~cennie 1967-1977 A
 
partir des informations disponibles (Tableau 2.1). 
La consommation de
 
viande par habitant s'est fond6e sur les ventes de viande et les
 
abattages enregistr~s. Les estimations n'incluent pas les abattages
 
effectu6s A domicile, notamment en milieu rural. Le gibier, en parti­
culier les herbivores, constitue d'importantes sources de viande dans
 
les r~gions foresti~res du sud du Ghana mais n'est pas prise en compte
 
dans les estimations faute de donn~es statistiques y aff~rentes.
 
Les estimations pr6c6demment 6tablies pour les cat6gories de viande
 
signal6es aux rubriques du Tableau 2.1 
(par exemple, le Minist~re de
 
l'agriculture, 1972) correspondent 6troitement aux chiffres du tableau.
 

Pour la p~riode allant de 1967 A 1971, 
la consommation par habi­
tant s'est chiffr~e A une moyenne approximative de 2 kg par an. Les
 
fronti~res 6taient ouvertes au commerce A cette 6poque, 
ce qui
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TABLEAU 2.1 

VENTES DE VIANDEa AU GHANA, 1967 A 1977 

Annie 
Bovin 

(t) 
Ovins 
(tm) 

Caprins 
(tm) 

Poeuf/ 
veau 
(tn) 

viQnstous 
ges 

(tin) 
conserve 
(t) 

BeufBoeuf 
sal6 
(tm) 

Abats 
(tm) 

Viande 
totaleb 

(tn) 

Population 
humaie 
(tn) 

Conscimation Conscnnation 
de viande par estimative 

habitant par hab. (kg) 
(kg) Min. de l'agr. 

1967 9,618 599 1,676 188 1,206 1,700 490 63.40 15,540 7,901.7 2.00 1.99 

1968 10.006 749 1,845 25.8 1,409 483 481 193.00 15,192 8,115.0 1.87 1.79 

1969 10,702 763 1,689 169 1,701 1,359 475 131.00 16,989 8,337.0 2.03 1.92 

1970 11,476 726 1,739 181 2,395 1,927 400 108.00 18,952 8,559.0 2.21 2.24 1 

1971 12,103 729 1,632 93.4 1,544 1,235 538 94.00 17,968 8,575.0 2.10 2.15­

1972 12,215 798 1,700 58.7 514 736 80 .09 16,102 8,955.0 1.80 

1973 12,062 856 2,075 9.1 369 167 228 17.90 15,784 9,153.0 1.72 

1974 14,205 831 2,168 (2,995)
c 20,199 9,351.0 2.16 

1975 12,122 960 2,158 196 1,137 258 166 9.30 17,006 9,551.0 1.79 

1976 10,265 1,006 2,357 (19,911)c 33,539 9,809.3 3.42 

1917 10,899 1,105 2,436 (10,173)C 24,613 10,069.0 2.44 

aNe prend en compte que les abattages officiels. 

binclut les abats. La portion comestible des animaux repr~sente: 27,5 pour les bovins, 22,8 pour les ovins et 32,5 pour les 

caprins. 

cLes estimations dtablies pour les importations de viande sont d@rives des inportations de viande du CXLet de la GIHOC pur ces 
ann~es. Toutes les autres annCes sont extraites des Statistiques du cnmuerce extdrieur. 
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permettait aux n~gociants de bovins 6trangers de transporter leur
 
b~tail directement au sud du Ghana. Les estimations 
indiquent qu'apras
 
1971, la consommation par habitant de viande rouge a accuse un fl~chis­
sement, imputable pour partie A la perturbation du commerce tradition­
nel du fait que les autorit6s ont d~cid6 d'obliger tous les commer­
qants de bovins 6trangers A vendre aux marchands de b6tail ghan6ens
 
aux 
stations de quarantaine frontali~res. Cette politique 
a eu
 
pour effet de d6tourner une partie du commerce vers d'autres pays
 
ouest-africains. La consommation par habitant slest accrue de 2,2 kg
 
en 1974 aprbs avoir connu une baisse en 1972 et 1973. La hausse est
 
imputable au volume accru d'importations bovins A mesure que se 
pour­
suivalt la s~cheresse sah~lienne de mme qu'aux importations intensi­
fi~es de produits A base de viande. Les importations de bovins vifs
 
ont 6t6 a la baisse une fois de plus en 
1975 6tant donne que le prix
 
appliqu6 par le CCV au 
kg de poids vif 6tait inf~rieur au prix qu'of­
fraient les autres pays c6tiers de l'Afrique de l'Ouest. La consom­
mation de viande par habitant s'est caract6ris6e, en 1976 et 1977,
 
par une hausse enti~rement due cette fois 
aux efforts consentis par
 
les autorit6s pour importer des viandes congeldes.
 

Cette politique ax~e sur 
les viandes congel6es au detriment des
 
animaux vifs a pris une ampleur 6vidente. En 1975, les importations
 
de viande ont atteint 3.292 tonnes m~triques (tm), soit 19 pour cent
 
seulement de la consommation globale des types de viande 6num~r6s au
 
Tableau 2.1. En 1976, un changement spectaculaire est intervenu
 
lorsque les viandes import6es ont couvert 59 pour cent des approvision­
nements de viande officiels. Cette part est n6anmoins tombe A 41 pour
 
cent en 1977 car 
on n'avait remis qu'un nombre limit6 de licences
 
d'importation autorisant les achats de viande congel6e.
 

Il importe de faire remarquer que les estimations portant sur 
la
 
consommation nationale de viande de brousse locale ont atteint un
 
chiffre aussi 6lev6 que 37.000 tonnes par an, soit 58 
pour cent de
 
toutes les prot6ines animales consommdes en 1966 et 1967 (St. John
 
Clottey, 1969). 
A partie d'entrevues personnelles avec des fonction­
naires responsables de l'61evage, l'auteur a d6termin6 que l'offre en
 
viande de brousse d~crolt en raison de l'exploitation excessive du
 
gibier. 
Ceci implique que l'6cart entre la production et la consomma­
tion domestique de viande continuera de s'accentuer et imposera, pen­
dant un certain temps, une d~pendance plus poussde A l'6gard des
 
sources ext6rieures d'approvisionnement en protdines animales.
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II. Consommation de viande A 1'dchelon urbain
 

Pour dvaluer la consommation de viande A 1'chelon urbain pour
 

la p~riode 1967-1977, on a sdlectionn6 six capitales r~gionales dont
 

les structures de consommation trimestrielle et annuelle ont 6t6
 

6tudi~es. Les deux centres urbains les plus importants, Accra et
 

Kumasi, ont dt6 sdlectionnds pour 6tablir une estimation particuli~re
 

aux villes dot~es de taux de croissance d~mographique 6levds et de
 

(la Figure 3.1 en indique l'emplacement
revenus par habitant 6lev~s 


g~ographique). Ont 6galement 6t6 choisies deux r6gions urbaines
 

c6ti~res, Cape Coast et Takoradi/Sekondi, 6tant donn6 qu'elles reqoi­

vent du b~tail import6 du march6 central de Kumasi. Enfin, le choix
 

s'est port6 sur les centres oa existe du b~tail exc~dentaire, Tamale
 

et Boltgatanga, au nord du Ghana. Des donn6es trimestrielles concer­

nant la disparition des ventes d'animaux d'abattage sont pr~sentdes
 

et 2.4 et couvrent la ddcennie 1967-1977. Les
 aux Tableaux 2.2, 2.3 


statistiques relatives A l'abattage des porcins ont 6t6 disponibles
 

6tant donn6 que les Services v6t~rinaires inspectent et enregistrent
 

tous les abattages effectuds aux abattoirs urbains; ils ont 6t6
 

inclus pour permettre la comparaison.
 

Les tableaux montrent que la viande fralche 6tait plus abondante
 

A Kumasi que dans les autres centres urbains pour toutes les cat6go­

ries de viande rouge. Bien que sa population soit moins importante
 

que celle d'Accra, Kumasi est le march6 central des bovins vifs trans­

port~s A partir du nord du Ghana. Le niveau de vie relativement dlev6
 

de Kumasi et son niveau de revenus par habitant se traduisent par une
 

demande plus prononc~e en produits animaux. Le poids vif a 6t6 con­

(note b, Tableau 2.1) et
verti en Aquivalent de viande, abats compris 


la tendance accus6e par les viandes fraches disponibles est pr~sent~e
 

sous forme de graphique A la Figure 2.1. L'approvisionnement en
 

viande fraiche a 6t6 relativement stable A Accra durant le quatri~me
 

les abattages ont commenc6 de d6croltre.
trimestre de 1970, Apoque oa 


Cette r~gression, qui s'observera jusqu'A la fin de 1971, peut s'attri­

buer A la politique officielle qui interdisait aux Atrangers d'importer
 

des bovins. Toutes les fonctions de commercialisation exerc~es A
 

aux Ghan6ens, moyennant
l'intdrieur du pays 6taient cens6es incomber 


quoi les circuits d'approvisionnement ont 6t6 boulevers~s. Le mime
 

ph~nomtne a affectA le commerce bovin de Kumasi. Durant le troisi~me
 

une fois de plus toimb
trimestre de 1970, le niveau des abattages est 


au-dessous de celui d'Accra.
 

La disponibilitA des viandes fralches qui a caractdris6 Accra
 

s'est r~tablie A partir du quatriOme trimestre de 1971 pour se mainte­

nir A des niveaux plus 6lev~s qu'auparavant jusqu'A la fin de 1974.
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C'est alors que se sont manifest6s les effets de la reorientation
 
adopt~e en faveur des viandes congeldes par le Conseil pour la commer­
cialisation des viandes cependant que l'offre en viande fralche enre­
gistrait une baisse continue pendant deux trimestres sur quatre durant
 

1977.Le Tableau 2.6 indique que, pour Accra, la consommation de viande
 
fralohe se chiffrait A 3,05 kg par habitant en 1970. En 1970, elle
 
6tait retombde A 2,63 kg. N6anmoins, lorsqu'on inclut l'offre en
 
viande congel6e d'importation (Tableau 2.5), la consommation par
 
habitant globale s'est accrue de 51 
pour cent ayant atteint 4,62 kg.
 
La politique officielle consistait a contr6ler le prix des viandes
 
congel~es de faqon qu'il soit inf6rieur au prix commercial des viandes
 
fraiches. Un beaucoup plus grand nombre de porcs ont 6t6 abattus A
 
Accra en comparaison des cinq capitales r6gionales (voir Tableau 2.2).
 
Le rel6vement de la demande a encourag6 la production porcine de la
 
region urbaine d'Accra.
 

A Kumasi, l'offre en viande fratche a enregistr6 une moyenne de
 
1.020 tm par trimestre depuis 1971. Les fluctuations notables consta­
tees do 1970 A 1977 peuvent s'attribuer aux variations saisonni6res
 
propres A l'exploitation commerciale des troupeaux traditionnels 6le­
vs dans le nord du Ghana (Figure 2.1). Etant donn6 le niveau de reve­
nu plus 6lev6 qui prdvaut A Kumasi, la consommation par habitant de
 
viande fraiche s'est chiffrde a 7,80 kg en 1970, suit trois fois la
 
moyenne nationale (Tableau 2.6). Les importations de viandes congeldes
 
ont exerc6 une incidence peu marquee sur la consommation par habitant
 
de la ville en question. Kumasi a requ mons de 10 pour cent des
 
viandes congeldes d'importation qu'a exp6di6es le CCV A certaines
 
capitales rdgionales (Tableau 2.5); d'apr~s les projections d6mogra­
phiques 6tablies a partir du recensement de 1970, la consommation par
 
habitant enregistrde en 1977 pour les viandes congel6es est estim~e
 
se chiffrer 3 1,33 kg approximativement.
 

Dans le sud, les deux centres urbains de moindre taille choisis
 
pour les estimations 6taient Cape Coast et Takoradi/Sekondi. L'offre
 
en viande fraiche de Takoradi a 6t6 relativement stable jusqu'I 1973,
 
date A laquelle les approvisionnements en viande fratche ont commenc6
 
de s'accroitre rapidement pour passer de 136 tm A 272 tm durant le
 
deuxibme trimestre de 1974; ce phdnom~ne correspondait A la p6riode
 
de s6cheresse qui sdvissait au Sahel (Tableau 2.3 et Figure 2.2). A
 

la fin de 1975, les approvisionnements en viande fralche de Takoradi
 
ont toutefois 6t6 ramen6s A 91 tm. De surcrolt, la consommation par
 
habitant de viande fraiche a connu un fl~chissement en 1977 par rapport
 
au niveau enregistr6 en 1970 dans les deux villes (Tableau 2.6).
 

Les deux dernidres capitales r~gionales s6lectionn~es dtaient
 
Bolgatanga et Tamale; les deux villes se situent dans les r6gions
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2.2
TABLE.AIU 

ABATTAGES TRDESTRIES DE BETAIL B3VIN, IN, CAPRIN ET POIWIN
 
POUR LES VIlLES DE KUMASI E'r ACCRA, 1967-1977
 

(Tdtes)
 

Kumasi 	 Accra
 

knne 	 Trim. Bovins Ovins Caprins Porcins Bovins Ovins Caprins Porcins 

2266 	 2266 1521 2487
1967 	 1 

2249 	 2249 1567 1938
2 
2680 2680 2145 2600 

4 2624 2624 1526 2559 

1968 	 1 


3 

2498 	 1674 1558 2850
 
2394 	 1737 1836 3723
2 
2497 	 2008 2234 2452
3 
2496 1978 2203 3019
 

1969 1 

4 

2462 851 2270 2804
 

2 
 2224 715 1648 1785
 

3 
 2617 807 1657 2457
 

4 
 2373 708 1458 2471
 

1970 1 4270 1668 2361 265 2487 794 1420 2878
 
2 5226 2222 
 3226 293 2831 846 1586 2853
 

3 1962 768 1006 52 2777 
 726 1604 1891
 
4 2866 2270 2919 274 2162 696 1442 1850
 

1971 	 1 6159 2021 2508 187 1512 594 811 233
 

2 6724 2685 3482 174 1309 403 706 227
 

3 6810 2462 3126 145 1147 462 773 196
 

4 7377 2029 2772 155 1226 589 871 334
 

1972 1 5728 2116 2760 182 2494 680 1138 1781
 

2 6646 2375 2691 194 2777 1231
767 1804
 

3 7476 6346 3188 186 2842 1476
865 2055
 

4 7905 2157 
 3012 240 5030 1587 2814 3530
 

1973 1 6447 1979 1944 286 5103 2033 3171 3446
 

2 6773 2575 3642 282 4674 2879 4713 
 3477
 

3 7638 2180 3715 332 4131 4238
2542 1669
 

4 7287 1610 
 187 187 3950 2657 4884 2243
 

1974 1 6612 2033 4286 131 4700 1772 2539 1986
 

2 7675 2323 4741 203 4773 2173 3381 
 1606
 

3 8335 3362 2730 232 6166 3211
2069 1640
 

4 8586 1336 2788 219 5663 2147 2587 2271
 

1975 1 8028 1787 3129 293 7200 2226 2375 2916
 

2 7654 2309 3532 269 4599 2770 2892 3096
 

3 7070 1829 2752 181 3549 2644 2657 2481
 
4 8697 2385 1709 94 2952 2793 3022 2860
 

1976 1 6563 
 2084 	 3200 269 3283 3036 3092 3429
 

2 7354 3189 4775 298 4106 3627 3660 3173
 
3 9263 3680 4150 253 3192 2621 2445 2286
 

4 7335 2055 3261 144 2984 1905 1195 1918
 
1977 1 7774 3492 4602 190 3123 1553 1648 1644
 

2 8472 4134 4198 287 2796 1447 1535 1427
 
3 8046 3516 4868 183 2323 1273 1295 871
 
4 8610 2138 3098 165 2227 1619 1458 1162
 

SOURCE: 	Rapports annuels des districts consultds dans les capitales
 

r~gionales durant les visites personnelles.
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TABLEAU 2.3 

ABATTAGES TRPhSI'RIES DE BEVAIL BOVIN, WIN, CAPRIN ET PORCIN 
POUR LES VILLES DE CAPE COAST ET TAWRADI/SEKONDI, 1967 A 1977 

Annie Trim. Bovins 
Cape Coast 
Ovins Caprins Porcins 

Takora'ii/Sekondi
Bovins Ovns Caprins Porcin! 

1967 1 988 307 496 304 
2 911 345 526 359 
3 940 417 551 370 

1968 
4 
1 

917 
800 

542 
408 

457 
491 

365 
400 

2 887 585 721 522 
3 
4 

822 
839 

488 
264 

660 
431 

450 
449 

1969 1 778 298 491 368 
2 812 318 498 345 
3 756 276 395 308 

1970 
4 
1 

804 
790 

295 
293 

316 
340 

302 
291 

2 846 363 435 277 
3 861 324 363 266 

1971 
4 
1 

870 
765 

265 
308 

407 
392 

377 
271 

2 943 343 415 231 
3 901 399 637 205 

1972 
4 
1 

814 
810 

387 
411 

452 
592 

208 
394 

2 632 644 886 375 
3 686 822 1232 298 
4 703 884 1189 510 

1973 1 607 757 1638 567 
2 720 743 2668 377 
3 923 96& 2536 609 

1974 
4 
1 306 740 1046 168 

1253 
1340 

643 
788 

1631 
2112 

585 
509 

2 208 821 1505 196 1755 688 2552 594 
3 209 677 721 146 1245 1160 2298 340 
4 385 514 432 162 1325 1020 1158 313 

1975 1 317 568 564 196 1513 964 752 336 
2 100 740 823 151 869 839 1184 304 
3 55 870 933 146 793 650 1184 352 
4 47 840 653 140 1052 1531 1022 333 

1976 1 21 754 666 172 549 444 459 277 
2 53 1363 742 82 455 907 455 377 
3 95 1196 920 82 522 846 1036 226 

1977 
4 
1 

81 
61 

1238 
773 

752 
597 

81 
141 

618 
551 

1198 
1356 

1174 
1236 

227 
204 

2 44 952 721 161 558 1939 1951 264 
3 46 1227 880 148 521 1122 1499 240 
4 35 990 962 94 771 1040 1159 191 

SCURCE: Rapports annuels des districts consult~s dans les capitales
r~gionales durant les visites personnelles, 
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TABLEAU 2.4 

OVIN, CAPRIN Er PORCINABATTAGES TRU4FSrRIEIS DE BETAIL BWVMN, 
POUR LES VILLES DE BOWEATANGA Er TAMLE, 1967 A 1977 

TamaleBolagatanga 
Annie Trim. Bovins Ovins Caprins Porcins Bovins Ovins Caplrins Porcins 

11967 
 2
 
3
 

. *4 
1968 1 . 0 

2 406 162 1205 77i
 
3 545 273 1181 20
 
4 564 126 1297 27
 

1969 1 607 
 78 1313 28
 
2 595 121 1667 39
 
3 564 228 1239 5
 
4 590 98 1126
 

503 1001
49 1640 831 


2 660 74 2099 

1970 1 618 


1041 856 	 1123 13 
1281 11

3 624 143 1503 1073 923 


4 713 79 1556 
 1214 822 	 1177 13
 
1216 6


1 458 73 1422 	 1013 750
1971 
2 623 103 1632 1173 1091 1594 
 3
 

3 498 158 1503 1072 635 1285 5
 

4 555 123 1431 1267 
 610 1067 7
 
712 1114 8
131 2026 1094 


2 545 166 1425 1172

1972 1 1090 


1568 1908
 

3 508 108 1525 1049 982 1948
 
12
4 445 74 1041 1057 624 1327 


750 561 1576 26

1973 1 584 57 790 


2 491 124 1387 29 755 1097 1945 22
 

3 344 434 1466 20 
 767 1075 2213 16
 

4 460 101 1514 28 1136 
 735 1847 5
 
838 1650 1
1535 15 916 


2 728 248 2350 

1974 1 532 98 


51 937 1697 2841 5
 

3 538 344 3138 23 	 1044 1507 2698 2
 
1158 1072 1951
4 1413 555 2907 152 


733 1750
239 1789 384 1007 


2 913 323 2150 06 778 2233 2755 14
1975 1 1333 


2770 3

3 514 307 2173 86 748 1794 


4 802 242 2283 76 963 1134 
 2364 5
 

185 692 900 2000 1

1 568 207 1789
1976 
2 777 937 2501 209 783 1493 2725 1
 

3 619 283 3483 145 998 1228 2449
 

4 740 546 2752 57 	 1048 
 874 1857 19
 
710 2243 8
2451 83 820 


2 895 486 3348 155 856 1453

1977 1 693 185 


2856 8
 

3 573 394 3531 88 10d8 1564 3433 17
 

4 666 321 2175 
 57 977 757 1;92 21
 

annuels des districts consult6s dans les capitales r6gionalesSOUCE: Rapports 
durant des visites personnelles.
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TABLEAU 2.5
 

QIANITE DE VIANDE CCNGELEE D'3MORTATION DISTRIBJEE A CERTAINES
 
CAPITALES REGIONALES PAR LE CCV DE JUnltET 1976 A JUIN 1977
 

Capitale r6gionale Quantitr (kg) Pourcentage du total 

Bolgatanga 85.334 2 

2
 

Kumasi 347.394 8
 
Tamale 90.683 


Accra 3.263.233 74 

Cape Coast 370.925 8 

Takoradi/Sekondi 284.521 6
 

TOTAL 4.442.080 100 

SOURCE: Dossiers du CV, Bureau d'Accra 

TABLEAU 2.6
 

CcNSa@rwICN ANNUELLE DE VIANDE PAR HABITANr DANS 
CERTAINES CAPITALES REGIONALES DU GHANA 

Viande fralche Viande rouge totalea 

Capitale r6gionale 1970 1976 et 1977 1976 et 1977
 
(kg/cap) (kg/cap) (kg/cap) 

Bolgatanga 10,16 18 ,82b 21,64
 

Tamale 7,39 4,82 5,09
 

Kumasi 7,80 13,97 14,46
 

Accra 3,05 2,63 4,62
 

Cape Coast 4,40c 2,35 5,26
 

Takoradi/Sekondi 5,39 4,40 5,67
 

aLa viande rouge totale ccmprend la viande fratche plus la viande congelde 

fournie par le CCV. 

bLa conscmmation par habitant est probableaent sur~valude du fait que la 

population de Bolgatanga a dt6 sousestim6e en 1977. 

.
C1974
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septentrionales du Ghana oQ s'enregistrent des exc~dents de b6tail.
 

Depuis 1976, l'offre en viande fralche particulibre aux deux villes
 
slest 6lev~e A une moyenne approximative de 136 tm par trimestre.
 

Etant donn6 la predominance de l'Islam, la consommation de porc est
 
moins importante A Bolgatanga et sensiblement moins importante A 
Tamale qu'elle ne l'est dans les autres capitales rdgionales 6tudi~es
 

(cf. Figure 2.3j. Au surplus, l'offre en viande fralche de Tamale et
 
Bolgatanga n'est pas particuli~rement sujette aux fluctuations saison­
nitres. Par contre, en raison des besoins d'argent des cultivateurs
 

et de viande destin6e aux festivit6s locales, les chiffres correspon­
dant aux abattages des autres villes traduisent les structures saison­

nitres.
 

La consommation par habitant de 1970 s'est chiffrde A 10,16 kg A 
Bolgatanga et A 7,39 kg A Tamale (Tableau 2.6). Sur la base des prdvi­

sions ddmographiques, la consommation par habitant de viande rouge 
a doubld entre 1970 et 1977. Les chiffres correspondant aux abattages 

cont plus importants A Bolgatanga qu'A Tamale du fait quo la GIHOC 

(Ghana Industrial Holding Coporation) gore une usine pour le traite­
ment de la viande A Bolgatanga. La GIHOC y gore 6galement un d~bouch6
 

oQ se vend au ddtail de la viande qui provient directement de l'usine.
 
A Tamale, la consommation do viande fraiche par habitant a accus6 une
 

baisse de 35 pour cent par rapport a son niveau de 1970, 6tant rame­
n6e A 4,82 kg en 1977. L'impact exerc6 par les viandes congel~es
 

d'importation a 6td n6gligeable (Tableau 2.5) de sorte que la consomma­
tion par habitant g6ndrale s'est dleve A 5,09 kg pour la viande rouge.
 
En raison de leur dloignement du littoral, les capitales r~gionales
 

en cause n'ont requ que deux pour cent des viandes congel~es d'impor-

Latiun qui ont Gt6 distributes aux six capitales r~gionales.
 



CHAPITRE TROIS
 

OFFRE ANIMALE : VIANDE BOVINE, OVINE ET CAPRINE
 

I. La production animale
 

Au Ghana, la production de viande bovine, ovine et caprine n'a
 

pas suivi les progr6s r~alisds par les autres industries du secteur
 

agricole. La valeur de la production animale repr~sente moins de dix
 

pour cent de la production agricole globale du Ghana. La tradition
 

veut que le Ghana soit un pays importateur de b6tail et de viande; or,
 

la valeur des importations de produits animaux a t6 A la hausse.
 

A. Effectifs animaux
 

En 1977, le Ghana comptait, d'apras les estimations, 823.660 bo­

vins, 1.129.850 ovins et 874.200 caprins (cf. Tableau 3.1). N~anmoins,
 

par le biais d'entrevues personnelles avec les agents v~t~rinaires, on
 

a d~termin6 que les statistiques rapport~es concernant les petits rumi­

nants sont moins fiables que celles des bovins 6tant donn6 que le
 

recensement a mis l'accent sur la possession des bovins. Le Tableau 3.2
 

d~crit la rdpartition des effectifs entre les diff~rentes regions du
 

Ghana.
 

B. Zones de production animale
 

Le Ghana peut se diviser en trois zones de production animale pour
 

en 6valuer l'exploitation commerciale (voir Figure 3.1). Les zones sont
 

d~limit6es en fonction de leurs differences en matibre de v~g~tation,
 

pluviom~trie et rdpartition du cheptel.
 

1. Zone de savane guin6enne
 

La zone de production animale la plus significative du Ghana est
 

la zone de savane guindenne (Zone 1), comprise entre les r6gions
 

-130­



TABLEAU 3.1 

CWOSITION DU CHEPE NATIONAL DU (aMNA, 1967 A 1977 

Anime Taureaux
(t~tes) 

Jeunes 
taureaux
(thtes) 

Bou-
villons Vaches
(t~tes) (tr~tes) 

G(Misses
(t~tes) Veaux

(tates) 
Btail 
total
(t~tes) Ovins

(Metes) Caprins
(tfites) Porcins

(t~tes) Volaille
(t~tes) 

1969 29,154 65,406 38,686 252,862 114,077 105,918 606,103 681,209 592,669 143,415 3,407,979 
1970 26,333 63,745 34,573 251,688 114,083 109,022 599,444 676,075 605,073 128,116 3,139,214 
1971 27,044 65,154 37,173 254,128 119,571 110,979 614,049 715,181 602,940 137,086 3,943,102 
1972 24,441 59,776 35,396 288,588 112,723 111,606 632,530 804,469 667,992 141,417 3,980,596 
1973 28,687 58,680 40,354 234,313 102,350 104,272 568,656 873,044 742,212 140,151 3,647,434 
1974 26,439 60,220 41,816 247,723 115,447 103,110 594,755 902,036 744,114 124,494 4,225,249 
1975 37,372 77,542 56,699 321,799 139,737 143,479 776,628 905,767 779,048 155,634 3,785,225 

1976 40,979 76,181 48,326 333,281 143,551 146,580 788,898 900,472 790,428 139,717 3,797,330 
1977 43,649 78,737 52,277 351,373 149,478 148,144 823,658 1,129,850 874,200 151,007 4,580,089 

SOURCE: Services v6tMrinaires. 



TABLEAU 3.2 

REPARTITION DU CHEPTEL PAR REGION POLITIQUE, 1977 

% du % du % du du %du 

Zone R~gion Bovins 
(tftes) 

total Ovins 
(tAtes) 

total Caprins 
(tAtes) 

total Porcins 
(tAtes) 

total Volaille 
(tates) 

total 

2 Ashanti 5,453 1 166,299 15 71,399 8 11,383 8 1,082,016 24 

1,2 Brong Ahafo 26,324 3 88,535 8 72,341 8 12,217 8 293,486 6 

2,3 Central 4,607 1 39,751 4 34,000 4 9,882 7 542,079 12 

2 Eastern 8,226 1 74,142 7 77,594 9 4,489 3 399,014 9 t 

3 Greater Accra 66,029 8 27,21. 1 26,416 2 11,998 8 512,503 11 

1 Northern 307,954 37 312,192 28 223,367 26 45,625 30 775,412 17 

1 Upper 313,846 38 233,748 21 228,367 26 28,139 19 544,765 12 

2,3 Volta 88,333 11 93,064 8 92,482 11 24,529 16 194,705 4 

2 Western 2,889 - 94,905 8 48,148 6 2,745 1 236,109 5 

Total 823,661 100 1,129,850 100 874,200 i00 151,007 inn 4,580,089 100 

SOCE : Services v6t6rinaires. 
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FIGURE 3.1
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septentrionales et les hautes regions, et une partie de la region de
 

Brong Ahafo (voir Figure 3.1). La Zone I comprend 52 pour cent de la
 

superficie des terres ghan~ennes, environ 75 pour cent des bovins,
 

56 pour cent des ovins, 63 pour cent des caprins et 54 pour cent des
 

porcins (cf. Tableaux 3.2 et 3.3). Toutefois, la zone de savane gui­

n6enne ne compte que quelques-unes des operations d'61evage A grande
 

La saison pluvieuse
6chelle qui se pratiquent au Ghana (Tableau 3.4). 


intervient de mai A novembre, la moyenne pluviom~trique annuelle y
 

6tant de cent a cent vingt-cinq centim~tres par an. Etant donnd i
 

repartition et le niveau des precipitations annuelles, 1'incidence
 

des maladies animales est relativement faible, notamment en ce qui
 

concerns la trypanosomiase.
 

2. Zone de la ceinture foresti~re
 

La zone de production qui suit de par son 6tendue est la zone de
 

la ceinture foresti~re (Zone II) laquelle couvre 34 pour cent de la
 

superficie globale des terres ghan6ennes. La Zone II comprend la
 

R6gion occidentale et centrale, les deux tiers des R6gions orientale
 

et d'Ashanti, ainsi qu'une partie des R6gions de Brong Ahafo et Volta.
 

En raison de la plus forte incidence de trypanosomiase et de la rareto
 

des terres de paturage (on y pratique la culture de rapport intensive),
 

la production animale est nettement inf~rieure A ce qu'elle est dans
 

les deux autres zones. La Zone de la ceinture foresti~re compte pros de
 

5 pour cent des effectifs bovins du Ghana, 32 pour cent de ses effec­

tifs ovins et 25 pour cent de ses effectifs caprins. Dans la mesure 
ot
 

les regions oQ se produisent le mals se trouvent A proximit6, on ren­

contre dans la Zone II maintes exploitations avicoles de grande 6chelle.
 

Les precipitations y sont plus abondantes --entre cent et deux cent
 

centim~tres par an-- et les maladies tropicales sdvissent plus fr~quem­

ment, ce qui contribue A freiner la production animale.
 

3. Zone de la ceinture c6ti~re sche
 

La ceinture c6ti~re s~che (Zone III) correspond A une r6gion qui 

s'6tend de la fronti~re togolaise aux abords de Cape Coast. Sa partie 

occidentale connalt une pluviomdtrie de l'ordre de soixante-dix A
 

quatre-vingt-dix centimetres par an, 
tandis que dans sa partie orien­

tale celle-ci atteint cinquante-cinq A quatre-vingt-dix centimbtres.
 

II existe dans la Zone III un potentiel d'accroissement de la
 



TABLEAU 3.3 

MW= ANIWMX PAR ZONES DE PRUCTION AU GRA, 1969 A 1976 

(t~tes) 

Zone Annie Taureaux Jeunes Bouvi lons Vaches Gnisses Veaux Total Ovins Caprins 
taureaux 

1 
I 
1 
I 
1 
1 
1 
I 

69 
hi 
71 
12 
7-
74 
15 
70 
i] 

27019 
24160 
24554 
221d 
25942 
23059 
J3549 

1411 
47)9d 

55541 
54505 
54314 
49065 
46"8 
46159 
62264 
61928 
62629 

120W8 
2d312 
292a2 
26912 
31520 
32334 
39017 
.9272 
40478 

201191 
19425 
19d336 
1934I 
173683 
1)91), 
2414 
2a9435 
25)4:u 

91422 
9U)3 
9555 
ddu5 
)4410 
84042 

106097 
11104 
1U9520 

84616 
d4562 
80006 
88512 
75494 
75053 

108306 
113039 
108928 

365591 
415937 
48,042 
529511 
561643 
589671 
598547 
62220/ 
606844 

452ou2 
4206uG 
414550 
455821 
4 115 
512iU6 
545dO 
5113C 
45U5b4 

4162.4 
49)214 
.89273 
4U55i4 
443201 
454414 
512099 
530ui 
434044 

2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 

69 
70 
11 
12 
13 
14 
5 

16 

461 
536 
521 
242 
669 
966 
102 
752 

217u 
2262 
1849 
650 
225 
37d9 
2200 
2318 

14d4 
181 
1291 
460 
1821 
2333 
1124 
1321 

9211 
14656 
6695 
2748 

11i65 
1467/ 
8039 
9410 

4i35 
5006 
4.W4 
1274 
6132 
6917 
3791 
3149 

4146 
4270 
4035 
1390 
6004 
594u 
348 
4960 

22161 
246d1 
20/42 
21066 
2d673 
34682 
19334 
21510 

164s01 
IoN? 

206105 
2
2g/o5 

264563 
29,800 
253122 
2d/422 

13o20;d 
156148 
153440 
166175 
19U323 
21o42i 
10.34 
196899 

3 
3 
3 
3 
J 
J 
3 
J 

69 
70 
71 
22 
73 
14 
is 
/6 

1668 
1637 
1961 
2011 
2076 
2414 
3121 
2816 

7695 
19)8 
9991 

10041 
9507 

I0212 
14076 
11945 

5194 
4680 
6639 
8019 
1007 
1149 

16558 
7733 

424ju 
4237i 
47097 
32719 
4d764 
53869 
66426 
64436 

17t20 
18244 
19644 
21644 
2174d 
2442s 
21849 
2138 

17166 
20190 
20938 
21644 
22174 
22.11 
31b95 
29523 

91943 
9510o 
Iu6275 
WU9618 
111894 
120229 
156/27 
145181 

63t06 
178o2 
9366 

118633 
130,05 
93.0 
106865 
95156 

38165 
51"1I 
55221 
9b283 

108662 
1230 
96215 
90519 

SOURCE: Services v~t(rinaires
aZone 1: Zone de savanne guinenne; Zone 2: Zone de ceinture foresti(re; Zone 3: Zone de ceinture ctitre sbche. Les 

donnes pour les Zone 2 et 3 furent inccrplgtes pour l'annse 1977. 
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TABLEAU 3.4
 

GM4A, 1975OPERATIONS DELEVAGE A GRE ECHEILE PAR ZONE DE PRUCIrION AU 
(Ttes) 

Zone 1 Zone 2 Zone 3a 

Bovins 4.290 2.560 39.050 

Ovins 1.090 3.700 2.980 

Caprins 700 1.380 800 

Porcins 340 1.950 3.030 

Volaille 6.630 383.130 91.560 

SOURCE: Service de recherche et 0- planification 6oncaique 

aLes statistiques pour la region voltaque sont comprises dans celles de la 
R6gion du Grand Accra. 
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production animale, et ce pour plusieurs raisons. En premier lieu, le
 
climat plus sec et la repartition des pr6cipitations attdnuent le
 
probl~me de la trypanosomiase. Deuxiemement, la proximit6 des grands
 
centres urbains a fourni les incitations ndcessaires pour introduire
 
des projets d'6levage -- A ce stade, la ceinture c6ti6re s~che d~tient
 
20 pour cent des bovins et 11 pour cent des ovins et caprins du Ghana.
 
Enfin, c'est ici que se pratique la plupart des operations bovines
 

commerciales r~alisdes a grande 6chelle au Ghana (cf. Tableau 3.4).
 

C. Gestion animale
 

Qucique 95 pour cent du cheptel ghan6en sont 6lev6s selon les
 
prLiques de gestion traditionnelles lesquelles se caract~risent par
 
un pAturage collectif non contr6ld, ltabsence de reserves fourragbres
 
pour lalimentation de saison s~che et l'inexistence de programmes
 
pour la production contr6le. Ainsi que l'illustre le Tableau 3.4,
 
une tr~s petite partie des effectifs globaux est 6lev~e dans le cadre
 

d'opdrations A grande dchelle.
 

Les bovins indig~nes sont de la race ouest-africaine A courte
 

come. II s'agit d'une race dotde d'une petite ossature et d'une cer­
taine tolerance A la trypanosomiase, aussi se pr&te-t-elle bien aux
 
conditions de production particuli~res au Ghana. Le poids potentiel
 
d'une vache d'age mOr approche des 303 kg. La race ovine indigene est
 
le mouton c6tier nain, une bate endurante dont l'ossature est plus
 
petite que celle du mouton sahdlien.
 

II. L'offre bovine
 

A. Structure historique et actuelle de l'offre bovine
 

1. Description succincte de la consommation
 

Jusqu'A une date aussi r6cente que 1972, la plupart du boeuf
 
consommd 6tait import6 sous forme de bovins vifs provenant des pays
 
sah~liens; on ndgligeait alors le sous-secteur de l'&levage domestique.
 
Apr~s 1972, l'exploitation du b6tail destind A l'abattage commercial
 
a commenc6 de s'intensifier en raison du fl~chissement des importations
 
en provenance du Sahel, le'quel dtait imputable au tarissement des
 
sources d'approvisionnement et aux nouvelles barri~res dconomiques.
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La viande fratche a rench~ri aprs 1974, et, par suite du reldvement
 

des importations de viandes congel~es, des modifications sont interve­

nues dans les structures propres A la consommation. On a constat6 une
 

certaine r6ticence des consommateurs eu 6gard au goOt des viandes
 

sur
import~es, mais le grand dcart des prix l'a tr~s nettement emport6 


le goOt conuie facteur de leur choix.
 

2. Production domestique
 

Le b~tail export6 de la Zone I vers les regions m~ridionales du
 

Ghana, oO la production de viande est d~ficitaire, a compl~t6 les
 

flux commerciaux traditionnels du b~tail provenant du Sahel. En 1967,
 

t6 lea plus
les exportations bovines destindes au sud du Ghana ont 


faibles pour la p~riode 1967-1977 (Tableau 3.5). De 1968 A 1973, les
 

sont intensi­exportations de produits animaux issues de la Zone I se 


fides, traduisant par 1A les changements intervenus dans le commerce
 

bovin traditionnel. Apr~s 1975, ces mmes exportatirns ont enregistr6
 

une hausse imputable aux restrictions impos6es aux achats d'animaux
 

vifs provenant des pays sahdliens.
 

Les abattages intervenus dans la Zone I durant la p~riode 1967­

1977 sont indiqu6s au Tableau 3.5. Les abattages de bovins faisant
 

l'objet d'inspections officielles auxquels s'ajoutent les exportations
 

de b~tail donnent une estimation de l'exploitation commerciale. D'apr
 

les chiffres du recensement des Services v6t~rinaires, l'exploitation
 

Zone I, entre 1967 et 1977, a atteint
commerciale applicable A la 


un niveau aussi 6lev6 que 17 pour cent et aussi faible que 10,6 pour
 

cent. Lexploitation commerciale des bovins provenant des Zones II et
 

III est moindre du fait que les effectifs y sont moins nombreux;
 

l'exploitation commerciale desdites zones se fonde sur les chiffres
 

officiels des abattages dont les importations ont 6t6 d~duites. Pour
 

la p~riode allant de 1967 A 1974, l'offre en boeuf correspondant aux
 

Zones II et III a 6t6 peu importante. L'exploitation commerciale de
 

cette p6riode n'a pu Atre estim~e. Durant la pdriode 1975-1977, l'ex­

ploitation commerciale des Zones II et III s'est chiffre A 4,1 pour
 

cent en moyenne.
 

3. Importations bovines
 

Le lecteur trouvera au Tableau 3.6 lea donn6es trimestrielles
 

relatives aux importations bovines du Ghana. De 1967 A la fin de 1974,
 



TABLEAU 3.5
 

DEPSACmMS, ABATTAGES Er EXPLOITANIW omERIALE APPLICABL 
A LA PRODUCTION ANALE DE IA ZONE 1, NORD DU MAMA, 1967 a 1977 

Am(-e Zone 

Btail export6a 

(Tgtes) 
Bovins Ovins Caprins Bovins 

Bdtail abattu 
(T&tes) 

Ovins Caprins 

Exploitation cmmerciale 
cnmme % des stocks 

Bovins Ovins Capres 

1967 25,867 49,782 65,012 25,370 17,351 51,699 15.8 15.8 30.4 

1968 35,255 56,835 73,143 25,703 26,515 53,081 17.7 18.9 31.5 

1969 31,969 56,221 68,463 27,125 22,790 53,483 16.0 18.8 30.5 

1970 34,760 56,147 70,703 32,403 25,999 58,022 14.1 19.5 32.6 
1971 31,528 59,750 73,938 32,955 27,486 54,645 13.2 20.5 33.0 

1972 1 40,643 75,139 95.137 31,286 25,875 55,378 13.6 34.8 37.1 

1973 41,017 79,862 94,822 27.492 23,936 55.552 12.0' 9.7 25.0' 

1974 35,664 88,926 104,691 31,145 26,312 62,302 11.6 22.4 36.8 

1975 1 55,346 86,938 111,095 25,467 30,931 62,673 13.5 20.7 33.4 

1976 43.734 92,618 105,956 22,835 28,791 71,846 10.6 23.4 35.0 

1977 54,691 92,222 106,617 25.973 32,098 76,338 13.2 27.5 42.0 

SOURE: Services vtrinaires
 
a-il ayant obtenu lm pennis vCt~rinaire pow quitter la Zone en diretion du sud di ma.
 



--

-140-

TABLEAU 3.6
 

WwANTTE DE EAIL MPORTE AU GHANA
 
Er PRIX PAYES DE 1967 A 1977
 

Bovins Prix payr Ovins/CaprinsBovins Caprins 

(Thtes) 


Annde TriM. Ovins 

(cedi/tte)
 

10 322
18 918 13 5971967 1 ..... ...
i0 600
10 605 2 6931967 2 
74 60 9 97

3 9 277 1 598 7 0041967 
 123 26 12 50 
1967 4 19 527 4 068 8 867 

14 25
5 515 114 401968 1 11 225 7 033 14 551968 2 5 430 2 697 6 453 114 40 
12 069 7 3521968 3 1 779 

17 534 3 884 10 363
 

1969 1 

1968 4 

16 072 13 325 10 736
 

1969 
10 154 1 221 5 827'


2 18 733 1 889 9 042 

1969 3 --... 
1969 4 28 559 2 415 5 847 

17 4 6 233 114 96 14 30 
1970 1 365 375 

13 80

2 16 271 2 201 9 166 114 001970 


6 556 115 00 14 31
 
1970 3 10 311 1 889 

1970 4 17 740 2 069 7 346 97 92 14 15
 

98 00 14 259 3111971 1 14 376 3 595 

104 40 12 15
 

1971 2 10 616 1 295 7 699 
1 455 5 977 101 00 11 60 

1971 3 8 816 107 406 117 00 44
1971 4 24 920 2 744 


1972 1 11 325 3 623 5 836-...... 
 - - . . 
14 40
7 631 688 2 406 128 601972 2 


1972 3 
 6 157 375 1 426 
16 10


9 946 448 409 146 40

1972 4 
 14 65
 

1 12 171 1 575 1 167 141 82

1973 


176.40 14 65
1 412 2 243
1973 2 8 675 

11 50


12 045 3 572 10 455 176 41 


4 19 469 6 809 5 788 176 41 11 50
1973 3 

1973 

25 528 2 316 11 955 176 50 
 11, 52
 
1974 1 
 13 05
11 666 1 762 4 565 172 47
1974 2 


1 538 185 21 21 43
 
1974 3 8 318 1 199 


187 20 27 00
 
1974 4 10 506 5 572 1 664 


207 67 27 32
633 696
1975 1 6 896 
 34 04
720 2 413 1 070 185 00
1975 2 
 26 87
707
1975 3 306 312 

43 44


4 734 10 700 4 207 167 00
1975 

263 00 40 23
3 158 3 223
1976 1 1 491 


32 90
 
1976 2 544 2 499 5 364 277 00 


21 278 00 41 05
 
1976 3 1 531 1 060 


1 213 311 00 40 42

1976 4 640 2 314 


291 00 43 70

1977 1 1 652 735 1 184 


306 299 00 52 70

1977 2 616 518 


40 30
3 587 1 907 666 313 00
1977 
 47 02
19 182 10 404
1977 4 1 090 


SOURCE: Statistiques v6t6rlnaires pour les quantitas importaes.
 

aLes prix payds pour le bdtail proviennent des Statistiques our le crmerce
 

extdrieur et du Conseil pour la camiercialisation des viandes.
 



FIQJRE 3.2 

IMPORTATIONS TRIMESTRIELLES DE BETAIL, 1967 A 
1977
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les bovins ont 6t6 le type de b~tail principalement achet6. De 1967
 

A 1969, p~riode durant laquelle une politique de frontibres ouvertes
 

a 6t6 en vigueur, les importations bovines ont enregistrd des varia­

tions dont la gamme allait de 10.000 A 20.000 tAtes par trimestre,
 

mais ont en r~gle g6n~rale 6t6 plus importantes durant les premier
 

A partir du premier trimestre
et quatri~me trimestres (Figure 3.2). 


les types de b6tail ont r~gress6,
de 1972, les importations de tous 


jusqu'au troisi~me trimestre de 1973, lorsque les importations
et ce 


ont amorcd une hausse du fait que les autorit~s ghandennes avaient
 

relev6 les prix d'achat. Aux stations de quarantaine, les prix 
appli­

qu6s ont 6td port~s de 0,20 cedi (0,17 dollar) A 0,30 cedi (0,26 dollar) la 

livre de poids vif. Apr~s le premier trimestre de 1974, une congestion 

s'est produite aux stations de quarantaine en raison de la fi~vre
 

aphteuse; les importations de b~tail ont accus6 une baisse spectacu­

1975 pour tomber A des niveaux sans prec6dent. Depuis lors,laire en 


peu de bovins ont 6t6 import~s dtant donn6 la r6orientation de la
 

politique officielle en faveur des importations de viandes congel~es.
 

au Tableau 3.7
 a. Source d'importations bovines. Sont 6num~r~es 


les points d'origine des bovins import~s an Ghana entre 1967 et 1976.
 

La tradition veut que le Mali ait 6t6 le fournisseur principal de
 

bovins pour le Ghana; durant la p~riode en cause, le Mali a procur6
 

approximativement 193.570 t~tes de bovins, soit 46 pour cent du total.
 

La seconde place revient a la Haute-Volta, qui a fourni 35 pour cent
 

des bovins importds. On constate certaines divergences entre les chif­

fres rapportds par les Services v~t6rinaires et ceux du Bureau de
 

Les enregistrements
recensement (Statistiques du commerce extrieur). 

concerne
des Services vdt~rinaires sont les plus complets en ce qui 


les bovins qui entrent aux stations de quarantaine. En revanche, les
 

Statistiques du commerce ext6rieur fournissent de meilleures informa­

tions sur les points d'origine des bovins import~s.
 

En 1973, le volume des bovins import6s du Mali a diminu6 d'envi­

l'effet de la s6cheresse. En 1973 et 1974, les
 ron 50 pour cent sous 


importations bovines en provenance de la Haute-Volta et du Niger ont
 

d~pass6 les niveaux qu'elles avaient atteints en 1972. Plus pr6s des
 

stations de quarantaine de Paga, Pusiga et Mogonori, dans le nord-est
 

du Ghana, les fournisseurs des deux pays jouissaient d'un meilleur
 

acc~s pour vendre leurs produits. Par suite d'un diff&rend frontalier
 

et 1975, les approvisionnements
entre la Haute-Volta et le Mali en 1974 


maliens ont fait l'objet de restrictions et la Haute-Volta est devenue
 

le principal fournisseur de b~tail au Ghana.
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TABLEU 3.7 

StMMAIRE ANNEL DES POINTS D'ORIGINE DES BUM'l.S 
OhWORTESAU GHANA, 1967 A 1976 

(Thtes)
 

Annie Togo Nigeria Mali Niger Haute-Volta Autre Total 

1967 46 2 309 16 826 6 178 23.268 6 48 633 
1968 245 2 109 23 944 5 882 15 474 11 47 665 
1969 150 1 109 37 620 9 684 18 328 
 - 66 891 
1970 378 511 33 912 8 057 19 160 390 62 408 
1971 634 29 33 034 6 470 14 340 200 54 707 
1972 391 - 25 285 3 285 8 073 " 37 034 
1973 382 ­ 12 766 8 171 
 12 382 - 33,721 
1974 2 831 - 9 647 13 450 21 291 107 47 326
 
1975 1 622 ­ 516 5 425 11 316 
 73 18 952
 
1976 19 
 - - - 1 176 100 i 295
 
Total 6 698 6 067 193 570 66 602 
 144 808 887 418 632
 

SOURCE: Statistiques du comerce extdieur, 1967 A 1976 
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b. Organismes d'importations animales. En octobre 1972, le
 

National Redemption Council a cr d le Conseil pour la commercia­

lisation des viandes (CCV), originellement le Conseil pour le d6ve­

faire le principal importateur de loppement du b6tail bovin, pour en 


(Une description d~taillde de l'organisation figure A la par­b~tail. 


tie concernant la commercialisation du present chapitre, section B.)
 

Les importations de bovins ont commenc6 d'accuser une baisse
 

significative durant le second trimestre de 1975, et le nombre bien
 

1976 et 1977 a servi A multi­moins important de totes import~es en 


plier les effectifs des ranches d'6levage du CCV (Tableau 3.8). Les
 

deux raisons essentielles qui ont motiv6 la reorientation du CCV qui
 

pr~fdrait ainsi aux importations d'animaux vifs les produits A base
 

de viande, ont dt6 les 6carts de prix relatifs ainsi que la manipu­

lation plus facile et la qualitd normalis~e des viandes import~es
 

(voir la section C du present chapitre sur le prix et le coQt des
 

preparations de la viande).
 

L'autre organisme, qui a 6t6 un gros importateur de bovins depuis
 

est la Ghana Industrial lholding Corporation (GIHOC), une compa­1972, 


gnie d~tenue par l'Etat et compos~e de plusieurs divisions. La GIHOC
 

a obtenu une licence l'autorisant a approvisionner en bovins et vian­

de Bolgatanga et ses boucheries;
des sa conserverie de viande 


1973 et 1977 sont 6num6­les importations qu'elle a effectu~es entre 


la GIHOC a achet6 ses bovins
 roes au Tableau 3.9. En 1973 et 1974, 


aux stations de quarantaine; d~s 1975, elle
import~s aupr~s du CCV 


avait commenc6 de d~pendre dans une large mesure des importations de
 

viande reques au port de Tema pour fournir son usine de mise en
 

conserve.
 

ongels
4. Importations de boeuf rdfrigdrd et 


La source majeure de statistiques relatives aux importations de
 

boeuf r6frig~r6 et congel6 correspond aux Statistiques du commerce
 

ext~rieur, publides par le Bureau du recensement. Jusqu'en 1972, des
 

soci~t6s de distribution alimentaire priv6es obtenaient des licences
 

pour l'importation de viandes congeldes; apr~s 1972, le CCV a 6t6
 

1'importateur principal de viandes congeles.
 

Durant la p~riode 1967-1972, les chiffres enregistr6s pour les
 

importations de boeuf/veau, ainsi que d'autres viandes et preparations
 

de la viande, ont 6t6 erratiques au point de faire planer un doute
 

sur l'exactitude des donn~es, bien que le prix par tonne mdtrique
 

nait pas WS d6raisonnable, se chiffrant A une moyenne approximative
 

A la faveur du fl~chissement
de 1.200 dollars/tm (Tableau 3.10). 
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TAEAJ 3.8 

DWORrATIONS DE BEMAIL Er DE VIANDE PAR LE CONSEIL
 
POUR LA CHt CIALISATION DE LA VIA DE WE 1973 et 1977
 

Nbre de Valeur Viande Valeur Nbre d'ovins Valeur
bovins brute brute et de caprins brute

Annie Trim. (Ttes) (cedis) (tn) (cedis) (T~tes) (cedis) 

1973 	 2 7 725 
 1 362 210 68 39 80 847 2 058 24.492 

3 10,604 1 870 650 789 88 926 205 10 961 126.160
 

4 15 796 2 786 575 556 12 722.503 10.998 126 585
 

1974 1 12 476 2 202 056 815 39 1 059.350 10 277 118 406
 

2 10 	583 1 825.293 1 275 32 1 542 632 7 515 
 98 039
 

3 10 093 1 869 405 459 48 772.338 1.322 21 486
 

4 15 430 2.888 536 446 77 545.272 6 999 i88 953
 

1975 	 1 8 277 1 718.912 93 34 112 900 515 14 072 

2 773 143 045 316 84 755 025 3,296 11Z.181 

3 -- -- 989 05 2 684 194 822 22 088 

4 168 26 341 77 81 2 056 235 14 316 621 894 

1976 	 1 57 a 14 979 716 96 2 019 400 2.342 94 223 

2 117 a 32 502 297 12 839 220 9.081 299 147 

3 21 a 5 839 904 15 2 075 958 1 332 54.675
 

a
4 	 247 76 965 957 01 2 282 091 12 907 521 642.
 

1977 	 1 266a 78 100 187 06 475 613 -­

2 66 6a 199 350 1 089 34 2.660 644 2 785 146 655
 

3 159 a 49 850 1 515 05 1 665 906 1.772 71 342
 

4 . -- 1454 87 3 682 621 11 886 428 127 

SOURCE: Dossiers du Conseil du CCV.
 

aces bovins ont 6t6 achetas en tant qu'effectifs reproducteurs pour les projets
 
de ranch du CCV.
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TAE= 3.9
 

IMPORTATIONS DE BEIL PAR IA GMAINDUSTRIAL HOING CR ORIN (GIH3C)
 

JUIN 1973 A DECURE 1977
 

Douanes
a
 

Aime Trim. Type T~tes Poids Achat 
vif (dollars/ (dollars)
 
(tm) tite) 

1973 3 bovins 842 222 168 16 259 
4 b:vins 967 246 201 20.017 

1974 1 bovins 1 238 273 192 23 770
 
2 bovins 855 190 167 16 416 
3 bovins 118 34 186 2 525 
4 bovins 1 033 310 175 20 763 

1975 1 bvins 391 72 180 8 133 
2 bovins 642 60 164 10 529 
3 bovins 33 7 153 580 
4 bovins 242 53 185 5 150 

1976 1 bovins 100 27 234 2 690
 
2 bovins 653 158 224 11 823 

23 2 294 

4 bovin 148 31 186 3 169 
3 bovins 80 	 --

27 261b
1977 4 	 bovins 198 68 342 

ovins 597 -- 47 
 6 589 

SOURCE: Dossiers camerciaux de la GIHOC
 

aLe droit de douane se mnte a 10% de la valeur d'achat entre 1973 et 1976. 

bLe droit de douane se mnte A 35% en 1977.
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S@T2AIRE A2NUEL DES QMANITES Er PRIX PAYES POUR LES MPORTATINS DE VIhNDE ENM 1967 Er 1977
 

Annie 
Boeuf/veau 

Qt6 Prix 
(tin) (dollars/tm) 

Mouton/agneau/ch~vre 
Qt6 Prix 

(tin) (dollars/tn) 

Abats 
Qt4 Prix 

(tin) (dollars/tm) 

Boeuf fum6, s~ch6 ou 
Qt8 Prix 

(tin) (dollars/n) 

sa18 Viande 
Qt8 
(tn) 

de conserve 
Prix 

(dollars/tm) 

1967 

1968 

1969 

1970 

1971 

1972 

1973 

188 

25 

170 

181 

92 

58 

2 502
a 

1 089 

1 163 

947 

1 327 

1 157 

1.443 

a a1 039 

1 206 

1 409 

1 701 

2 395 

1 569 

514 

369 

354 

329 

385 

410 

449 

697 

933 

63 

193 

131 

108 

232 

-

17 

924 

593 

621 

659 

579 

-

1 535 

490 

481 

475 

401 

547 

80 

228 

679 

609 

595 

641 

807 

1 318 

1 679 

1 700 

483 

1 586 

1 927 

1 167 

736 

177 

896 

976 

714 

944 

758 

1 786 

1 923 

1974 

1975 

1976 

1977 

535' 

4 339
a 

5 648
a 

7 617' 

873a 

1 0 36a 

1 242
a 

917 
a 

721 

1 137a 

721
a 

639a 

1 214 

1 072' 

529' 

700
a 

18 

9 

1 

2 034 

1 958 

5 642 

574 

166 

6 

1 459 

1 621 

715 

927 

261 

-

2 290 

3 098 

-

SOURCE: Statistiques du commerce extfirieur 

aDossiers du Conseil pour la wmnercialisation des viandes et de la Gfl= 



TABLEAU 3.11 

CERAINES IMPORTATIONS DE BOk!F EFTUCIUEES PAR LE CCSEIL POUR iA W MIALISATION DES VIADES, 1975-1977 

Annie Source 0t6 
Boeuf non 

FOB 
d(sossB 

Fret Total Source Qt6 
Boeuf ddsossd 

FOB Fret Total 

(tonnes) (cedis/tonnes) (dollars/tonnes) (c/t) (tte) (tonnes) (dollars/t) .(dollars/t) 

1975 Uruguay 2.425 

Nouvelle- 1.138 
ZMlande 

809 

1.000 

205 

218 

poyaume 
1.014 Uni 

1.218 

456 

100 

869 

765 

205 

181 

1.074 

946 

Hollande 124 728 199 927 

1976 	 Uruguay 3.518 813 250 1.063 Argentine 559 - - 1.043 

Argentine 927 - - 877 

Nouvelle-
ZMlande 605 855 239 1.094
 

1977 	 Uruguay 7.076 920 178 1.098 Danemark 217 - - 1.174
 

Nouvelle 
ZM1ande 207 1.144 266 1.410
 

SOURCE: Dossiers du Conseil pour la cmmercialisation des viandes 
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survenu au niveau des importations de bovins vifs apr~s 1972, les
 

importations de viande congelde se sont accrues en 1973 dans des pro­
portions non n6gligeables. En raison des p6nuries aigugs de viande
 

imputables A la s~cheresse du Sahel, les autorit~s ghan6ennes ont
 

d'urgencemis en oeuvre un programme d'action ax6 sur l'importation de
 
viandes congel~es. Les J,nportations de boeuf congeld se sont compri­

mdes en 1974 lorsqu'a repris le commerce des bovins vifs en provenance
 

du Sahel.
 

a. Boeuf non ddsoss6 d'importation. En 1975, les pouvoirs publics
 

ont import6 de grandes quantit~s de boeuf ddsoss6 et non ddsoss6, et
 
ont continud de le faire jusqu'en 1977 (cf. Tableau 3.11). Selon les
 

enregistrements du CCV, le fournisseur principal de boeuf non ddsossd
 

a 6t6 l'Uruguay, lequel a export6 2.425 tm en 1975 pour un montant de
 
1.014 dollars/tm (CAF). Les importations de Nouvelle-Z6lande ont at­

teint 1.138 tm A raison de 1.218 dollars/tm (CAF) (Tableau 3.11).
 
En 1976, l'Uruguay devait A nouveau 8tre le fournisseur le plus impor­

tant et exrortait 3.518 tm; le prix a la tm est restd au m~me niveau
 
que celui de 1975. En 1977, l'Uruguay a 6t6 l'unique fournisseur de
 
quartiers de boeuf non d6soss6: il a ainsi vendu 7.076 tm A raison de
 

1.098 dollars/tm. Les quartiers de boeuf s'achetaient A 1'INFOODCO,
 

et toute la viande achet~e appartenait A la qualit6 "Good Commercial".
 

On trouvera des renseignements compl~mentaires au Tableau 2 de l'An­

nexe qui contient des d6tails sur les fournisseurs, les qualit~s et
 

la ventilation des coIts.
 

La Division des pr6parations de la viande de la GIHOC a importd
 
du boeuf non ddsoss6 de 1976 A 1978 (Tableau 3.12). La GIHOC na ache­
t6 que 20 pour cent de la quantit6 totale import~e par le CCV en 1976;
 
son unique fournisseur a 6t6 l'Allemagne de l'Ouest. Le boeuf non
 

d6soss6 se vendait au prix de 1.434 dollars/tm (CAF), et 6tait de la
 
viande de premi6re qualit6 (First Grade). En 1977, la GIHOC a achet6
 

743 tonnes de viande quartiers arri~te de boeuf de premire qualit6 '
 
l'Argentine au prix moyen de 1.800 dollars/tonne (CAF) et 625 tonnes
 

l
I'Allemagne de l'ouest au prix de 1.437 dollars/tonne pour une viande
 
de premibre qualitd. Notons que la GIHOC a utilis la majeure partie
 
de cette viande pour en faire de "corned beef" dans la conserverie de
 

b. Boeuf d(soss6 d'importation. Le beouf ddsoss6 n'a apportg
 

qu'une modeste contribution i la totalit6 des importations de boeuf.
A 

Ainsi qu'il apparait au Tableau 3.11, le CCV a importe un total de 1.539
 
tm de boeuf desosse entre 1975 et 1977; le preference va L la viande non
 
ddsossL car les Ghan~ens aiment cuisiner de cette fagon.
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Le CCV a recrutd des bouchers charges de d~tailler la viande des car­

casses, en accordant la pr6fdrence au boeuf non d6soss6 import6. Le
 

coQt au kilogramme du boeuf d~soss6 est plus avantageux que celui du
 

boeuf non d~soss6. Manmoins, la GIHOC n'a pas import6 du boeuf non
 

ddsossd durant la pdriode allant de 1976 A 1977.
 

c. Boeuf en conserve. De 1967 A 1974, le boeuf en conserve a
 

pris une certaine importance en tant que produit de base d'importation,
 

bien qu'il ait 6t6 peu import6 durant plusieurs ann6es. Au Tableau
 

3.10, le sommaire annuel indique que les importations de boeuf en con­

serve ont atteint un niveau aussi 6lev6 que 1.927 tm pour l'ann6e 1970.
 

Toutefois, dans la mesure oQ le prix de la tonne m~trique accusait un
 

se
rench~rissement acc6lfrt, les importations de boeuf en conserve 


sont r~duites pour n'enregistrer que 177 tm en 1973 et 261 tm en 1975.
 

La conserverie de Bolgatanga a, en 1971 et 1972, t approvisionnde
 

en boeuf de sorte que les importations de boeuf en conserve ont t6
 

moindres en 1973, mais se sont accrues de fagon spectaculaire en
 

1974; il s'agissait probablement 1A d'une r&action tardive aux
 

p6nuries de viande qui sont effectivement intervenues en 1973. Les
 

importations ont connu une nouvelle compression, en 1975, dtant donn6
 

que le prix de la tonne m~trique d~passait les 3.000 dollars. En
 

1976, aucune importation de boeuf de conserve n'a t6 enregistr.e.
 

B. Structure de la commercialisation du b6tail et de la viande bovine
 

Le commerce du b~tail et de la viande 6tait, au Ghana, un syst~me
 

d'6changes 6tabli d~s avant 1971 qui poss6dait des points de n6goce
 

sur les principaux itin~raires commerciaux ouest-africains. Un commer­

ce nord-sud s'est d~velopp6 qui permettait de troquer du b~tail contre
 

des produits forestiers et des cultures dont ne disposaient pas les
 

les coutumes et les cir­r~gions plus sches de la savane. Depuis 1971, 


cuits commerciaux traditionnels ont fait 1'objet de modifications
 

pour des motifs nationalistes. La politique officielle a altdr6 la
 

structure du syst~me de commercialisation appliqu6 au batail et aux
 

viandes pour pouvoir contr6ler le commerce domestique auquel s'adon­

nent les Ghan~ens.
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1. Evolution d'un syst~me de commercialisation
 

Le syst~me particulier A la conmercialisation des bovins et du
 
boeuf a dvolud durant de nombreuses anndes. Son histoire a connu des
 

p6riodes discrtes qui permettent de mieux comprendre la situation
 

actuelle.
 

a. Pdriode ant6rieure A l'Alien Compliance Act.
 
Le commerce traditionnel du b6tail pratiqu6 avant 
1969 se fondait sur
 

l'acceptation culturelle et 
la confiance mutuelle. Les fronti~res sep­

tentrionales 6taient ouvertes aux commergants de bovins venus des
 

r6gions sahdliennes caractdris6es par une production animale exc6den­

taire. Les troupeaux 6taient men6s au Ghana par deux itindraires; le
 
plus important, couvrant l'est, conduisait les animaux au Ghana en
 

passant par les stations de quarantaine de Paga, Pusiga et Mogonori.
 

Durant les anndes trente et quarante, le b~tail import6 Otait men6 
a
 

Salaga, le march6 le plus gros qui soit au 
sud de Tamale. Tetemu 6tait
 

le march6 animal de la Rdgion orientale, o se revendaient les animaux
 
achet~s a Salaga. Durant les anndes cinquante, le marchd s'est ddplac6
 

de Salaga a Prang, puis Atebubu, enfin A Ejura; les trois endroits en
 

question se situent dans la Rdgion d'Ashanti. Le march6 s'est encore
 

ddplac6 plus au sud, essentiellement par suite de diffdrends tribaux.
 

En 1965, Kumasi 6tait le march6 principal vu l'accroissement de la zone
 

urbaine, et, de la frontidre, les bdtes 6taient directement transpor­

tes par camion A Kumasi (cf. Figure 3.3).
 

Dans l'ouest du Ghana, un itindraire commercial de moindre impor­

tance 6tait emprunt6 avant les ann~es soixante; son point de d~part
 

6tait a la station de quarantaine de Luo, prds de Tumu, et son lieu
 
d'arrive, au sud, 6tait le march6 central de Wenchi leque! 6tait
 

atteint en passant par Wa. Durant les 
ann~es soixante, les services
 
v~t6rinaires ont ouvert une station de quarantaine A Hamile, A l'extr6­
mitt nord-ouest, laquelle est devenue 
un point d'entrde. La majoritd
 

des animaux 6taient transportds par camion de la frontidre au sud.
 

Kumasi a remplac6, au cours des anndes soixante, Wenchi en tant que
 

march6 central du b~tail.
 

Durant cette pdriode de ddveloppement qu'a connue la commercia­

lisation du bdtail bovin au Ghana, le commerce s'est fond6 sur des
 

relations complexes entre les commerqants de bovins -- ceux qui poss6­

daient les animaux et les menaient au march6; les propridtaires qui
 

aidaient les marchands de bovins lorsqu'ils les vendaient dans les
 

villes; les courtiers, spdculateurs ou intermddiaires du commerce des
 
bovins dont les opdrations s'exergaient sur la place du march6; enfin,
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TABLEAU 3.12 

DE VIANDE ROUGE PAR LA GHANA INDUSTRIAL HOLDING CORPORATION (GIHOC)IMPORTATIONS 
POUR 1976 Er 1977, ET LE PREMIER TRIMESRE DE 1978 

Va].eur' 

Q CAF 

Annie Trim. Origine Type Qualit6 (in) (0/tm) 

1976 1 Allemagne de 1'Ouest Boeuf non 

ddsoss6 lare 324,00 1.614 

3 Allemagne de 1'Ouest 	 Boeuf non 
d~soss6 lre 216,00 1.253
 

4 Allemagne de 1'Ouest 	 Boeuf non 
d~sosss l~re 203,00 N.D. 

1977 1 Argentine Boeuf non 
d~soss6 lre 101,00 1.806 

Hollande Boeuf sa1 - - 3,40 2.295 

Hollande Pieds de porc - - 48,50 918 

2 Allemagne de l'Ouest 	 Boeuf non 
d~sosss lre 365,00 N.D.
 

Argentine Boeuf non 
dfsosss 16re .365,00 N.D. 
Boeuf sal6 - - 18,00 N.D. 

- - Pieds de porc - - 63,00 N.D. 

3 Allemagne de l'Ouest 	 Boeuf non 
dfsosss - - 136,00 1.437 

Hollande Boeuf sal - - 26,00 N.D. 

Hollande Pieds de porc - - 43,00 

4 Allemagne de l'Ouest Boeuf non 
ddsoss6 - - 151,00 N.D. 

Argentine Boeuf non 
ddsoss6 - - 277,00 N.D. 

- - Pieds de porc - - 5,50 N.D. 
Allemagne de l'Ouest Flancs de porc - - 49,60 N.D. 

1978 1 Argentine Boeuf non 
d~soss6 lore 357,00 1.508 

Allemagne de l'Ouest Boeuf non 
d~soss6 lhre 312,00 1.734 

SOURCE: Dossiers du canptable de la conserverie de la GIHOC A Tema. 

aLa valeur inclut les droits payds au port d'entrde. Les inforxmtions sur 

les prix n'6taient pas disponibles pour la plupart des importations de 1977. 
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FIGURE 3.3
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les bouchers qui ex~cutaient les abattages et vendaient la viande au
 

detail.
 

Un marchand de bovins s'appelait un "dtranger" dans la langue
 

Hausa; une fois arriv6 A Kumasi avec son b~tail, l'"6tranger" 6tait
 

requ par l'un des propriftaires de la ville. Le r~le du propriftaire
 

6tait de nourrir et loger le marchand et, point plus important, de
 

tenir lieu de courtier pour la vente de son b~tail au march6. Le pro­

priftaire 6tait habituellement un "6tranger" aussi bien; il n~gociait
 

le prix dQ au marchand de bovins. Apr~s une vente, le propriftaire
 

gardait l'argent en s6curit6 jusqu'A ce que le marchand veuille ren­

trer chez lui. Celui-ci payait au propriftaire 1,00 cedi par b~te
 

vendue au marchd. Un present personnel 6tait remis par le marchand
 

A son propriftaire au moment de le quitter.
 

Le courtier de bovins exerce des fonctions importantes sur la
 

place du march6: jouant le r61e d'un contractant charg6 de fournir du
 

bdtail aux march6s urbains situ6s plus au sud de msme qu'aux bouchers
 

de. Kumasi, il contribue A r~guler l'offre en bovins. Lorsque le march6
 

connalt une offre exc6dentaire en bovins, il agit comme sp6culateur et
 

courtier pour acheter et conserver le b~tail jusqu'A ce que les appro­

visionnement s'amenuisent; A mesure que les prix renchdrissent, il
 

vend des bates de ses stocks. Cette fonction du courtier de bovins
 

permet au marchand de b~tail de regagner son pays pour y 6changer les
 

produits de base achetds au Ghana contre d'autres animaux, et de re­

tourner au Ghana oa se poursuivra le cycle ainsi 6tabli.
 

Le boucher, en tant qu'ultime acqu6reur du btail, est financi6­

rement li6 au courtier de bovins. Apr~s avoir abattu et vendu la viande,
 

le boucher paie le courtier de bovins avant de recevoir une nouvelle
 

livraison d'animaux. On ne laisse jamais le crddit octroy& aux bouchers
 

durer tr~s longtemps 6tant donnC que s'observe une politique explicite
 

de remboursement 3 effectuer avant toute livraison d'autres betes.
 

Ces rapports particuliers au credit n'ont pas 6t6 pris en compte par
 

les planificateurs lorsque les pouvoirs publics se sont assign6s le
 

contr6le de la distribution des produits animaux en 1972.
 

b. P6riode post6rieure A l'Alien Compliance Act.
 
6
 

L'Alien Compliance Act a 6t6 adopt6 en 1968. En r~alit , sa mise
 

en vigueur a modifi6 le commerce du bdtail et des viandes au Ghana. La
 

loi en question visait A 6carter les 6trangers des activit~s commer­

ciales pratiqudes au Ghana; elle affectait tous les secteurs de l'dco­

nomie. Les marchands de bovins qui menaient leur b6tail A Kumasi pour
 

ly vendre 6taient d6sormais tenus de vendre leurs animaux aux cour­

tiers ghan6ens des stations de quarantaine. En mai 1971, les Ghan~ens
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ont occupO des postes dans le commerce du b~tail qui avaient antd­
rieurement dt6 confi~s A des 6trangers. De surcrolt, les importations
 
de viandes congel~es ont 6t6 effectu~es par des grossistes et des
 
d~taillants alimentaires du type individuel et priv6.
 

Apr~s l'adoption do 
la nouvelle loi (Alience Compliance Act), les
 
marchands de b~tall qui appartenaient A d'autres pays que le Ghana et
 
vendaient leurs animaux aux stations de quarantaine devaient recevoir
 
des Services v~t~rinaires une 
facture de vente. Le courtier de b~tail
 
ghan6en et le marchand de bovins 6tranger 6taient tenus de presenter
 
le requ ensemble A la Banque du Ghana soit A Bawku, soit A Bolgatanga.
 
Durant cette p~riode, les autorit~s civiles ont 6tabli un montant ma­
ximal de 120 cedis 
(104 dollars) par animal susceptible d'8tre pay6
 
en 
devises. Si la valeur de l'animal vendu exc~dait ce prix, le solde
 
devait 6tre pay6 en monnaie locale. La banque remettait donc au mar­
chand de bovins le montant en devises apr~s en avoir d~duit l'imp6t
 
sur le revenu et un droit d'importation chiffr6 A 10 pour cent.
 

Deux facteurs suppl~mentaires sont intervenus qui ont modifi6 la
 
structure du commerce des bovins. Des frictions 
 ont eu lieu
 
entre les courtiers ghan~ens qui achetaient les bovins A la station de
 
quarantaine et 
les bouchers de Kumasi. Les bovins des stations de qua­
rantaine se vendaient A un 
prix qui oscillait entre 40 et 
100 cedis
 
par animal d'age mfr. Toutefois, ils 6taient revendus aux bouchers de
 
Kumasi aux 
prix gonfl~s de 180-200 cedis par tate. Les bouchers ont
 
demand6 aux administrateurs r~gionaux d'intervenir et de contr6ler les
 
prix des bovins. L'administration r~gionale est intervenue en 1971
 
lorsqu'elle a fix6 les prix des bovins vifs imports A Kumasi A 160
 
cedis (139 dollars) par 
t~te pour la premiere qualit6 (animaux de plus
 
grosse taille) et 120 cedis (104 dollars) par t~te pour la deuxi~me
 
qualit6. Le prix des bovins domestiques 6tait 6tabli A 65 
cedis
 
(57 dollars) par t~te. Les bouchers de Kumasi ont 6t6 tr~s dAgus par
 
ces 
prix. Ils ont protest6 en refusant p~riodiquement d'abattre des
 
animaux A Kumasi et ont adressd une p~tition aux autorit~s f~d6rales
 
leur demandant d'enqu~ter sur la situation des viandes.
 

Concurremment au probl~me du march6 de Kumasi, les pouvoirs publics
 
se sont livr6s a une investigation des pratiques abusives auxquelles
 
recouraient les courtiers en bdtail ghan~en. Plusieurs d'entre eux ont
 
6t6 inculp6 pour d~tournement de grosses sommes d'argent (en devises)
 
par suite de la falsification de factures d'achat remises par les Ser­
vices vt6rinaires. Il s'est avdrd que les courtiers en b~tail ghan~en
 
et les marchands de b~tail 6trangers avaient conspir6 pour gonfler les
 
prix des bovins vifs.
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Au regard de cette situation, les autorit~s ont estim6 que le
 

contr6le effectif du commerce d'importation 6tait aux mains de quel­

ques courtiers. Ceci avait pour r6sultat de majorer les prix appliques
 

r6gion urbaine caractdrisde par une certaine importance poli­

tique et ddjA r6putde pour ses pdnuries chroniques de viande. Au 
cours
 

dans une 


de la pdriode 1968-1972, le systdme de la commercialisation animale
 

s'est mu6 en un systdme corrompu et inefficient, A la faveur duquel
 

et des p6nuries de viande s6vissaient sur les
des prix exorbitants 


mar6hds du sud. En octobre 1972, les pouvoirs publics ont acc~d 
au
 

systdme de commercialisation en vigueiir pour redresser ce qu'ils 
ju­

geaient 8tre des abus excessifs de la part des intermddiaires.
 

c. Crdation du Conseil pour la commercialisation des viandes et
 

La cr6ation du Conseil du d6veloppement bovin
importations de b6tail. 


(A prdsent Conseil pour la commercialisation des viandes) a 6t6
 

1972 et la mise en route de ses opdrations est inter­autoris~e en mars 


venue en octobre de la mdme annde. Les fonctions du CCV sont ddfinies
 

par le Ddcret No 42 du National Redemption Council (NRC) et se
 

prdsentent comme suit:
 

se charger des achats, opdrations et transports relatifs
 

A tous les bovins importds pour les besoins de la consom­

mation ghan6enne;
 

organiser la distribution satisfaisante des bovins destines
 

aux Associations de bouchers reconnues par les pouvoirs
 
publics;
 

-- prendre des dispositions financidres concernant le trans­

fert du produit de la vente des bovins; et 

-- remplir toute autre fonction qui, de lavis du Consel 

lide ou favorable A tout ou partie des objectifs sui 
, est 
I­

tionnds. 

Apr~s l'introduction du Ddcret, les courtiers de bovins ghandens du
 

se limiter A acheter du b6tail domestique dans le
type priv6 ont dO 


nord du Ghana.
 

Les premidres anndes du CCV se 
sont av6rdes chaotiques. Fin 1972
 

et ddbut 1973, l'offre animale s'est contract6e par suite de la s~che-


Sahel. Le Conseil des prix et revenus (CPR),
resse qui sdvissait au 


contr6le tous les prix appliqu6s au Ghana, a
l'organisme public qui 


(0,17 dollars)/livre de
maintenu les prix d'achat du CCV A 20 cedis 


poids vif pour tous les bovins import6s; cette politique a ddtourn6 le
 

animal vers d'autres pays c6tiers caractdris6s par une produc­commerce 


tion de viande d6ficitaires. D'avril A septembre 1973, le CCV a gdr6
 

un centre d'achat A Ouagadougou, lequel a proc6d A l'acquisition de
 

5.435 bovins et 11.467 ovins et caprins. Le CCV a perdu prds d'un
 

demi million de cedis du fait qu'A Ouagadougou, il devait payer plus
 



TABLEAU 3.13
 

IMPORTATIONS AU GHAflA DE VIANDES NON DESOSSEES (TRANSPORT AERIEN)

PAR LE CONSEIL POUR LA COMMERCIALISATION DES VIANDES, 1973 - 1974
 

Qth de 
 Frais Transport
Am e Trim. carcasses Poids net POB Fret Assurance Douane financiers interne
(pC) (tn) (dollars/tm) (dollars/tm) (dollars/tm) (dollars/tm) (dollars/tin) (dollar/tin) 

1973 2 
 953 40,9 882 
 - - 13,0 N.C. 13 87 

3 3.271 133,9 1.111 420 13,0 N.C. 13 87
 

4 13.628 529,7 789 
 420 13,0 N.C. 13 87
 

1974 1 20.913 836,3 
 789 400 13,0 55,0 13 87 I. 

2 10.468 681,4 800 392 
 13,0 55,0 13 130
 

S1O]CE: Conseil pour la omercialisation de la vianxde
 

aL'assurance repr~sente approxinativement 
 1% du FOB et du fret.
 
bLes droits de douane se montent A environ 5% de la valear CAF.
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-- ce qui correspondait
de 30 cedis/livre de poids vif pour les bovins 


au prix officiel de vente des bouchers. Pour encourager les importa­

tions, apr~s l'opdration d'Ouagadougou, le CPl a relev6 le prix d'achat
 

des bovins importds qu'il a port& de 20 cedis/livre A 30 cedis/livre
 

de poids vif, et le prix de vente aux bouchers appliqu6 par le CCV de
 

30 cedis/livre a 40 cedis/livre de poids vif.
 

trans-
Durant le deuxl me trimestre de 1973, le CCV a proc~d6 au 


port par fret a~rien de viandes non d~soss~es provenant de fournisseurs
 

ouest-africains pour contribuer A att~nuer les pdnuries de viande qui
 

la plupart des approvi­s~vissaient dans les zones urbaines du sud; 


(voir Tableau 3.13).
sionnements provenaient du Sdn6gal et du Mali 


Cette pratique s'est poursuivie durant le second semestre de 1974. Le
 

CCV a perdu 13 cedis/livre sur des opdrations de fret a~rien, soit
 

quelque 52.900 cedis (46.000 dollars).
 

Lorsque le prix d'achat du CCV a 6t6 hauss& en septembre 1973, le
 

flux des bovins s'est accru. Ndanmoins, en ddcembre, une 6piddmie de
 

fi~vre aphteuse a ferm6 les stations de quarantaine de la frontidre
 

septentrionale, et les stations affect6es ne se sont pas rouvertes
 

avant f6vrier 1974. Durant cette p6riode, les bovins so sont amassds
 

du c6t6 de la Haute-Volta, oi ils attendaient de pouvoir franchir la
 

frontidre. En mars 1974, les stations comptaient 11.000 tdtes de bovins,
 

mais dans l'intervalle, les importations de viande avaient attdnu6 la
 

gravit6 des pdnuries de viande que connaissait le pays. Vu le grand
 

nombre de bovins aux stations de quarantaine, les circuits commerciaux
 

dtaient satur6s; au cours de la saison sdche qui a suivi, maints ani­

maux sont rest6s invendus at sont devenus 6macids ou ont perdu la vie.
 

En septembre 1974, aucun b6tail n'a 6t6 achet6.
 

Le CCV 6numbre plusiours raisons pour lesquelles le commerce des
 

bovins vifs a accus6 un fldchissement: 

-- Dans la mesure oQ le CCV n'6tait pas en mesure d'acheter 
de grosses quantit6s de bovins A la frontidre, les mar­
chands de bovins Gtrangers ont subi de fortes pertes. Par 
ailleurs, le CCV d6pendait des transporteurs privds pour 
charger les bovins aux fronti6res septentrionales, et il 
est intervenu des retards pour obtenir un transport priv6 
en raison d'une hausse des prix p6troliers. Au surplus, les 

taux de transport du CCV 6taient trop faibles. 

-- Le CCV faisait preuve d'une certaine lenteur A remettre des 
chdques aux courtiers de bovins voltaiques A Ouagadougou. 
D'autre part, le nord du Ghana connaissait une p6nurie de 

francs CFA qui empdchait de proc6der au paiement rapide des 

marchands de bovins nigdriens. (Ces derniers 6taient pay~s 
en espdces car le Ghana ne disposait d'aucun arrangement 
bancaire A Niamey.) 

-- Leffet cumulatif de la sdcheresse a rdduit le nombre de 
bovins men6s au Ghana. 
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Le diff6rend frontalier entre la Haute-Volta et le Mali
 
a ralenti les approvisionnements de b6tail en provenance

du Mali, ant6rieurement la source principale de bovins
 
destinds aux marchs ghandens (Tableau 3.7).
 

-- Aucune licence d'exportation n'a 6t6 accord6e durant le 
troisi6me et le quatri6me trimestres de 1975, bien que les 
approvisionnements de b~tail fussent disponibles. 

En 1973 et 1974, le CCV a contract6 de grosses dettes imputables 
aux procddures d'affaires appliqu6es aux bouchers auxquels il vendait
 
du b6tail import6. Dans le cadre du syst~me de commercialisation pr6­
c6dent dont les courtiers de bovins et les bouchers assuraient le
 
fonctionnement, les courtiers ten~tient 
un compte tr~s strict avec les
 
bouchers auxquels ils ne 
vendaient A credit qu'apr6s remboursement du
 
pr~t ant6rieur. Le CCV n'a pas pris en compte ce 
syst~me de fonction­
nement, et a coimnenc6 de vendre du b6tail aux 
bouchers moyennant un
 
cr~dit consonti pour de longues p~riodes. On a constat6 des d6fauts
 
de remboursement des grosses dettes contract6es par les bouchers dans
 
prosque toutes les principales capitales r6gionales. Ce nest qu'en
 
1978 que le CCV a pu 
recouvrer certaines de ces pertes ant6rieures
 
par le biais de poursuites civiles. De surcrolt, les difficult~s lines
 
3 la chronologie at 3 la coordination des livraisons aux centres r6­
gionaux du sud se 
sont traduites par des pertes financidres.
 

A la fin de 1973, la GIJIOC achetait des bovins vifs au CCV pour
 
approvisionner la conserverie de viande situ6e 
 3 Bolgatanga;
 

les bovins s'achetaient aux stations de quarantaine de la Haute
 
R~gion. La GIlIOC s'est endett6e auprLs du CCV, A raison de 800.000 cedis
 
et n'a rombours6 le montant dQ qu'en 1976. Elle a obtenu, en 1975, sa
 
propre allocation de viandes importdes; le Tableau 3.12 indique les
 
points d'origine, types, quantit6s et prix particuliers aux viandes
 
import6es par la GIIIOC 
entre 1976 et le premier trimestre 1978.
 

En 1974, le CCV a institu6 un systbme de livres de comptes pour
 
la vente de d6tail des viandes, en partie afin de mettre le CCV A
 
labri do pertes futures. Etant donn6 que de grosses quantit6s de
 
viandes congel6es (accumul6es on magasinage frigorifique) nont pas
 
6t6 revendues, des livres do comptes ont 6t6 remis 
aux op6rateurs des
 
entrep~ts frigorifiques at a des individus priv6s outre les revendeurs
 
traditionnels, les bouchers; ceux-ci s'6taient montr~s peu enclins A
 
vendre de la viande congel6o du fait, pour une part, qu'ils se m6­
fiaient de la 
mani~re dont la viande avait 6t6 abattue, n'Ctaient pas
 
sQrs do son acceptation par les consornateurs et perdaient le produit
 
de la vente des abats. Au demeurant, le systbme des livres de comptes
 
a finalement 6t6 supprim6 en octobre 1977, 
car les bouchers se plai­
gnaient des reventes multiples des viandes congel6es avant que celles­
ci natteignent le consommateur final, et ce moyennant des prix bien
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sup6rieurs A ceux que fixait le CCV pour la vente au d6tail.
 

2. Structure actuelle du march6
 

La structure courante du march6 est affectse par un marasme tri­

butaire de la conjoncture 6conomique et politique. Les pouvoirs publics,
 

voulant slefforcer de contr6ler la situation, ont tent6 d'assumer da­

vantage de fonctions sur le plan de la commercialisation de l'industrie
 

des produits animaux/viandes. Les diffdrences de prix entre la viande
 

fralche provenant des bovins domestiques et la viande importde vendue
 

dans lea boucheries d'Etat illustrent la difficult6 que pr~sente pour
 

les autoritds la supervision des circuits commerciaux n6cessaire au
 

contr6le des prix. En 1978, une directive communiqu~e au CCV par les
 

pouvoirs publics a requis l'organisme de commencer A ouvrir des bou­

cheries de ddtail en vue d'61iminer ce qu'ils estimaient 8tre des
 

profits excessifs des interm~diaires. Cette directive a accentu6 le
 

conflit qui opposait le secteur priv6 (courtiers de bovins et bouchers)
 

et le secteur public (CCV). Des conflits sdvissent 6galement au sein du
 

en raison des restrictions
secteur public, entre le CCV et la GIHOC, 


imposdes aux licences d'importation des viandes. Do surcrolt, les allo­

cations de devises attributes au titre des importations de viande se
 

sont contract6es, et les deux organismes sont r~duits A partager des
 

comptes en devises d'autant moins importants alors qu'ils supportent
 

encore les coOts fixes 6lev6s associ6s aux frais g6ndraux.
 

Dans le secteur privd, les marchands de
 a. Le secteur priv6. 


bovins et les bouchers ne recourent qu'aux approvisionnements domesti­

ques de bovins. Du nord, les animaux sont transport~s par camion A
 

Kumasi oq ils sont vendus (Figure 3.3). En raison des pdnuries de vian­

de rouge, Accra a requ un grand nombre de bovins directement exp~dids
 

du nord. Une partie de ce b6tail est vendue au march6 d'Ashaiman qui
 

se situe entre Accra et Tema, pros de l'autoroute et du march6 terminal
 

de la r6gion concern6e. Il existe un petit commerce privd; des contrats
 

sont directement
r6gissent l'achat des bovins dans le nord et ceux-ci 


livr6s aux abattoirs.
 

Les frais de transport appliqu6s, 
en mai 1978, aux bovins camion­

nds des stations de quarantaine de la fronti~re nord du march6
 

(34-40 dollars)
d'Ashaiman se chiffraient approximativement A 40-50 cedis 


par tate. En 1971 et 1972, les frais de transport se montaient A 17-19
 

cedis (15-17 dollars) par tate (Ministore de l'agriculture, 1972). Le
 

coQt du transport a rench~ri par suite de la baisse de valeur qui a
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affect6 le cedi et en raison des difficult6s 6prouv~es pour obtenir
 
de lessence et des pieces de rechange n~cessaires aux v~hicules. En
 
mai 1978, les taux de transport entre Bolgatanga (prOs des stations de
 
quarantaine) et le march6 animal de Kumasi 
se sont chiffr~s d'apr~s
 
les estimations, A 20-25 cedis (17-22 dollars) par tate. En 1971 et
 
1972, les taux de transport applicables au m~me itindraire se mon­
talent a environ 11-13 cedis (10-11 dollars) par t8te.
 

En fait, les bouchers obtiennent du CCV une attribution pour ce
 
qui est du boeuf carcasse; ndanmoins, par rapport A lattribution
 
mensuelle que le CCV destine aux 
centres r~gionaux, le pourcentage qui
 
revient aux bouchers est faible. Dans la rdgion d'Ashanti, qui a requ
 
420 quartiers de boeuf 
par mois durant le premier trimestre de 1978,
 
les bouchers nont obtenu quo 20 pour cent de cette attribution. Les
 
organisations do bouchers de toutes les r~gions 
se sont plaintes
 
d'avoir 6t6 ddsavantag6es du fait que le CCV a 6vit6 d'avoir affaire
 
A eux en fournissant les institutions et les individus priv6s qui ne
 
poss~dent aucuno exp6rience ant6rieure dans le commerce du b±tail.
 

Les bouchers et les individus priv~s sont progressivement 6cart~s
 
du commerce du boeuf sous 
l'effet de la participation accrue du secteur
 
public en matidre d'offre, distribution, vente de gros et de detail des
 
viandes bovines. Le secteur priv6 6tant enti~rement tributaire du bd­
tail bovin domestique, les approvisionnements sont susceptibles d'accu­
ser une contraction par suite des longues pdriodes d'exploitation in­
tensive. Les prix du boeuf frais ont rench~ri au point que la consom­
mation do viande bovine est celle d'un produit essentiel de luxe
 
uniquement accessible A ceux dont les revenus 
sont 6levds. (Voir la
 
section ci-dessous sur les prix des bovins et du boeuf.)
 

b. Le secteur public. 
 Le secteur public a pris une importance
 
accrue au niveau de la commercialisation du boeuf, essentiellement par
 
suite de l'abandon des importations de b6tail au profit des importa­
tions de viande. Lorsqu'elles ont limit6 les licences accord~es au CCV
 
et A la GIIIOC pour le bocuf import6, les autoritds ont pris la respon­
sabilit6 de d6terminer pour une gande partie, la disponibilitd des
 
stocks do boeuf destin6s A la consommation urbaine que connalt le sud
 
du Ghana, le march6 principal.
 

Le point d'entrde des viandes import~es est Tema, dans le sud-est
 
du Ghana (cf. Figure 3.3). En tant qu'importateur principal de la
 
viande, le CCV prend livraison des viandes au port aupr~s de l'Agence
 
nationale pour la passation des marches du Ghana (GNPA). Le CCV ne
 
poss~de pas d'entrep6ts frigorifiques au port et a payd A la Sociftd
 



TABLEAU 3.14 

TAUX DU TRANSPORT IERNE DES VIANDES ENrRE 1976 ET 1977 

BoeufEmplacement Boeuf rxn Poitrine d'agneau Pieds de 
dhsoss6 d(sossse porc dfsoss6 

(cei/&iMe) (cedi/carton) (cedi/baril) (cedi/sac) 

Tena-- Bolgatanga 4 00 1 40 4 00 1 40 

Tema -- Tamale 3 50 1 20 3 50 1 20 

Tema -- Sunyani 3 50 1 20 3 50 1 20 

Tena -- Kumasi 3 00 1 00 3 00 1 o0 

Tema-- Secondt 2 00 70 2 00 0 70 

1 75 1 00 1 75 0 60Tema -- Ho 

Tema -- Cape Coast 2 50 1 00 1 75 0 60 

Tena-- Kofordua 1 75 1 00 1 75 0 60 

Tema -- Accra 0 80 40 0 80 0 40 

Harbour -- Tsna 0 50 25 0 50 0 :C 

SOURE: Conseil pour la carciaisation des viandes. 
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TABLEAU 3.15 

DISrRIBUTION DE VIANDES CCN ELEES PAR LE CONSEL PCUR LA Ca4ME1CIALISATICN 
DES VIANDES ENIRE AVRIL 1976 ET JUIN 1977 

Region Poids Valeur 
Viande reque 
% du total 

(kg) (dollars EU) () 

Koforidua 284 066 540 435 4 

Kumasi 369 764 871 494 5 

Accra 5 425 157 8 992 917 74 

Cape Coast 270 642 764 076 4 

Sunyani 221 031 683 327 3 

Sekondi 354 528 723 694 5 

Ho 201 775 438 097 3 

Tamale 109 252 244 861 1 

Bolgatanga 83 193 58 403 1 

TOTAL 7 319 408 13 317 304 100 

SOURCE: Dossiers du CCV. 
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des p~ches d'Etat les taux suivants en 1978:
 

Cinq premiers jours .............. 1,00 cedi/poids carcasse
 

Par semaine suivante ............. 0,80 cedi/poids carcasse
 

Le CCV a 6t6 en mesure de maintenir au minimum les pertes dues 
aux
 

en

viandes avarides. Pour la p~riode de quinze mois qui s'est achev~e 


juin 1977, les pertes de viande ont 6t6 inf~rieures A un pour cent de
 

la valeur des viandes import~es. Le CCV pr~voit l'am6nagement 
au port
 

de Tema d'installations frigorifiques dotes d'une capacit6 
de 2.000
 

tonnes, ainsi que, A Accra, d'une chambre froide dont la capacit6 6qui­

taux 	de transport
vaudrait A 600 tonnes. Le Tableau 3.14 6num~re les 


en vigueur durant 1976 'et 1977 pour la distribution des viandes con­

gel~es, tandis que le Tableau 5 de 	l'Annexe 6numbre les taux de trans­

m~me p6riode. Les viandes congel~es
port appliques au bdtail durant la 


se transportent dans des camions frigorifiques; le CCV poss~de trois
 

grands fourgons rdfrig6r6s et deux camions articul~s. La distribution
 

des viandes congel6es est coordonn~e A partir du second bureau princi­

pal du CCV A Accra. La plupart des viandes importdes ont 6t6 rdserv~es
 

3.15). La politique du CCV con-
A la consommation d'Accra (cf. Tableau 


siste A fournir 3 la capitale du pays des approvisionnements de rechan­

prix est infdrieur A celui qu'appliquent
ge compos6s de boeuf dont le 


les bouchers pour la viande fraiche. La majorit6 des viandes importdes
 

sont des carcasses de quartiers avant et arri~re.
 

La vente de gros des viandes est organis~e, dans les capitales
 

les commissions r6gionales. Les
r~gionales, par un comit6 dirig6 par 

sont d6­

pourcentages des attributions mensuelles de boeuf non d6soss6 


terminus pour les institutions publiques, les bouchers, les magasins
 

priv~s et pour les ventes directes effectu~es dans les kiosques du CCV.
 

Le Tableau 3.16 prdsente la r~partition des quotas destines aux r~gions
 

de l'agglom6ration d'Accra et d'Ashanti. La tendance future consistera
 

A exp6dier aux kiosques
en des attributions plus importantes de viande 


de revente du CCV. Les agents proc~dent actuellement A des attributions
 

6loignes
de viandes destin6es A 8tre vendues au d~tail dans les zones 


cQ le CCV ne possdde pas de centre de distribution. Le Tableau 6 de
 

l'Annexe indique la r~partition du 	bdtail achet6 par le CCV entre avril
 

1974 	et mars 1976.
 

La GIHOC est la seule autre grande organisation qui se charge de
 

la vente de ddtail du boeuf. Tant la GIHOC que
 

(mais d~pendent de minist~res diff6­
la distribution et de 


le CCV sont d6tenus par l'Etat 


rents), et accomplissent les m~mes 	operations dans les circuits commer­

ciaux de distribution, vente de gros et vente de d~tail. Le 
fonctionne­

ment de la GIHOC s'est essentiellement centrA sur l'usine de mise en
 

bolte. Bien que son ach~vement date de 1966, celle-ci n'a atteint sa
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TAELEAU 3.16 

DISTRRIMIN DE EUF NM A DEXIX DESOSSE CENES REGI4aMUXDU CCV 

Region de lagglcdration Region
D~bouchC d'Accra d'Ashanti 

Boucheries du CCV 45% 31%
 

Ecoles, h6pitaux, arm e 25% 19%
 

Bouchers 15% 21%
 

Grands ragasins 2% 8%
 

Conseils de district 9% 10%
 

Oprateurs de chambre froide 2% 10%
 

Rserves 2% 2%
 

SOURCE: Entrevues personnelles avec des fonctionnaires du CCV tenues dans 
chaque r6gion en ai 1978. 
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pleine capacit6 de fonctionnement qu'en 19721 elle a fonctionn6 A
 

quasi pleine capacit6 en 1972 et 1973, mais n'a pas ensuite 6t6 en
 

mesure d'obtenir les approvisionnements n6cessaires en b6tail vif.
 

Actuellement, la GIHOC ne fait fonctionner l'usine que de fagon
 

p~riodique lorsqu'elle peut obtenir une licence pour l'importation de
 

viandes congeldes. Elle a choisi de ne pas importer de bovins vifs en
 

raison des difficult6s qu'elle a 6prouves du fait des faibles rende­

ments produits par les carcasses.
 

Pour accroltre lmop~ration de conserverie, la GIHOC s'int~resse
 

A la vente de d6tail des viandes tant par le biais de boucheries que
 

par l'entremise d'agents. Elle compte huit boucheries de ddtail: trois
 

A Accra, deux A Tema, deux A Bolgatanga et une A Kumasi. La soci6t6
 

poss~dait un bien plus grand nombre de ddbouch~s pour la vente de
 

d~tail A l'jpoque oilabondaient les approvisionnements en viande. De
 

temps A autre, la GIHOC vend de la viande fralche dans ses abattoirs de
 

Tema et Bolgatanga.
 

Les boucheries de ddtail de la GIHOC ont 6td dot~es de personnel
 

et mises en fonctionnement depuis de nombreuses ann~es. Le conflit qui
 

oppose la GIHOC au CCV tient au montant r~duit de devises disponibles
 

pour importer des viandes congel~es et A l'incertitude qui plane sur
 

la question de savoir lequel des deux organismes doit se charger de la
 

vente de detail des preparations de viande au Ghana. Etant donn6 que
 

les deux organismes en r~f~rent A des minist6res diff~rents, la coor­

dination a 6t6 difficile. La directive officielle r~cente voulant que
 

le CCV intervienne au stade des ventes de detail particulier au syst~me
 

de commercialisation a valu une preoccupation encore plus marquee A la
 

GIHOC quant au r6le qu'elle jouera A l'avenir.
 

3. Contraintes affectant l'expansion du commerce
 

Le Ghana a toujours 6t6 tributaire du commerce ext~rieur ax6 sur
 

le b~tail et des viandes pour satisfaire sa demande en viande rouge. La
 

d~pendance A l'6gard des fournisseurs 6trangers restera importante pour
 

le boeuf. La contrainte majeure qui entrave l'expansion du commerce du
 

boeuf implique des considerations macro-dconomiques; la ligne de
 

conduite actuellement adopt~e concernant les importations de boeuf est
 

une question d'ordre politique. Les devises sont un bien rare; les
 

importations de boeuf, que celui-ci soit vif ou congeld, sont moins
 

prioritaires que d'autres denrdes alimentaires de base ainsi que d'au­

tres types d'importation. En 1978, on a r~duit le nombre de licences
 

d'importation accorddes pour le boeuf congel&, et le niveau des impor­

tations continuera vraisemblablement de r~gresser, du moins A court
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terme. Depuis 1975, on peut considdrer les importations de viande 
comme 6tant pour une bonne partie un programme social visant A fournir 
des prot6ines animales aux consommateurs d'Accra dotds de revenus 
moyens et 6lev6s.
 

Dans le cadre du syst~me actuel, un professionnel a plus facile­
ment acc~s au boeuf import6 au prix contr81 
 qu'un ouvrier d'usine -­
lequel doit acheter du boeuf plus co~teux sur la place du march6.
 
Cette opinion a 6t6 formul6e par un membre du Conseil des prix et des
 
revenus 
(CPR), qui fixe les prix de gros et de detail appliques A
 
toutes les marchandises vendues au Ghana. Le niveau des 
importations
 
de boeuf d6pendra de ce qui est politiquement supportable dans des
 
zones 
urbaines du midi oa la production de viande est d~ficitaire.
 
Dans un proche avenir, il est peu.probable que le commerce du b6tail
 
ou du boeuf retrouve son niveau des anndes pr~c~dentes.
 

C. Analyse des prix du b~tail et du boeuf de 1967 A ce jour
 

1. Bovins import6s
 

De 1967 A 1974, les importations de bovins vifs ont reprdsentd la
 
principale source de boeuf et ont 
exerc une incidence considerable 
sur les prix de gros et de d6tail appliquds A la viande durant cette 
p6riode. Le Tableau 3.6 6num~re les prix correspondant aux bovins
 
import6s. De 1967 A 1971, le prix par t8te a oscill6 entre 74 
cedis
 
(63 dollars) et 117 cedis (101 dollars) 
(Minist~re de l'agriculture).
 

Le Conseil des prix et des revenus a relev6 le prix d'achat des
 
bovins import~s, en le portant de 20 cedis A 30 cedis la livre de poids
 
vif, durant le troisifme trimestre de 1974. Les prix moyens du troi­
siae trimestre se sont chiffr6s A 167 cedis par t8te, le niveau le plus
 
dlev6 jamais atteint. Les prix moyens indiqu6s au Tableau 3.6 
corres­
pondent essentiellement aux effectifs reproducteurs que le Conseil pour
 
la commercialisation des viandes a achet6s pour des projets d'6levage.
 
De 1977 A 1978, 
le prix cit6 pour les bovins destines A l'abattoir se
 
montait A 1,45 cedi (1,23 dollar) 
 le kilogramme de poids vif. Le CCV
 
a d~cid6 de ne pas payer ce montant; en fait, le modeste prix d'achat
 
fix6 par le CCV a 6td la raison majeure pour laquelle les bovins vifs
 
ont 6td d~tourn~s du Ghana au profit des 6tats ouest-africains
 

avoisinants.
 

Les informations sur les prix appliques aux bovins import~s durant
 
la p~riode 1971-1977 ont 6t6 collect~es A partir des dossiers de la
 
GIHOC et figurent au Tableau 3.17. Les droits de douane ont dt6 relev~s
 



TABLEAU 3.17 

VENlATION DES CCUTS DES BOVINS n4NOUES PAR LA GU= DES STATIOS
 
DE QUARANTAINE MIME 1971 Er 1977
 

(cedis)
 

1976b 

1 9 7 1 a 197 2a 19 7 3 b 1974b 1 9 7 5 b 1 9 7 P 

89 128 229 200 168 214 325 

17d 21d 114e 
Prix noyen par t~te 

Droits de douane par thte 4 C 6 c 2 3d 2 0 d 

1 1 1 1 1Redevances au Conseil local par tAte 5 5 

Prix total par trte 93 50 134 5 253 221 186 236 440 

Prix total par kg de poids vif 39 59 1 00 73 87 1 09 1 46 

SOUr: Dossiers du Minist~re de l'agriculture et de la GInMC 

les bovins achetAs an mois de mars auprAs du Mlnistbre de lagriculture.aPour 1971 et 1972, les prix reprfsentent 


bpour 1973 et 1977, les prix repr~sentent les bovins acheths au mois d'octobre.
 

CDroits de douane chiffrds A 5% ad valorem
 

dDrits de douane chiffrds A 10% ad valorem
 

ebroits de douane chiffrds A 35% ad valorem
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de 10 pour cent ad valorem A 35 pour cent en 1977. En octobre 1977, le
 

prix pay6 pour les bovins sest 6lev6 A 1,46 cedi/kg de poids vif.
 

L'exportateur 6tranger 6tait tenu de payer l'imp~t sur le 
revenu
 
(7,35 cedis/t~te), une redevance de quarantaine (1,00 cedi/tate) et
 

une commision (0,50 cedi/t~te) au propriftaire qui tenait lieu d'agent
 

pour l'exportateur. Ces frais reprdsentaient sept pour cent de la
 

valeur de la vente. C'est 1A une autre raison pour laquelle le commerce
 

des animaux vifs s'est tourn6 vers les autres pays c~tiers ouest­
africains.
 

2. Bovins domestiques
 

Evaluer l'volution des prix durant la p~riode 1967-1977 est plus
 
difficile pour les bovins domestiques vu qu'on leur pr~fdrait les
 

bovins d'importation. De 1967 A 1972, le prix des bovins domestiques
 
a 6t6 inf~rieur A celui des bovins import~s. Les bouchers des marchds
 
m~ridionaux ont pay6 un prix plus 6levd pour les importations, mais
 
le bouleversement des circuits commerciaux apr~s 1974 a entraln6 une
 

hausse appreciable des prix appliques aux bovins domestiques. En r~gle
 

g6n6rale, ces prix ont suivi le rythme enregistr6 par la hausse du
 

co~t de la vie et la perte de valeur du cedi. En mai 1978, les vaches
 
d'age m~r se vendaient A des prix dont l'6ventail allait de 900 cedis
 

A 1.400 cedis par tate. Pour les taureaux d'age mfr, on estime que la
 
gamme des prix allait de 1.000 cedis (860 dollars) A 1.800 cedis
 

(1.548 dollars) par tate; si l'on emploie le taux de change non offi­

ciel, les prix oscilleraient entre 200 et 360 dollars par t~te. Le
 
prix domestique a accusd un gonflement du fait que le cedi a perdu de
 

sa valeur et que des restrictions 6taient impos~es aux importations de
 

bovins vifs.
 

3. Boeuf import6
 

Avant 1973, les organisations privies et la GIHOC ont importd
 

pratiquement tout le boeuf congel6. Leas informations concernant la
 

valeur des viandes import~es figurent dana les Statistiques du commerce
 

ext6rieur, mais ces donn6es ne sont pas fiables (cf. Tableau 3.10).
 

Les dossiers du CCV et de la GIHOC ont fourni des renseignements plus
 

precis sur le boeuf importS.
 

Le Tableau 3.13 indique les prix du boeuf import6 par avion pour
 
le CCV de 1973 a 1974. Il s'agissait 1A d'une operation coQteuse; le
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CCV a pay6 approximativement 0,41 cedi/kg pour le fret du boeuf non
 

ddsoss6 provenant du Mali. Ndanmoins, ce genre d'op~ration n'a eu lieu
 

que pour fournir du boeuf durant la p~nurie critique de viande qu'a
 

connue Accra en 1973.
 

De 1975 A 1977, le CCV a import6 des quartiers de boeuf A partir
 

de plusieurs pays (voir Tableau 3.11 et Tableau 1 de l'Annexe). Le
 

fournisseur principal a 6t6 l'Uruguay dont les prix FOB ont 6t6 de
 

l'ordre de 809 dollars/tm en 1975, et de 920 dollars/tm en 1977. Les
 

coOts du fret ont oscill6 entre 178 dollars/tm et 250 dollars/tm
 

durant cette p~riode. La Nouvelle Z6lande a fourni du boeuf en 1975
 

et 1976; le prix FOB a, en loccurrence, 6t6 sup~rieur A celui de
 

l'Uruguay. Durant cette m8me p~riode, le CCV a import6 de petites
 

quantit~s de boeuf d~soss6 (cf. Tableau 3.11 et Tableau 2 de l'Annexe).
 

Les cotations de prix relatives aux viandes import~es en 1977 par
 

le CCV figurent au Tableau 3.18. Ces prix CAF repr~sentent la soumis­

sion la plus avantageuse remise par les exportateurs pour chaque type
 

de produit de base enregistrd. On s'attendait A un rench6rissement du
 

prix du boeuf non d6soss6 entre 1978 et 1979, leauel traduirait la
 

hausse des cours mondiaux applicables au boeuf.
 

En 1976 et 1977, les prix de la GIHOC pour le boeuf non d~sossd
 

ont 6td sup~rieurs a ceux du CCV (Tableau 3.12). L'6cart entre leurs
 

prix tient pour une partie au fait que la GIHOC achetait des quartiers
 

de boeuf de premiere qualit6 tandis que le CCV importait du boeuf de
 

qualits commerciale. Les diff6rences de prix particuli6res A des en­

droits analogues (l'Argentine par rapport A l'Uruguay) sont trop
 

importantes -- quelque 790 dollars/tm -- pour s'expliquer par des dif­

f6rences de qualit6. II se peut que la GIHOC n'ait achetd que des quar­

tiers arri~re, pi~ces plus coQteuses. Cette divergence li~e A la
 

valeur FOB devrait faire l'objet d'un examen plus approfondi.
 

4. Analyse des coQts propres aux bovins import6s et au boeuf imports
 

Le Tableau 3.19 indique les coOts des bovins import6s tels que les
 

a dvaluds le CCV en septembre 1977. Le prix d'achat se montait A 1,32
 

cedi/kg pour les bovins vifs requs aux stations de quarantaine. Le CCV
 

a calculd un prix moyen de 541 cedis pour un animal de 272 kg vendu aux
 

bouchers d'Accra; le prix de detail appliqu6 par les bouchers A la
 

viande provenant des bovins import6s s'6lve A 5,77 cedis/kg. Le
 

Tableau 3.20 prdsente une analyse des coOts propres vu boeuf imports
 

en septembre 1977. Le CCV a 6valu6 le prix de d6tail au boeuf import6
 



TABLEAU 3.18
 

COTATIONS DES PRIX AU DEBARQUEMIT DES VIANDES IMPOREES PAR IE CCNSEIL POUR IA CaMMERCIALISATION DES VIANDES, 1977 

Article Monnaie 6trangAre Mbnnaie locale 

Boeuf ron d soss;6 1043,47 dollars E.U. la tonne mktrique 1200,00 cedis la tonne mntrique 
Boeuf ddsoss6 1290,43 dollars E.U. la tcnne mtrique 1484,00 cedis la tonne zntrique 
Poitrine d'agneau 683,19 dollars Nouvelle Zlande la tone n-trique 772,00 cedis la tonne m6trique 
Boeuf sald 
 21,49 livres le baril de 50 livres 44,70 cedis le baril de 50 livres 
Boeuf sale desIhdrat6 
 2150,00 dollars E.U. la tonne m6trique 
 93,60 cedis le baril de 100 livres -
Pieds de porc 20,44 DM le baril de 100 livres 
 41,58 cedis le baril de 100 livres
 
Boeuf sal6 45,00 livres le baril de 100 livres 
 93,60 cedis le baril de 100 lIvres
 

SOURCE: Conseil pour la camnercialisation des vlandes.
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TAMLJ 3.19 

ANALYSE DES CO1S APPLIQUES AUX BOVIMS IMPORIES PAR LE CCV, SEKTI-BE 1977 

Ty'pe Valeur (cedis) 

Aniraux vifs 

370,00
Prix d'achat d'une vache de 272 kg 


6,00
Chargement et manipulation 


2,50
Redevances du kraal 


Frais de transport 
 30,00
 

18,00
Pertes et rabais 


TOrAL co(ts directs 416,50 

Marge brute de 30% ajout~e pour frais directs 124,95 

Prix de vente par vache 541,45 

Animaux abattus
 

Prix d'une vache achethe par le boucher 541,45 

Moins la valeur de la vente des abats, etc. 300,00 

241,45 

Marge de 10% revenant au boucher 24,15
 

Prix de vente de la viande provenant
 

de l'abattage d'une vache 265,60 

Prix de d~tail moyen (cedis/kg) 2,17 

SOURCE: Dossiers du Conseil de cammercialisation des viandes.
 

aLe prix d'achat est calcul6 A raison de 1,32 cedi/kg de poids vif.
 

bsuppose un pourcentage d'habillement 6quivalent A 45%.
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TABLEAU 3.20 

ANALYSE DES CwrS APPLIQUES AU NON DESOSSE DWlORTE PAR LE CONSEILBOEUYF 

POUR IA COMMEICIALISATION DES VIANDES, SEPTUMBRE 1977
 

Poste Valeur 
(cedis/kg) 

CoOt et valeur du fret 1,40
 

Assurance 0,02 

Droits de douane 0,49 

Frais de iranutention 0,02
 

Frais de transport (port A Accra) 0,02 

Frais de chazrbre froide 0,20 

Frais de distribution 
 0,02
 

Frais de transport aux Rgions 0,06 

Pertes et rabais (2%) 0,06 

Frais bancaires et camdssion 0,18 

Cauvission de l'Agence pour la passation des marches (2%) 0,04 

Frais de vente (enballage) 0 03 

Plus une marge brute de 30% pour frais gdndraux 0,77 

Frais d'heures suppl@rentaires 0,04 

Prix de dtail au kilo 
 03,35
 

SOURCE: Dossiers du Conseil pour la catercialisation des viandes. 
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ThEJJJ 3.21 

PRIX DE DETAIL MOYES DU BOEUP Er DU MOU1ON, 1967-1977 

(cedis/kg) 

Trim. 	 toPrixAnnie Trim. Prix u Prix du Annie 	 Prix du 
boeuf-	 monuton boeuf" rruton 

1967 1 65 85 1968 	 1 60 84
 
2 67 88
2 67 83 
3 70 903 66 82 
4 72 1 004 70 94 

1969 1 63 97 1970 1 62 97 
2 68 1 002 65 1 03 

3 72 1 053 71 1 07 

4 73 1 07 4 78 	 1 01 

1971 1 60 1 05 1972 1 73 99
2 73 1 10 2 75 	 1 07 
3 75 1 07 3 82 	 1 10 

1 074 83 1 15 	 4 83 

1973 	 1 75 98 1974 1 75 99 

2 73 98 2 75 1 07 
3 85 1 073 81 1 15 

4 86 1 "15 4 92 	 1 07 

1975 1 83 1 03 1976 1 1 70 1 97 
2 1 79 2 172 95 1 11

3 98 30 3 2 11 	 2 404 1 05 11 65 4 2 37 	 2 43 

1977 	 1 2 53 3 88
 
2 2 68 3 90
 
3 3 05 4 45
 
4 3 05 5 05
 

SOURCE: Division do la planification conrmique, MinistAre de Z'agriculture. 

aBoeuf et outon sont de la viande non dsosse. 
1 - nn tii i -	 =~T -,i r~ -. A4 
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A 3,35 cedis/kg -- 42 pour cent de molns que le prix du boeuf qui
 
provient des bovins import~s. Cet dcart entre les prix a incitd le
 
CCV A se concentrer sur les importations de boeuf congel6 non d~sossd
 
au 
lieu de celles de bovins vifs. Le CCV trouve plus facile de
 
commercialiser du boeuf congel 
 (qui 6limine les soucis aff6rents A 
la mortalit6 et A l'amenuisement des animaux vifs). 

5. Prix de gros et de d6tail appligu6s au boeuf
 

Pour la pdriode de 1967-1977, les niveaux des prix du boeuf sont
 
difficiles A dtablir avec certitude. Bien que les prix de la viande
 
soient officiellement fixes par les autoritds, ils ne 
traduisent pas 
le cours rdel du march6, notamment eu 6gard A l'impact qu'a exerc6 
l'inflation sur les prix A la consommation. La Division de la planifi­
cation 6conomique du MinistOre de l'agriculture a enregistr6 les cours
 
moyewii, du march4 applicables au boeuf de 1967 A 1977 (Tableau 3.2).
 
Pour la pdriode allant de 1967 A 1974, 
les prix du boeuf ont 6t6 rela­
tivement stables; par la 
suite, ils ont accusd une hausse substantiel­
le. Le Tableau 3.22 donne les prix du boeuf frais enregistrds en avril
 
et mai 1978 dans plusieurs centres urbains rdgionaux du Ghana. Les
 
prix de la viande fralche dtaient sensiblement sup~rieurs A ceux
 
qu'avaient enregistr~s en 
1977 la Division de la planification dcono­
mique, ce qui donne a penser que les prix de contrble n'6taient pas
 
observes. La viande est un produit de base rare; par cons6quent, le
 
march6 du boeuf est favorable au vendeur. Ii 
vaut la peine de faire
 
remarquer que les prix de la viande appliques dans les rdgions septen­
trionales du Ghana oa existe une 
production excddentaire de boeuf sont
 
6quivalents aux prix du sud; l'explication est que les approvisionne­
ments de rechange en viandes -- importations de boeuf congeld (qui se
 
vendent A des prix de contr6le) -- emp8chent les prix de la viande
 
fralche de renchdrir dans les 
zones urbaines c~ti~res.
 

Un examen des prix de gros appliqu6s aux bovins A Accra indique
 
qu'en avril 1978, le prix des carcasses bovines se chiffrait A 9,70­
11,90 cedis/kg A l'abattoir d'Accra. Le m8me jour, le boeuf ddsossd
 
se vendait 12 
cedis/kg dans les boucheries. La marge b6ndficiaire
 
6tait tr~s faible. Par ailleurs, les abats de l1'animal se vendaient
 
a environ 300 cedis, les prix suivants 6tant appliquds A certaines
 

parties: 

Thte...... ............. 100 cedis 
Intestins ... .......... .140-160 cedis 
Sabots...... ............ 10 cedis/sabot 

Peau...... ............. 40-50 cedis 
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TABLEAU 3.22 

PRIX DE IA VIADE FRAICHE DANS CERTAINS CnTR URBAS DU GHANA 
AVRIL A MAI 1978 

Type PAU 
applacemwn. (cedis/kg).p n 

Accra AcraFoe Boeuf (ddsoss6) 12,0016.00 

Takoradi/Sekonmdi 
Boeuf (d~soss6) 16,00 

Kumasi 
Boeuf (dsoss) 
Foie 
MoutonVchbvre 

19,00 
12,00 
25,00 

Tamle 
Boeuf (drsoss6) 
Foie 
Mouton/chvre 

10,00 
12,00 
14,00 

BogatangaEceuf (ddsoss6) 
Foie 

12,50 
15,00 

Boeuf (d~soss6) 
Foie 

14,00 
12,00 

SOURCE: Enquite personmelle, avril A mai 1978. 
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Le CCV vend ses viandes importdes a des agents autoris~s; les
 
prix de gros et de ddtail qu'ils appliquent au boeuf sont fnum~r~s
 
au Tableau 3.23 pour la p6riode allant de janvier 1975 A juin 1978. 
Le CCV ne diff~rencie pas les prix en fonction des emplacements
 
r~gionaux du pays. Les clients peuvent acheter du boeuf au prix de
 
gros s'ils disposent de la r~frig~ration voulue et d'un endroit oa
 
procdder A la vente au d6tail de la viande. 

Outre le 
fait qu'il vend A des prix de gros aux revendeurs de
 
viande, le CCV s'est introduit dans le segment ventes de detail du
 
march6. A Accra, le CCV vend de la viande au grand public A 
son
 
bureau secondaire de Kotababi. Plusieurs autres boucheries de detail
 
sont diss~mindes de par la ville. A l'heure actuelle, les bouchers ne
 
regoivent du CCV qu'une petite attribution de boeuf non d~soss6. La
 
distribution de gros et de ddtail semble inaddquate dans toutes les
 
capitales r6gionales visit~es o 
le CCV poss~de des bureaux. Actuel­
lement, le CCV ne dispose pas de la main-d'oeuvre, des installations
 
ni des capacitds financi~res qui lui permettraient une expansion au
 
niveau du commerce de ddtail; 
il n'en reste pas moins que les autori­
t~s ont donnd l'ordre au CCV d'6tablir des boucheries pour la vente de
 
ddtail.
 

Dans le commerce de detail, la GIHOC a 6galement 6t6 un fournis­
seur des grands magasins et des boucheries de d6tail. Le Tableau 3.24
 
indique les prix appliques par la GIHOC de 1976 A 1978; les prix du 
boeuf 6numr~s sont sup~rieurs A ceux qu'applique le CCV. La tradition 
veut que la GIHOC importe une viande de qualit6 sup6rieure destinde
 
aux habitants dot~s de revenus plus 6levds.
 

III. L'offre de petits ruminants
 

A. Structure historique et actuelle propre a 1'offre de petits
 
ruminants et de viandes ovine et caprine
 

1. Sommaire succinct de la consommation
 

Les estimations chiffrent la consommation annuelle par habitant
 
de viande de mouton et de ch~vre A 0,5 kg pour la p6riode allant de
 
1971 A 1973 (FAD, 1977). Cette quantit6 repr6sente 25 pour cent de la 
consommation par habitant estim~e pour le boeuf et le veau. Les prot6­
ines animales des petits ruminants sont les plus chores sur la place 
du marchd, ce qui contribue A expliquer le niveau moins important 



TABLEAU 3.23
 

PRIX DES VIAMDES LEES PORTEES PAR IE CULSEIL POUR IA CCM4EPIALISATICN DES VIANDES
 

Catigorie de conomateur 

Boenf 	 non dsoss1 
Grands gasins 
Districts 
Tous autres clients 

Boeuf dssoss6 

Grans magasins 
Districts 
Tous autres clients 

Poitrine d'agneau 
Grads magasins 
Districts 
Tous autres clients 

Pieds 	de porc 
Grands magasins 
Districts 
Tous autres clients 

Boeuf salC, en saum re 

Grands nagasins 

Districts 

Tous autres clients 

Boeuf 	 sal(, dshydrat6 
Grands magasins 
Districts 
Tous autres clients 

Janvier 1975 


Prix de gras 

10 

1 70 

1 80 


200 

1 90 


2 00 

300 


3 00 
3 00 

270 

270 

2 70 

2 70 


4 50 

4 50 

4 50 


5 80 

5 80 

5 80 


JANVIER 1975 A JUIN 1978
 
(cdis/kg)
 

A octobre 1977 


Prix de d6tail 

20 

2 00 
2 00 

242

2 20 


2 20
 

385
35 	 3 

3 50 

3 50 


330

3002 

3 00 

3 00 

5 28 

4 80 

4 80 


6 60 

6 00 

6 00 


Octobre 

Prix de gros 

2 80

270

2 70 

2 80
 

330
3 20 

3 30 


300300

3 00 
3 00 

270
70 

2 70 

2 70
 

4 50 

4 50 

4 50 


5 80 

5 80 

5 80 


1977 A juin 1978
 

Prix de d6tall 

3 20

3 003 00 

385
3 50
 
3 50
 

385
3 50

3 50
 

330
3 00 
3 00 

5 28
 
4 80
 
4 80
 

6 60
 
6 00
 
6 00
 

SORCE: Dossiers du Conseil pour la cwmercialisation des vianrdes. 
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TAB.EAU 3.24
 

PRIX DE DETAIL DES VIANDES IMPORTEES PAR LA GHANA INDUSTRIAL 
IOLDING CORPORATIOt4 (GIHOC), 1976 A 1978 

(cedis/kg) 

1976 A 1977 .1978 

Boeuf non ddsoss6 3,09 3,75 

oeuf dissoss6 4,41 5,29 

Filet de boeuf 6,17 7,05 

Filet sans gras 6,61 9,26 

Pieds de porc 2,64 3,09 

Boeuf sald 6,39 7,05 

SOURE- Dossiers de la GIiOC 



-180­

de leur consommation par habitant.
 

2. Production domestique
 

La majorit6 des ovins et caprins se trouvent dans les zones plus
 

L'exacti­s6ches de la savane comprises dans la Zone I (Tableau 3.3). 


tude des chiffres du recensement animal est moins fiable pour 
les
 

(Cette observation a 6t6 formu­petits ruminants que pour les bovins. 


lde par plusieurs agents vtrinaires.) La Zone II compte 
un grand
 

nombre de petits ruminants. Etant la rdgion pr~dominante pour 
ce qui
 

est de la production des petits ruminants, la Zone I fournit 
une esti­

mation de l'exploitation commerciale des petits ruminants A partir 
de
 

la production domestique. Ainsi que l'indique le Tableau 3.5, l'exploi­

tant pour les ovins que pour les caprins si on com­tation est 6lev~e 

bine les effectifs abattus et les animaux export~s au sud du Ghana. 

L'augmentation des petits ruminants export~s de la Zone I vers 
le sud 

du Ghana entre 1974 et 1977 traduit la hausse de la demande en 
prot6­

ines animales provenant des effectifs domestiques.
 

3. Importations de petits ruminants
 

Le Tableau 3.6 6numire les importations de petits ruminants sur
 

une base trimestrielle pour la pdriode 1967-1977. Les importations 
de
 

petits ruminants ont, jusqu'en 1975, jou6 un r6le secondaire dans
 

Les impor­l'offre de viande rouge particuli~re au Ghana (Figure 3.2). 


tations ovines ont 6td les plus 6lev~es durant le quatri~me trimestre
 

de 1975, 1976 et 1977, c'est-A-dire aux 6poques des fftes religieuses.
 

Aprbs 1974, le nombre d'ovins import~s a d~pass6 celui des bovins
 

import~s. Ceci vaut 6galement pour les caprins en 1976 et 1977.
 

a. Source des importations de petits ruminants. Les points d'ori­

gine de tous lea petits ruminants import6s de 1967 A 1976 sont indiquds
 

aux Tableaux 3.25 et 3.26. Le fournisseur principal du Ghana en petits
 

ruminants a dt6 la Haute-Volta, essentiellement en raison de sa
 

proximitd; elle a fourni 66 pour cent de tous les ovins et 72 pour cent 

de tous les caprins importds au Ghana. Le Niger a occup6 la seconde 

place en tant que fournisseur. 

Un changement notable est intervenu dans le commerce des importa­

tions caprines apr~s 1973. Le d~clin du commerce peut Atre attribud 

A la scheresse, la baisse la plus sensible dtant imputable A la Haute­

le nombre de caprins import~s a exc~d celui desVolta. Avant 1972, 




TABlLEAU 3.25 

SO4AIRE ANUEL DES PODNS DORIGINE DES OVINS DWPORTES AU GMA. 1967 A 1976 
TA-tes) 

Annde Togo Nigria Mali Niger Haute-Volta Autre Total 

1967 523 160 142 5 039 16 040 8 21 912 

1968 617 556 427 3 384 11 259 122 161265 

1969 388 155 2047 5,276 11 361 98 19 325 

1970 270 8 2,059 1 775 6 741 21 10 910 

1971 375 90 2.638 1 492 10 979 8 15 582 

1972 286 - 1 762 1 680 2 320 323 6 371 

1973 577 10 1.197 1 419 4 805 110 8 18 

1974 868 5 3 978 8 569 361 10 784 

1975 185 36 3 5 880 11 949 228 18 281 

1976 61 131 2 3 299 9 008 2 12 588 

Total 4 155 1 151 10 280 30,222 93 111 1 281 140 136 

SOURCE: Statistiques du cmnerce ext6rieur 
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TAEHEAL 3.26
 

SOAIME A EL DES POINTS D'ORIGINE DES CAPRINS IMPORTES AU GHANA, 1967-1976
 
(Ttes) 

Annie Togo Nig~ria Mali Niger Haute-Volta Autre Total 

1967 296 15 192 3 425 22 233 3 26 164 

1968 427 101 54 3 942 27 039 14 31 577 

1969 74 12 805 5 589 25 501 3 31 984 

1970 165 - 2 923 7 100 24 725 2 34 915 

1971 82 - 1333 2 995 26 009 6 30 425 

1972 136 749 1 505 5 637 76 8 103 

1973 108 - 1.132 7 948 4 437 2 13 627 

1974 226 35 329 6 505 8 873 13 15 981 

1975 66 26 - 2 572 3 636 5 6 305 

1976 75 50 - 3 478 3 481 50 7 134 

TOTAL 1 655 239 7 517 45 059 151 571 174: 206 .215 

SOURCE: Statistiques du comuerce extrieur. 
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ovins. Depuis la s6cheresse, les importations de caprins se sont
 
contractdes tandis que celles d'ovins ont 6t6 A la hausse. Par
 
ailleurs, le CCV pr~voyait de n'acheter que des petits ruminants
 
pour les f~tes religieuses.
 

b. Structures propres au commerce des petits ruminants. Tout
 
comme dans le cas du commerce des bovins, avant mai 1971, 
le commerce
 
des petits ruminants 6tait ouvert, les marches priv~s 6trangers se
 
chargeant de camionner les animaux des fronti~res septentrionales A
 
Kumasi ou Accra. Les citoyens priv~s ghan~ens ne sont entr~s dans le
 
commerce des importations que pour voir le CCV s'octroyer le monopole
 
des importations de bdtail.
 

Le CCV importe des ovins et des caprins principalement pour les
 
cdl~brations religieuses, notamment la f~te musulmane du Ramadan. Le
 
CCV ach~te 6galement des moutons soudanais "hauts sur pattes" pour
 
constituer les effectifs de 
ses projets d'6levage, tandis que la
 
GIHOC ach~te des moutons et des ch~vres destines A 8tre abattus A
 
la conserverie 'de Bolgatanga puis vendus au ddtail dans les bou­
cheries de la GIHOC A Bolgatanga ou dans les march6s du sud.
 

4. Importations de viandes ovine et caprine
 

Les Statistiques du commerce ext~rieur fournissent les meilleures
 
informations sur les importations ovines et caprines intervenues avant
 
que le CCV ne devienne le principal importateur de viandes. Les impor­
tations de viandes ovines et caprines congeldes ont d~passd celles de
 
boeuf congel pour la p~riode allant de 1967 A 1973 (voir Tableau 3.10).
 
Lorsque, en janvier 1972, le National Redemption Council a pris la
 
situation en main, la politique gCndrale 
a consist6 A freiner les im­
portations substantielles de denr6es alimentaires inutiles. Le volume
 
des importations de viandes ovines et caprines a accus6, de 1971 
A
 
1972, une baisse d'au moins 1.000 tm. Les importations so sont inten­
sifi6es en 1974 et 1975, sans pour autant atteindre les niveaux at­

teints par le pass6.
 
En 1973 et 1974, 
le CCV a import6 un certain nombre de carcasses
 

de mouton et de ch~vr: (cf. Tableau 2 de l'Annexe), mais apr~s 1974,
 
les importations ont 6t6 limit~es aux poitrines et carr~s d'agneau
 
mis en cartons. De 1975 A 1977, le CCV s'est concentr6 sur les quar­
tiers de boeuf; l'agneau 6tait un article vendu par le commerce spd­
cialis6 et destin6 A la population dotde de revenus 6lev~s; son prix
 
n'6tait pas contr6ld par le CPR.
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B. La structure de la commercialisation des petits ruminants
 

Le commerce des petits ruminants est tr~s analogue au systbme
 

particulier A la commercialisation du b6tail et de la viande bovine.
 

commerce des petits ruminants
De surcrolt, l'volution accus~e par le 


a 6t6 parallble A celle des bovins.
 

i. Evolution du systame de commercialisation
 

Le commerce ovin et caprin s'est d~veloppd en m~me temps qUe
 

commerce bovin; les marchands sont specialists et ne s'int6ressent
le 


qu'I ce type de commerce.
 

Dans le cadre du syst~me des propriftaires, tous les marchands
 

d'ovins qui mnent les animaux du nord au marchd de Kumasi doivent
 

faire appel A un propri6taire-r6sident pour vendre les animaux en
 

question. Les marchands d'ovins vont de march6 en march6, de Bawku
 

dans le nord-est A Lawra et Wa au nord-ouest, pour rassembler les
 

ovins A transporter au 
sud. Le nombre d'animaux achet6s dans le nord
 

du Ghana d~passu les importations ovines et caprines en provenance
 

des pays sah~liens, ainsi qu'il apparalt au Tableau 3.5 et aux
 

Tableaux 3.25 et 3.26. Etant donn6 que le commerce des petits rumi­

nants se caract~rise par un certain degr6 de fraude visant A 6viter
 

les douanes, une partie des animaux enregistr6s comme provenant 
du
 

nord du Ghana ont probablement passd la fronti~re en contrebande.
 

Lorsque l'auteur s'est rendu au march6 de Kumasi, il y a trouv6 
un
 

grand nombre de moutons soudanais "hauts sur pattes".
 

Les courtiers d'ovins interviennent dans le march6 de Kumasi oa
 

ils ach~tent des animaux A nourrir et revendre lorsque les prix ren­

ch~rissent. Les courtiers d'ovins vendent aux bouchers qui achatent
 

les animaux A crddit. D'autre part, les courtiers vendront directe­

ment aux propridtaires de restaurant. Cependant que les bouchers des
 

zones urbaines des r6gions c6ti~res ont, par le pass6, achet6 des
 

animaux au titre de contrats, ce commerce s'est affaibli par suite
 

de la hausse des prix du b~tail ovin et caprin.
 

l'offre et de la
 a. Changements au niveau des conditions de 


demande. Etant donn6 la r~gression des approvisionnements disponibles
 

en prot~ines animales fournies par les importations, les approvision­

nements en petits ruminants domestiques se sont accrus (Tableau 3.5).
 

La r6action du systOme de commercialisation a consist6 A se r~orienter
 

pour mettre l'accent sur le cheptel local du nord. Llexploitation
 

annuelle des troupeaux ovins de la Zone I s'est intensifi~e en 1976 et
 



1977. Vu la politique officielle axle sur le contr~le des importations
 
ovines et caprines, le secteur priv6 a dQ se contenter d'un plus petit
 
nombre d'importations des types d'animaux pr6fdr~s. Ii s'en est suivi
 
une majoration des prix de gros lesquels se sont chiffr6s A 200-300
 
cedis par blier d'Age mQr.
 

b. Rdaction du systme de commercialisation aux programmes
 

publics et a la politique officielle. L'introduction des autorit~s
 
(le CCV) dans le syst~me de commercialisation propre aux petits
 
ruminants, en 1972, a entraln6 une modification dudit syst~me. Le
 
CCV achetait des ovins et des caprins pour les fetes religieuses,
 
comme le Ramadan, la No l et Paques. Les animaux s'achetaient aux
 
stations de quarantaine situ~es A la fronti8re septentrionale, puis
 
6taient transportds par camion jusqu'aux principaux centres urbains
 
du sud du Ghana. Ils se vendaient non seulement aux bouchers mais
 
aussi aux individus priv6s qui demandaient un animal. C'est ainsi
 
que le second et le quatrilme trimestre de l'annde ont 6t6 des
 
pdriodes oa le CCV importait un grand nombre d'ovins et de caprins
 
(Tableau 3.8).
 

2. La structure courante de la commercialisation des petits ruminants
 

a. Le secteur priv6. Le secteur priv6 fonctionne encore comme il
 
le faisait lorsque les fronti~res 6taient ouvertes, hormis le fait
 
que l'offre consiste en effectifs indig~nes et en petits ruminants
 
qui ont franchi la fronti~re en contrebande. Le marchd ovin et caprin
 
de Kumasi est le principal centre commercial oO sl coulent les animaux
 
venus du nord du Ghana ou des troupeaux plus nombreux des zones fores­
ti~res des Rdgions d'Ashanti et de Brong-Ahafo. Plusieurs exploita­
tions ovines privdes ont 6t6 cr~es dans la R~gion d'Ashanti pour
 
desservir le march6 de Kumasi. Ces courtiers priv~s de bdtail bovin
 
exercent une incidence dont se ressentent les environs de Kumasi; 
son
 
march6 connalt une offre de mouton abondante. Les animaux peuvent
 
non seulement 8tre engraiss6s et revendus A Kumasi, mais aussi Atre
 
transport~s A Accra o ils seronE revendus.
 

b. Le secteur public. Ainsi qu'il a 6t6 prdcis6 ci-dessus, le CCV
 
a mis l'accent sur les importations destinies aux festivit~s saison­
ni~res. Le Conseil a tent6 A plusieurs reprises soit d'6tablir un 
bureau de commercialisation A Ouagadougou soit de recruter des agents 
voltaiques charges d'organiser des expeditions d'aimaux. En 1977,
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le CCV a achet6 des ovins et des caprins sur une base contractuelle
 

dtablie avec des acheteurs voltalques touchant une commission. Le
 

nombre, la taille et le prix par t8te dtaient convenus, et le contrat
 

stipulait la date de livraison des animaux A la station de quaran­

taine. Le CCV a 6t6 satisfait de ce m6canisme de commercialisation,
 

car il lui donne lassurance de la date de livraison et de la quali­

t6 du produit. Les specifications se fondent sur deux tailles 


-- et les animaux s'achbtent en
moutons de grande ou petite taille 


fonction de ces categories et non plus au poids.
 

Les frais imputables au transport des ovins et caprins entre
 

Bolgatanga et le sud du Ghana sont 6num6r~s ci-dessous:
 

Transport................. 5,00 cedis/t~te
 

Surveillant ............... 1,00 cedis/t~te
 

Redevance de kraal ........ 0,50 cedi/animal/jour
 

Abattage .................. 2,00 cedi/animal
 

Fumage et dpouillement... 0,20 cedis/animal
 

Les frais susmentionn6s sont dgalement repr~sentatifs du secteur priv6.
 

La GIHOC a 6galement WtA un importateur d'ovins et de caprins,
 

mais l'a dt6 sur une moindre 6chelle que le CCV. Le seul achat d'ovins
 

enregistr6 qu'ait effectu6 la GIHOC aprs 1973 a 6t6 400 t6tes le
 

quatri~me trimestre de 1977. Ces animaux ont 6t6 transport~s A la
 

frontiore septentrionale A Accra pour y 5tre abattus et distribuds.
 

3. Contraintes affectant l'expansion du commerce
 

Les mgmes contraintes qui entravent l'accroissement du commerce
 

bovin affectent 6galement le commerce des ovins et des caprins. Le
 

CCV a choisi d'importer des petits ruminants A un rythme plus acc6­

lr6 6tant donn6 qu'en p~riode de f6tes, il existe une forte demande
 

en bates de ce genre et qu'on peut les 6couler facilement. Une expan­

sion du commerce des petits ruminants est susceptible de se produire 

A lavenir si le CCV peut mettre en place un syst~me d'achat soit A 

Ouagadougou, soit A Niamey. Toutefois, la politique actue~le des auto­

rit6s ne favorise pas un rel~vement des importations de petits rumi­

nants. Les pouvoirs publics ont perqu un droit de 35 pour cent sur
 

les importations du CCV et de la GIHOC, ce qui majore les co~ts de
 

fagon appreciable; de surcrolt, le Conseil des prix et revenus n'a
 

pas compensd ces frais par un relbvement des prix de gros et de detail.
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C. Analyse des prix appliguds de 1967 A ce Jour- petits ruminants,
 
viande de mouton et de chavre
 

1. Petits ruminants import~s
 

Les importations trimestrielles de petits ruminants et les prix
 
y affdrents sont indiquds au Tableau 3.6. Les prix appliquds aux im­
portations sont assez constants de 1967 A 1972 et leur 6ventail va
 
de 9,97 cedis (8,66 dollars) A 16,10 cedis (14,00 dollars) par tate.
 
Le prix moyen par tate a diminud depuis le troisi~me trimestre de
 
1973 jusqu'au premier trimestre de 1974. Apr~s cette 6poque lea prix
 
ont 6t6 A la hausse mais ont fluctu6; le prix le plus 6lev6 qu'on ait
 
enregistrd s'est mont6 A 52,70 -edis (45,82 dollars) par tate durant
 
le deuxibme trimestre de 1977. Les prix moyens rapport~s aprs 1972
 
sont extraits des dossiers du CCV. En 197i, ce dernier a import6 des
 
moutons aux prix suivants.
 

Qualit6 I (grande tajlle) ........... 100-150 cedis
 
Qualit6 II (petite taille) ........... 90-100 cedis
 
Qualit6 III(cheptel local) ...........75 cedis
 

On trouvera'ci-dessous une estimation des 6lments qui entrent
 
dans le coOt des ovins importds en 1977, laquelle est extraite des
 
dossiers de la GIHOC:
 

Nombre d'ovins (ttes)................ 597
 
Prix d'achat .......................... 28.059 cedis
 
Redevances au Conseil du district..... 239 cedis
 
Droits de douane (35%) ................ 9.820 cedis
 
CoOt A la station de quarantaine ...... 38.118 cedis
 
CoOt par tate (cedis/t~te)............ 65,85 cedis
 

(55,52 dollars)
 
Les droits de douane chiffr~s A 35 pour cent pour le b6tail importd
 
auront certainement pour effet de freiner l'expansion future du
 
commerce.
 

2. Petits ruminants domestiques
 

En raison de la petite taille des ovins et caprins domestiques,
 
la preference va aux effectifs import~s. Le prix du b6tail importd
 
dtait autrefois le facteur dominant du prix appliqu6 aux races domes­
tiques et influent sur le prix tant de gros que de d6tail. Ainsi qu'il est
 
signal6 ci-dessus, le CCV considbre le cheptel domestique comme 6tant
 
de troisifme qualit6, laquelle se vend au prix le plus faible.
 



Dans le nord du Ghana, les prix du b~tail sont les plus faibles
 

de mai A juillet. Les races import~es de plus grande taille rausissent
 

A se vendre A un prix plus 6lev6. En mai 1978, les prix de divers
 

animaux domestiques ont 6t6 enregistrds sur la place du march6 A
 

Navrongo:
 

Agnelle ...................... 100,00 cedis
 

Brebis d'Age mQr ............. 90,00 cedis
 

B6lier d'Age mOr ............. 150,00 cedis
 

A titre de comparaison, les prix appliques au mouton soudanais impor­

t6 atteignent sur le mgme march6 les montants suivants:
 

Agnelle ...................... 140-160 cedis
 

Brebis d'Age mQr ............. 200-250 cedis
 

BMlier d'Age mOr ............. 200-300 cedis
 

3. Viandes ovines et caprines import~es
 

Le Tableau 3.10 indique les quantitds de viandes ovine et caprine
 

import~es pour la pdriode 1967-1977 ainsi que lea prix moyens y aff6­

rents. Les quantit6s de viandes ovine et caprine importdes ont excdd6
 

celles de boeuf et de veau entre 1967 et 1972. Les prix appliquds
 

et 1971 ont 6t6 relativement stables,
 

leur gamme allant de 329 A 449 dollars la tonne m6trique. Apr~s cette
 

se sont avdrts erratiques lorsque les importations
 

aux importations entre 1967 


pdriode, les prix 


sont tombdes au-dessous de leur niveau de 1967 et 1971.
 

En 1973 et 1974, le CCV a import6 des carcasses d'agneau et de
 

mouton en provenance de la Nouvelle-Z6lande. Les prix FOB par tonne
 

m~trique ont oscill6 entre 1.039 et 1.378 dollars. En 1975, le CCV a
 

ax6 ses importations sur les pi~ces de moindre qualit6, les poitrines
 

et carrds ed'agneau, qui se vendaient A des prix allant de 239 dollars/
 

tm en 1977 A 782 dollars, montant le plus 6lev6, en 1975. Les frais de
 

transport A partir de la Nouvelle-Z6lande se chiffraient A quelque
 

185-190 dollars/tm et ont 6t6 portds A 335 dollars/tm A la fin de 1977
 

(Tableau 2 de l'Annexe).
 

4. Analyse des diffrences de coot entre la viande ovine importde et
 

l btail ovin import6
 

Une comparaison des coOts applicables A l'importation d'ovins
 

vifs et celle de la viande ovine explique le commerce ghanen des
 

viandes ovines importdes (Tableau 3.27). Le CCV a import6 en 1974
 



-189­

uniquement des viandes de carcasse provenant de Nouvelle-ZMlande; le
 

prix impliqu6 6tait sup6rieur A celui des ovins vifs import6s du
 

Sahel. Les poitrines d'agneau congel~es ont 6t6 le produit d'impor­

tation majeur depuis 1975, son prix 6tant nettement infdrieur A 
celui des animaux vifs import~s (6quivalent carcasse). La tendance
 
g~n6rale a 6t6 le ralentissement des importations des viandes d'agneau
 

et de mouton entre 1975 et 1977. Bien que le prix des ovins importds
 

soient plus 6lev6s, les clients pr~f~rent les animaux vifs, notamment
 
A loccasion des festivit~s. Etant donn6 le code islamique concernant 

labattage appropriA, le public prdf~re acheter des animaux vifs.
 

5. Prix de gros et de d6tail appligues aux viandes ovine et caprine
 

Les prix appliques aux viandes ovine et caprine sont sup6rieurs
 
A ceux du boeuf. Pour la pdriode 1967-1977, les prix du mouton frais
 
figurent au Tableau 3.21. Les prix des deux types de viande ont 6t6
 
relativement proches jusqu'A 1977, lorsque les prix du mouton ont
 
d~pass6 ceux du boeuf A concurrence de 2,00 cedis le kilogramme.
 

Jusqu'A 1974, la structure g~ndrale 6tait que le prix de d6tail moyen
 

applicable au mouton tombait A son niveau le plus bas les premier et
 
deuxiLme trimestres de chaque annie, tandis que les troisi~me et
 

quatri~me trimestres enregistraient une hausse. Les fluctuations de
 

prix correspondent aux saisons s~ches et humides: le prix du mouton
 

est plus faible vers la fin de la saison s~che et le d~but de la
 
saison humide, les mois de janvier A juin inclus. Apr~s le second tri­
mestre 1974, les prix de d~tail du mouton ont renchdri chaque trimes­
tre, traduisant par 1A les tendances inflationnistes des prix ali­

mentaires.
 

Une enqu~te sur les prix des diffdrents marches en avril et mai
 
1978 a donnd certaines indications concernant les prix des viandes
 

ovine et caprine compar6es A la viande bovine (Tableau 3.22). Dans
 
nombre de marchds urbains visit~s, la viande de mouton et de ch~vre se
 
vendait en d6pit des prix plus 6lev6s, indiquant par 1A la preference
 
des consommateurs. Les viandes ovine et caprine de Kumasi se vendaient
 

A ving-cinq cedis le kg, prix encore plus important que celui 
du boeuf d~soss6. A Tamale, zone de production animale exc~dentaire, 
les prix des viandes ovine et caprine dtaient ramends A 14 cedis/kg, 
mais d6passaient encore le boeuf d6soss6 aussi bien que le foie. 
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TABLEAU 3.27
 

DIFFERENCE DE PRIN ENTRE LES IMPORTATIONS DE BETAIL OVIN VIF
 

ET DE VIANDE OVINE
 

(cedis/Kg)
 

B~tail ovin du Sahel Viande ovine de Nouvelle-Zdlande 

Ann6e Valeura Typeb Valeura 

1974 1 19 Poitrines d'agneau congel6es 75 

Carcasses d'agneau 1 81 

Poitrines d'agneau 1 23 

1975 2 18 Poitrines d'agneau congeldes 86 

1976 2 60 Poitrines d'agneau congeldes V 

1977 3 00 Poitrines d'agneau congeldes 74 

SOURCE: Dossiers du Conseil pour la commercialisation des vian­

des et Statistiques du Commerce ext~rieur
 

aLa valeur indiqu6e correspond au poids de carcasse de 13,61 k
 

dtabli au point d'entr6e. La valeur des abats est d6duite du prix
 

d'achat A la fronti6re.
 

Les prix appliquds par le Conseil pour la commercialisation des
 

viandes aux poitrines d'agneau import~es figurent au Tableau 3.23.
 

Pour la p6riode allant de janvier 1975 A juin 1978, les prix de gros
 

et de d6tail sont rest~s inchang~s. Le Conseil des prix et revenus
 

(CPR) a autoris6 une marge plus importante entre les deux montants
 

pour lui permettre de couvrir les coots fixes de l'organisation. La
 

marge applicable au boeuf non ddsoss6 a 6t6 maintenue A un niveau
 

modeste compar6 aux autres articles de viande import6s par le CCV en
 

raison de sa distribution plus 6tendue parmi la population en g~n6ral.
 



CHAPITRE.OUATRE
 

LES INDUSTRIES AVICOLE, PORCINE ET HALIEUTIQUE
 

I. Offre de volailles et porc
 

A. Structure historigue et courante de l'offre de volaille et porc
 

Les sous-secteurs avicole et porcin ont connu une expansion acc6­
l~r~e en raison des p6nuries qui affectent l'offre de viande rouge.
 
Les deux secteurs en cause ont r~ussi A se d6velopper au rythme des
 
autres sous-secteurs A la faveur des programmes publics et de la poli­
tique officielle. Les producteurs obtiennent de leurs investissements
 
un taux de rendement 6levd au bout d'une p6riode relativement brave.
 

1. Sommaire succinct de la consommation
 

Les estimations de la FAO chiffrent la consomiation de viandes
 
de volaille et de porc A 1,3 kg et 0,4 kg respectivement, par habitant
 
et par ann~e (FAO,1976). La consommation de viande de volaille est
 
estime atre 2,6 fois plus importante que celle des viandes ovine et
 
caprine. La consommation de porc a dt6 un article relativement mineur
 
en comparaison de celle de boeuf; les chiffres y aff6rents sont plus
 
proches de ceux des viandes ovine et caprine. L'accroissement de
 
production a 6t6 tangible dans la region d'Accra A partir de 1975 sous
 
leffet de la demande des groupss de coop~rants et de revenus dlevgs.
 
La consommation de porc est pour une partie frein6e par les restric­
tions islamiques.
 

2. Production domestique
 

a. 
Production avicole. On peut diviser l'industrie avicole en
 
deux volets fondus sur les pratiques de gestion. Le secteur tradition­
nel est une industrie compos6e de volailles de basse-cour qui se
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nourissent A volonta et repr~sentent quelque 60 pour cent des effec­

tifs nationaux (FAO, 1976). 
Le Tableau 4.1 contient une estimation de
 

la taille des effectifs correspondpnt au secteur traditionnel. La
 

viande de volaille produite par ledit secteur a atteint 7.400.tm par
 

an de 1971 A 1973. Le taux de croissance propre aux volailles abat­

tues dans le secteur traditionnel s'6lve, selon les estimations, A
 

1,7 pour cent par an pour la pdriode 1974-1980, l'dquivalent en
 

viande de volaille augmentant au rythme de 1,9 pour cent par 
an (FAO,
 

1976).
 

Le secteur commercial joue un r6le important pour ce qui est de
 

rdaliser les objectifs fixds en mati~re de consommation nationale de
 

les chiffres qui reprdsentent
volailles. On trouvera au Tableau 4.1 


lea estimations du Minist~re de l'agriculture en ce qui concerne la
 

production avicole commerciale. Cette derni~re a accus une hausse en
 

1974 et 1977, probablement sous leffet des incitations d'ordre pub­

lic. Par ailleurs, les estimations de la FAO dtablissent que l'effec­

tif des pondeuses se multipliera au rythme de 3,3 pour cent par 
an
 

entre la p~riode 1971-1973 et l'horizon 1980. On prdvoit un taux de
 

(6,6 pour cent) au niveau de la production
croissance plus accdl6r6 


des poulets A r6tir.
 

La production annuelle globale de viande de volaille provenant
 

de la production domestique s'est chiffrde, selon les estimations, A
 

12.190 tm durant la pdriode 1971-1973, et la FAO a 6valu6 son taux de
 

croissance A 4,5 pour cent par an. En 1978, 
la production de poules
 

pondeuses et de poulets A r6tir s'est contract~e du fait que les
 

approvisionnements alimentaires des volailles ont 6t6 r6dults et que
 

l'effectif reproducteur 6tait inaddquat.
 

Une enqu~te effectu~e dans les grandes exploitations avicoles de
 

la region d'Accra a indiqu6 que toutes se caract6risent par une capa­

cit6 industrielle sous-utilis6e. Les Couvoirs de Pomandze, l'op~ration
 

commerciale la plus importante du Ghana, enregistre une capacit6 de
 

production 6quivalant A 13 millions d'oiseaux par an. En 1978,
 

Pomandze n'a distribu6 aux consommateurs que 2,9 millions de poussins
 

Ages d'un jour. Les raisons essentielles pour lesquelles la production
 

a dt6 mauvaise sont des incubateurs d6fectueux, le manque de mals et
 

d'eau, ainsi que l'alimentation irr&guli~re en 6lectricit6. Tout
 

comme d'autres op6rations commerciales, Pomandze assure le remplace­

ment de ses effectifs reproducteurs en important deux fois par an des
 

lots de 37.500 oiseaux. Si la croissance du secteur avicole doit se
 

poursuivre, il convient de rdsoudre les probl~nes lies A la disponibi­

lit6 des approvisionnements alimentaires. Il y aura lieu d'intensifier
 

l'importation de c~r6ales destinies A l'alimentation des volailles,
 

du moins pendant les prochaines anndes.
 

http:7.400.tm
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TABLEAU 4.1 

PRODUCTION AVICOLE AU GHANA, 1971 a 1973 

Secteur traditionnel 

Effectif global (000) 8,300 

Abattages (000) 10.000 

Viande de volaille (tm) 7.400 

Poules couveuses (000) 1.600 

Production d'oeufs (tm) 2.800 

Secteur commercial
 

Poules couveuses (000) 1.000
 

Production d'oeufs (tm) -6.000
 

Viande de pondeuses (tm) 500
 

Production de poulets A r~tir (000) 1.000
 

Production de poulets A r6tir (000)
 
(jeunes coqs inclus) 3.600
 

Viande de poulets A r6tir (tm) 4.140
 

Effectif reproducteur (000) 100
 

Viande de l'effectif reproducteur (tm) 150
 

Viande globale de volaille (tm) 12.190
 

Production totale d'oeufs (tm) 9.300
 

SOURCE: FAO, 1976
 



- - -

-194-


TABLEAU 4.2
 

PRODUCTION PORCINE DU GHANA, SECTEUR TRADITIONNEL, 1971 A 1973
 

200.000
 

Taux d'abattage (%) 


Effectif global (totes) 


70
 

'Abattages (nombre de trtes) 140.000
 

Carcasse moyenne (kg/tate) 16,3
 

Porc (tmn) 21.280
 

SOURCE : FAO, 1976
 

TABLEAU 4.3
 

OFFRE PORCINE DE LA REGION METROPOLITAINE D'ACCRA, 1967 A 1977
 

Abattages officiel-

Annie lement inspect~s
 

(totes)
 

9.584
 

1968 


1967 


12.044
 

1969 9.517
 

1970 
 9.472
 

1971 


9.170
 

1973 


1972 

10.835
 

7.503
 

1975 


1974 


11.353
 

1976 
 10.806
 

1977 
 5.104
 

SOURCE: Dossiers du Bureau de santd m~dicale d'Accra.
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b. Production de porc. La majeure partie de la consommation de
 
porc que connalt le Ghana est fournie par la production domestique. Le
 
recensement animal a estim6 que l'effectif porcin ghan6en 6tait rela­
tivement stable (Tableau 3.1). Durant la p~riode 1969-1977, il n'est
 
intervenu aucune tendance appreciable A la croissance, la taille du
 
troupeau 6tant comprise entre 124.000 et 156.000 t8tes. N~anmoins, la
 
FAO a estim6 qua durant la p6riode 1971-1973 (Tableau 4.2), la popu­
lation porcine comptait 200.000 totes, soit quelque 40 pour cent de
 
plus que l'estimation effectu~e par le Minist6re de l'agriculture
 

pour la mgme p~riode (Tableau 3.1).
 
La plupart de la consommation de porc provient de l'effectif
 

indigene; le syst~me traditionnel est A la fois inefficace et impro­
ductif. Les estimations chiffrent la production porcine A 2.280 tm par
 
an, de 1971 A 1973, provenant de l'abattage de 140.000 totes (FAO,
 
1976). Une hausse de la production porcine devra intervenir au niveau
 
du secteur commercial de l'industrie. A partir des donn~es d'abattage
 
6tablies pour Accra, l'offre de porc a accus6 un fl~chissement au
 
lieu d'une hausse pour avoir 6t6 infdrieure aux 12.044 totes de 1968
 
(Tableau 4.3). Les faibles approvisionnements en concentr~s alimentaires
 
et le mauvais effectif reproducteur semblent Otre les barri~res prin­
cipales qui entravent la croissance du secteur commercial.
 

3. Importations de volailles et de porcs vifs
 

a. Importations de volailles vives. Le lectour trouvera au Tableau
 
4.4 une liEte des importations de volailles vives pour la p6riode
 
1967-1978; elles sont modestes 
en raison de la croissance qu'a onnue le
 
sous-secteur avicole du Ghana. En 
1978, on a observ6 un rel~vement
 
spectaculaire des importations de volailles destinies A r6approvision­
ner les effectifs reproducteurs des op6rations commerciales; quelque
 
1,5 million d'oiseaux ont ainsi 6t6 import6s. Ledit rel~vement s'expli­
que par le fait que le Minist~re de l'agriculture a achet6 des poussins
 
ag6s d'un jour aux fins d'approvisionner ses propres exploitations
 

avicoles aussi bien que des operations commerciales priv6es.
 

b. Importations de porcs vifs. Pour les annes 1967 A 1976, les
 
Statistiques du commerce extdrieur n'ont enregistr6 
aucune importation
 
porcine. Seul le porc congel ou traitd s'importait.
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TABLEAU 4.4
 

IMPORTATIONS DE VOLAILLES VIVES AU GHANA, 1967 A 1978
 

Annie Nombre
 

1967 253 892
 
1968 265 724
 
1969 136 413
 
1970 57 520
 
1971 119 505
 
1972 87 866
 
1973 134 888
 
1974 155 895
 
1975 139 287
 

800 000
a
 

1976 

900 000

a
 
1977 

1978 
 1 500 000a
 

SOURCE: Statistiques du commerce ext6rieur, 1967 A 1975
 

aEstimations provenant du Ministtre de l'agriculture.
 

TABLEAU 4.5
 

IMPORTATIONS DE PORC AU GHANA, 1967 A 1976
 

Annde Quantit6 Valeur
 
(poids carcasse) dollars/kg
 

1968 907 -­

1969 194 
1970 848 
1971 35 2 11 
1972 194 ­
1973 499 
1974 18 4 15 
1975 381 
1976 24 6 63 

SOURCE: Statistiques du commerce ext~rieur, 1967 A 1975
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4. Importations de volaille et de porc entiers
 

Les importations de volaille par~e ont 6t6 significatives durant
 
la pdriode 1967-1976 sans pour autant avoir 6t6 rapport~es par les
 
Statistiques du commerce ext6rieur. Vu l'expansion de 'industrie
 
avicole domestique du Ghana durant la d~cennie 1967-1977, il a fallu
 
tr~s peu de rolaille enti~re.
 

Le Tableau 4.5 6numbre les importations de porc conge1 corres­
pondant a la p~riode 1968-3976. On y trouve les prix Lu kilogramme
 
appliau6s en 1971, 1974 et 1976. Les importations de porc sont peu
 
importantes lorsqu'on les compare A celles du boeuf. Le prix relatif
 
du porc import6 a dt6 tr~s 6lev6, et sa demande est imputable a la
 

population dot~e de revenus 6levds.
 

Entre 1974 et 1977, le Conseil pour la commercialisation des
 

viandes a import6 des pieds de porc de Hollande. Le volume import6
 
est beaucoup plus substantiel que celui qu'ont enregistr6 les Statis­
tiques du commerce ext6rieur (Tableau 4.6): les pieds 6taient devenus 
un article d'importation attrayant d6s 1977. Dans la mesure oille CPR 
autorisait le CCV A obtenir un meilleur rendement du produit en 
question, lequel 6tait largement accept6 par les consommateurs, le
 
CCV en a import6 754 tm en 1977 (Tableau 4.6).
 

B. Prix de la volaille et du porc
 

1. Tendances r~centes des prix
 

a. Volaille. On dispose de tr~s peu d'informations concernant les
 
tendances particuli6res aux prix de la volaille et du porc. Jusqu'A
 
1976 et 1977, la volaille tenait lieu de sbstitut du boeuf en rai­
son de la diffdrence de prix; mime en pr6sence d'une demande accrue 
en volaille, l'offre ne s'est pas amplifide par suite de l'ineffica­
cit i propre A l'utilisation des capacit6s industrielles disponibles 

et des p6nuries ressenties au niveau des facteur. de production. En 
1976, la volaille se vendait A raison de 10 cedis par oiseau environ; 

en 1977, le prix correspondait a une gamme de 15-20 cedis. Le prix 
appliqu6 aux Couvoirs de Pomandze en 1978 se chiffrait A 4 cedis/kg 
de poids vif; par ailleurs, une autre firme priv6e, Ankofo Processing, 
fournissait des volailles entiires A 8 cedis/kg. 
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b. Porc. L'offre principale de porc destin~e A Accra provient
 

d'exploitations commerciales priv6es Ctablies dans la Region d'Accra.
 

Les exploitations commerciales abattent leurs porcs a l'abattoir
 

d'Accra puis distribuent les carudsses-aux grands magasins et bouche­

rics d'Accra. Le poids vif moyen de, porcs abattus par l'Associated
 

Farm ',imited s'dlevait 2 86 kg, le poids carcasse moyen 6tant de 

54 kg. En avril 1978, le prix de gros moyen atteignait 7,35 cedis/];g. 

2. Prix coipars'A ceux des viandes bovine, ovine et caprine
 

A Accra, le prix du porc vendu dans les grands magasins 6tait
 

inf~rieur A celui dss autres types de viande vendue en avril 1978
 

(Tableau 4.7). Le prix du porc se chiffrait A 7,35 cedis/kg, tandis
 

que le boeuf se vendait A 11,00 cedis/kg. Le prix de la volaille
 

pare 6tait l6g~rement supdrieur A celui du porc mais encore inf6­

rieur A celui du boeuf ou du mouton. La diff6rence de prix est le
 

facteur essentiel qui pousse les consommateurs A substituer davantage
 

de poulet aux viandes bovine, ovine ou caprine. La viande de mouton
 

et de ch~vre se vend a un prix tr~s 6lev6: pros de 20,00 cedis/kg.
 

II. Offre de poisson
 

A. Structure historique et actuelle de l'offre de poisson
 

L'industrie de la p~che a jou6 un r6le important au Ghana en
 

tant que source de prot&ines utilisable par un pays connaissant une
 

production de viande rouge d6ficitaire. La Soci6t6 d'Etat de la p~che
 

(SEP) est la soci~t6 d~tenue par l'Etat qui a pour fonctions l'achat,
 

le magasinage, la distribution et la vente au ddtail du poisson frais
 

et congel6 sur le marchd ghan~en. Les pouvoirs publics contr6lent les
 

prix appliquds aux produits en question. Les preparations de poisson
 

sont import~es par la Socidtd du commerce national du Ghana (SCNG),
 

dgalement d~tenue par l'Etat, A qui incombent les ventes tant de gros
 

que de d~tail.
 

1. Sommaire succinct de la consommation
 

Pour la pdriode 1971-1973, la consommation de poisson a 6td
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TABLEAU 4.6
 

IMPORTATIONS DE PIEDS DE PORC PAR LE CONSEIL POUR
 
LA COMMERCIALISATION DES VIANDES, 1974 A 1977
 

Annde Quantit6 Source FOB Fret CoOt total
 
(tm) (dollars/tm)(dollars/tm)
 

1974 377,74 Pays-Bas 657 121 293.881,72
 
1975 17,86 Pays-Bas 657 129 14.037,96 
1976 108,65 Danemark 830 224 114.517,10 
1977 26,25 Danemark - ­ -

698,23 Pays-bas 529 152 475.494,63
 
30,00 R.-Uni 962 
 204 34.980,00
 

SOURCE: Dossiers du Conseil pour la commercialisation des viandes.
 

TABLEAU 4.7
 

PRIX RELATIFS DE LA VIANDE ET DU POISSON, ACCRA, AVRIL 1978
 

Type 
 Prix
 
(cedis/kg)
 

Boeuf non ddsoss6 
 3,00
 
Boeuf non ddsoss6, march6 11,00
 
Poulet 
 8,00
 
Viande de ch~vre (non d~soss~e) 20,00
 
Foie 
 16,00
 
louton (non d~soss6) 20,00
 
Porc (non ddsoss6) 
 7,35
 
Poisson (frais) 
 1,36
 

SOURCE: Seconde enquate du march6.
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estim~e A 28,8 kg par habitant et par annde (FAO, 1976); la demande
 

nationale globale s'est 6tablie aux alentours de 262.000 tm. La con­

sommation de poisson a dt6 pros de quatorze fois celle du boeuf ou du
 

veau. En 1976, la demande nationale globale s'est chiffre a quelque
 

286.000 tm selon des estimations fond6es sur des renseignements du
 

a 6t6 en mesure de suivre
Minist~re de la pche. L'offre de poisson 


le rythme de la croissance ddmographique mais n'a pas 6t6 A m~me de
 

combler les p~nuries accus6es par d'autres sources de prot~ines ani­

males. La consommation de poisson par habitant s'est 6lev6e A 28,52
 

kg en 1976, chiffre proche de l'estimation pr~c~dente de la FAO.
 

2. Production domestigue
 

Le Tableau 4.8 contient des estimations de la production halieu­

tique d'eau douce et salde. Au cours de la d~cennie 1967-1977, la
 

production halieutique a enregistr6 des fluctuations. Elle a atteint
 

son volume maximal en 1972, A savoir 281.000 tm, et ne I'a plus
 

retrouv6 depuis lors. Le gros des approvisionnements provient de
 

la dorade est la variftd la plus r6pandue, le hareng
l'oc~an; 


occupant la seconde place. La saison de production s'8tend de juin A
 

septembre. Malheureusement, l'extension des limites territoriales 
aux
 

deux cents milles marins n'est gu~re susceptible de provequer 
un
 

rel~vement significatif de la production. Le Ghana a n~goci6 avec
 

d'autres pays de la cate africaine des accords concernant des privi­

lges de p8che extraterritoriale dans des eaux plus productives.
 

La production halieutique pratiqu~e dans les cours d'eau de
 

l'intrieur du pays constitue une source d'approvisionnement impor-


Le Tableau 4.8 prdsente les statistiques de la production ha­tante. 


lieutique particulidre au Lac Volta. Cette offre de poisson a 6t6
 

relativement constante. Plusieurs grandes riviores qui alimentent
 

le Lac Volta sont une autre source importante de poisson dans le nord
 

du Ghana sans qu'on dispose de statistiques A leur sujet. L'offre
 

domestique ghan~enne de poisson ne 
s'accroltra que moyennant une ex­

ploitation plus pouss~e des eaux de l'intrieur ou une expansion axle
 

sur de nouveaux lieux de p8che.
 

3. Importations
 

a. Poisson frais et congel6. Les importations de poisson frais et
 

congel6 figurent au Tableau 4.9 pour la p~riode 1967-1976. Elles ont
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TABLEAU 4.8 

PIOMTIcNt I ESTI(JE DE POISSON, 1967 A 1977 
(Tonnes m6triques)
 

Annie Mers ouvertes Lac Volta Total 

1967 	 95 491 
 42 000 137 491
 
1968 73 068 	 43 500 
 116 568
 
1969 
 117 251 39 500 156 751
 
1970 156 348 39 903 196 251
 
1971 176 254 
 39 217 215 471
 
1972 
 249 068 	 32 383 281 451

1973 
 155 315 40 732 196 047
 
1974 182 080 
 37 300 219 380

1975 212 680 
 41 945 254 625
 
1976 195 750 	 39 000a 
 234 750
 
1977 233 821 
 39 000a 272 821
 

SOURCE: D~partement de la p~che 
aEstinations provisoires. 

TABLEAU 4.9 

POISSCN FRAIS, CONGELE Er MIS EN BOITE D4PORTE AU GHANA, 1967 A 1976 

Poisson frais et congel4 	 Poisson et pELparation de
 
poissonen rcipients
 
hermtiaues
 

Quantit6 Valeur
Annie Quantit6 Valeur QuantitC Valeur totale totale
(tin) (000 ) (tm) (000 0) (tin) (000 $) 

1967 12 422 
 3 241 15 663
 
1968 2 957 400 6 277 
 3 543 9 234 3 943
 
1969 2 110 560 
 7 642 3 758 9 752 4 318
 
1970 5 724 1.115 21 216 10 936 26 940 12 051
 
1971 10 047 
 1 904 17 828 8 267 27 875 10 171
 
1972 55 811 10 301 12 148 9 939 67 959 20 240
 
1973 81 928 15 732 17 190 10 124 99 118 25 856
 
1974 66 441 16 751 11 072 12 416 
 77 513 29 167
 

1975 57 507 14 279 10 871 11 376 68 378 25 655
 
1976 29 856 13 280 17 869 15 096 47 725 28 376
 

SOURCE: Statistiques du cammerce ext~rieur, 1967 A 1976 
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dt6 faibles jusqu'en 1972, lorsqu'est intervenue une escalade des
 

importations de poisson. A partir du changement de gouvernement au
 

debut de 1972, National Redemption Council a adoptd une
 

politique d'importation lib~rale pour les produits halieutiques. La
 

valeur des importations ainsi autoris6es a d6pass6 les 10 millions
 

de dollars. Elles se sont encore accrues en 1973, 6poque oO le sud
 

du Ghana connaissait des p6nuries de viande rouge; aprOs 1973, les
 

importations de poisson ont 6td A la baisse A mesure que se r~tablis­

saient les approvisionnements de viande rouge. En 1976, les importa­

tions de quartiers de boeuf enregistraient leur valeur maximale,
 

6,1 millions de dollars, cependant que, durant cette m~me annie, le
 

volume des importations de poisson frais et congel6 accusait une
 

regression de 51 pour cent par rapport aux niveaux de 1975.
 

b. Poisson et preparations de poisson en conteneurs herm~tiques.
 

De 1968 A 1971, le poisson et les pr6parations de poisson mis en
 

recipients hermdtiques ont 6t6 des produits de base fortement impor­

t6s pour avoir d~pass6 les importations de poisson frais et congel1
 

(Tableau 4.9). En revanche, apr)s 1971, l'accent a 6t6 mis sur le
 

poisson frais et congel6, cependant que le niveau des importations de
 

preparations de poisson restait au-dessous des volumes de pointe
 

enregistrds en 1970. Etant donn6 le coot 6levd du traitement du pois­

son en bolte, la valeur des importations a excdd6 celle du poisson
 

frais et congel6. Apr~s 1972, les importations globales ont oscill6
 

entre 25,8 et 28,4 millions de dollars.
 

B. Prix du poisson
 

1. Tendances r~centes
 

Le Tableau 4.10 illustre les tendances r6centes des prix appli­

ques au poisson; y figurent les prix moyens trimestriels de trois
 

types essentiels de produit halieutique: dorade, maquereau et
 

hareng. De 1971 A 1975, les prix trimestriels ont 6t6 relativement
 

stables, les fluctuations de prix 6tant d'ordre saisonnier. La SEP
 

contr61ait le prix du poisson frais et congel6. En 1977, les prix
 

trimestriels re-pectifs ont 6t6 le double et le triple de ce qu'ils
 

6taient en 1976.
 

En 1976 et 1977, le prix des produits halieutiques mis en r6ci­

pients herm~tiques distribu~s par les pouvoir publics a td
 
A 

de momns de 1 cedi par boite de maquereaux ou de sardines. Sur 
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TAELM 4.10
 

PRIX TRDESTRIELS DU POISSCt MFAIS A KI SI, 1971 A 1977 

Aim e ler trim. 2& trim. 3e trim. 4&e trim. 

1971 50 57 43 53
 
1972 53 50 
 50 53
 
1973 53 60 63 
 55
 
1974 57 56 60 53
 
1975 50 57 52 62
 
1976 60 52 70 60
 
1977 1 33 1 57 1 30 1 27
 
1978 1 40 1 60 
 1 60 1 60 

SOURCE: Dparteent de la p che, 1inistre de l'agriculture. 

aprix myen de la dorade, du maquereau et du hareng. 
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la place du march6, soit ces articles n'6taient pas disponibles, soit
 

ils 11taient a deux ou trois fois le prix officiel. Les autorit~s
 

ont 6prouv6 des difficult6s A contr6ler les prix et A assurer des 

approvisionnements de faqon constante et r~guli~re.
 

ceum d'autres sources de prot~ines animales2. Prix compar6s A 


Le poisson est la source de prot~ine animale la plus avantitgeuse
 

En 1977, le prix moyen du poisson frais four­au Ghana (Tableau 4.7). 


ni par la SEP se chiffrait A 1,36 cedi/kg, tandis que le CCV vendait
 

du boeuf non ddsoss6 A 3,00 cedi/kg. Le prlx du boeuf frais sur le
 

march6 est huit fois le prix moyen qu'applique la SEP au pols~on
 

frais. Dans le sud du Ghana, la demande de poisson et de pr~larations
 

de poisson est extr8mement 6levde et exc~de l'offre disponible au
 

bar~me de prix fix6 par les autorit~s. Etant donn6 l'insuffisance de
 

l'offre, les prix appliqu6s au poisson sont probablement plus dlev~s
 

que ceux indiquds au Tableau 4.7, mals n'en sont pas 
moins inf~rieurs
 

aux prix de prot~ines 6quivalentes provenant d'autres sources.
 



CHAPITRE CINQ
 

PREVISIONS CONCERNANT LA DEMANDE DE PROTEINES
 
ANIMALES A L'HORIZON 1985
 

I. Introduction
 

Pour dtablir des projections jusqu'a 1'horizon 1985, on a utilisd
 

la pdriode de base 1967-1971. Ce laps de temps reflate une dpoque o0
 

le systdme de commercialisation du b~tail et de la viande a fait
 

l'objet d'une intervention minimale de la part des pouvoirs publics.
 
Apr~s 1971, les interventions accrues des autorit~s ont modifi6 le
 

Syst~me de commercialisation. Les grandes quantit6s de viandes impor­

tdes par le CCV apr~s 1975 ont 6t6 vendues A des prix officiels inf6­

rieurs A ceu- de la viande fralche issue de la production domestique.
 
La demande de viande importde 6tant forte, la totalit4 des viandes se
 

vendait g~n~ralement avant midi dans les boucheries d'Etat.
 

Pour la p~riode de base entre 1967 et 1971, la consommation
 

moyenne par habitant se chiffrait A 2,09 kg par an (cf. Tableau 2.1)
 

pour la mAme p6riode, le rapport de la SEDES retenait le chiffre esti­
matif de 2,09 kg pour la consommation annuelle par habitant. Par
 

rapport A la p6riode 1972-1977, le chiffre de 2,09 kg par habitant est
 
inf~rieur A 1'estimation 6tablie pour ladite p6riode, A savoir 2,49 kg.
 

On a retenu le chiffre applicable A la p6riode 1967-1971 pour pr~voir
 

la consommation par habitant A l'horizon 1985 compte tenu de la crois­

sance d~mographique, du taux d'urbanisation et des changements obser­

ves au niveau de la consommation par habitant.
 

II. Croissance d~mographigue
 

A. Demande de viande rouge
 

L-9 estimations d~mographiques 6tablies pour 1985 se fondent sur
 

des projections 6labordes par le Bureau de recensement (Tableau 1.6).
 
Les taux de croissance nationale sont estim6s Otre de 2,7 pour cent
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par an de 1973 A 1980 et 3,0 pour cent de 1981 A 1990. Les projections
 

d~mographiques fond~es sur le recensement de 1970 pr~voient
 

10.069.000 habitants en 1977 et 13.354.000 habitants en 1985. On
 

pr6voit que le taux de croissance s'accdlrera entre 1981 et 1990 du
 

fait qu'un plus grand nombre de femmes seront en age de procrder.
 

On estime que la population occup6e dans le secteur
 

agricole diminuera entre 1970 et 1985; cette dvolution affectera la
 

demande nationale de protdines animales. En 1985, la population du
 

secteur agricole sera moins nombreuse que celle de 1970 A raison de
 

7 pour cent. Ce ph~nomne ajoutera aux pressions exerc~es sur les four­

nisseurs traditionnels de prot6ines animales. La croissance du secteur
 

non agricole sera absorb~e par les zones urbaines (Tableau 1.5).
 

La demande de viande rouge pr6vue pour 1985 se chiffre A 27.910 tm
 

sur la base d'une consommation annuelle de 2,09 kg par habitant (les
 

articles de viande inclus dans cette analyse figurent au Tableau 2.1).
 

Eu 6gard au changement de composition accusd par la population nationa­

le se concentrant d~sormais sur le secteur non agricole, il est proba­

ble que la demande de viande rouge sera mgme sup~rieure A 27.910 tm en
 

1985.
 

B. Demande de porc, volaille et autres viandes
 

Si l'on inclut !a demnande de porc, volaille et autres viandes
 

(par exemple, le gikbier) dans la demande de prot~ines animales, la de­

mande globale s'accentuera de fayon aigud. D'apr~s les estimations de
 

la FAO concernant la consommation par habitant, lesdites catdgories ont
 

contribu6 un complnkint de cinq kg par habitant A la consomm.tion an­

nuelle de protdines animales (FAO, 1976). Une extrapolation de ces
 

estimations donne A penser que la demande globale de ces produits at­

teindra 66.770 tm en 1985. La demande de ces produits s'amplifiera
 

probablement plus que celle de la viande rouge en raison des diffdren­

ces de prix. Les d6ficits de protdines animales imputables aux p~nuries
 

de viande rouge seront partiellement compens6s par une consommation
 

accrue de volaille.
 

Par suite de discussions personnelles avec des fonctionnaires du
 

Ministare de l'agriculture, l'auteur est de l'avis que la consommation
 

des viandes provenant des animaux de la brousse (cervidds et herbivores,
 

par exemple) accusera un ddclin dQ A une exploitation excessive. La FAO
 

(1976) a estim6 que la consommation de la viande de brousse approche
 

des quatre kg par habitant et par an. Cette contraction de l'offre
 

accroltra la demande de volaille et de pore dans l'hypoth~se oi la
 

consommation des trois sources de protdines animales citdes restera
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constante. En 1985, la demande globale de protdines animales atteindra
 
94.680 tm, dont 29 pour cent couvriront la demande de viande rouge. Si
 
nous 
utilisons le chiffre plus 6lev6 de la consommation par habitant
 
de viande rouge durant la p~riode 1972-1977, la demande finale de
 
prot~ines animales pr~vue pour 1985 se chiffrait A 100.021 tm. A titre
 
de comparaison, les chiffres de la FAO (1976) indiquent une demande
 
globale de viande atteignant 99.000 tm pour 1980 sur la base d'un fai­
ble taux de croissance d~mographique, et 111.000 tm dans l'hypothase
 

d'un taux de croissance 6lev6.
 

III. Effets de l'urbanisation
 

Un autre facteur important est l'incidence de l'urbanisation. Le
 
Bureau central des statistiques 
a estim6 le taux de croissance urbaine
 
A 5 pour cent par an de 1970 A 1985. Le pourcentage de population
 
vivant dans des 
zones urbaines comptant plus de 5.000 personnes passera
 
de 29 pour 
cent en 1970 A 39 pour cent en 1985, soit plus de cinq
 
millions de personnes au 
total. Ce niveau 6lev6 d'urbanisation rel~vera
 
la demande de protdines animales.
 

Les effets de l'urbanisation sur la demande de viande rouge peuvent
 
s'appr~cier sur la base des estimations 6tablies 
pour la consomination 
par habitant de six capitales r6gionales (Chapitre Deux). En 1970, la 
consommation par habitant de viande rouge saest chiffre A 6,35 kg dans 
les centres urbains 6tudi~s (Tableau 2.6). Si 
les autres conditions
 
(revenus et prix de la viande rouge et des produits de substitution)
 
devaient 
rester stables,en i985, la consommation de viande rouge s'6­
16verait A 32.830 tm dans 
tes zones urbaines. Dans l'hypoth~se oa la
 
consommation par habitant des zones 
rurales devait 6galer la mcyenne
 
nationale de 2,09 kg, 
la consommation rurale repr~senterait 16.180 tm
 
pour la mime annde. La demande globale de viande rouge pr6vue pour
 
1985, 
au niveau des deux secteurs, approchera des 49.000 tm, soit 75
 
pour cent de plus que si on appliquait la moyenno nationale A la totali­
t6 de la population.
 

Lorsqu'on consid~re la demande de porc, volaille et autres viandes,
 
la demande nationale de prot6ines animales s'6lhvera a 115.80 
tm en
 
1985. On n'a fait aucune distinction entre les populations rurale et
 
urbaine pour calculer la consommation de ces 
types de protdines anima­
les, et on a suppos6 que la consommation resterait constante dans les
 
deux domaines. La demande de viande rouge absorbe 42 pour cent de la
 
demande globale de prot~ines animales pr~vue pour 1985.
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IV. Evolution des revenus par habitant
 
et niveau des Prix r~els
 

La difficult6 de prdvoir la demande de protdines animales A partir
 

de l'volution des revenus par habitant tient au fait que depuis 1975,
 

hausse des revenus nominaux.
 un taux d'inflation 6lev6 a annull6 'a 


Par ailleurs, la stricte politique macro-6conomique qui a d~valu6 le
 

cedi de 58 pour cent en 1978 accentuera 6galement la chert6 des prot6­

ines animales importdes.
 

Il semble probable que les revenus n'exerceront pas d'incidence
 

positive sur la consommation de prot~ines animales jusqu'en 1985. A
 

court terme, dlici A 1981, le taux d'inflation dlev6 fera que les reve­

nus r~els par habitant resteront constants ou tomberont au-dessous de
 

leur niveau de 235 cedis par habitant enregistr6 en 1978. Ainsi que
 

1'indique l'volution de 1'indice des prix A la consommation (Tableau
 

1.5), les prix r6els de la viande rouge ont 6t6 A la hausse depuis
 

1972. Le rel~vement des prix reels et les d~valuations successives
 

auront des effets n~gatifs sur la consommation de la viande rouge.
 

L'Ulasticit6 du prix de la viande appliqu6 dans des pays de
 

l'Afrique de 1'Est comparables au Ghana s'dtablit A 1,2 d'apr~s les
 

estimations. Si les prix reels de la viande rouge continuent de rench6­

rir jusqu'en 1985 au rythme actuel, la demande de viande rouge sera
 

49.000 tonnes pr~vues pour 1985. L'importance de cet
infdrieure aux 


6cart est fonctiLn de la hausse exprim~e en pourcentage de prix rdels
 

appliques A tous les types de prot6ines animales, dont le poisson.
 



CHAPITRE SIX
 

POLITIQUE OFFICIELLE GENERALE CONCERNANT
 
L'ELEVAGE ET LA PECHE
 

I. Politique de production
 

A. Production de boeuf et de petits ruminants
 

I1 n'existe pas de politique gdndrale pour le d~veloppement de
 
l'levage. A l'heure actuelle, plusieurs minist6res ont entrepris des
 
projets d'6levage sans l'aide d'une entitd centrale de coordination.
 
La duplication des activitds est une 
s~quelle du manque de coordina­
tion. Par ailleurs, les informations utiles aux autres projets n'ont
 
pas fait l'objet d'une diffusion aussi efficace qu'elle ne le serait
 
si lesdites informations 6taient centralisaes. La situation est telle
 
que des projets analogues sont mis en oeuvre dans une mgme ragion
 
g~ographique; ainsi, Tarkwa, dans la Rdgion occidentale, est le thdatre
 
de deux projets pour les petits ruminants, l'un raalis6 par la Division
 
de l'levage et l'autre par les Services v~tdrinaires -- tous deux
 
appartenant au Ministare de l'agriculture.
 

En 1977, 75 pour cent de tous leas bovins, 48 pour cent de tous les
 
ovins et 52 pour cent de toutes les chavres se trouvaient dans la
 
Rdgion septentrionale et la Haute Rdgion. Les autoritas ont engagd
 
des travaux sur un programme viable qu'il leur reste A 6tablir en vue
 
d'accroitre la productivit6 de ces troupeaux. Le seul signe visible des
 
services publics a 6t6 l'assistance vtdrinaire. On a amorca des tenta­
tives visant A introduire des races et des pratiques de gestion am~lio­
raes, mais les rdsultats demanderont du temps. Une partie du problame
 
tient au fait que les p~turages sont r~gis par une proprift6 communel
 
peu d'incitations induisent les producteurs A investir dans l'am6nage­
ment des paturages. Un autre facteur qui a entrav6 le daveloppement des
 
troupeaux 6levas dans le nord du Ghana a dtd que les propriftaires du
 
bdtail sont des absentdistes. Les animaux sont confias aux 
soins des
 
convoyeurs Peuls recrutds a cet effet. La tradition veut que l'dlevage
 
soit une occupation peu apprdci~e sur le plan social, et cette attitude
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ne slest modifide qu'avec la fermeture des fronti6res en 1975 et le
 

rench~rissement des prix appliques au b~tail domestique. De surcrolt,
 

la politique officielle n'a pas cr6 d'incitations au niveau des
 

produr:teurs pour les engager A adopter des pratiques de gestion am6lio­

rdes.
 

B. Production de volaille et de porc
 

Les autorit~s ont mis l'accent sur ces deux sous-secteurs et ont
 

cr6 des incitations pour s'introduire dans l'industrie. De grands
 

couvoirs d'Etat vendent des poussins d'un jour aux producteurs pour
 

leur permettre d'6tablir des unit~s de production dc poulets A r~tir
 

et de poules pondeuses. La politique officielle a consists A importer
 

de grandes quantit~s de produits pour l'alimentation animale de faqon
 

A 61argir la production. En 1978, la Division de 1'6levage du Ministbre
 

de l'agriculture a import& plus d'un millions de poussins d'un jour
 

pour assurer que les producteurs disposeraient d'un approvisionnement
 

constant pour leur production de poulets A r6tir. Les pouvoirs publics
 

ne sont pas directement intervenus dans la production porcine, mais ont
 

aidd les producteurs en important des produits pour l'alimentation
 

animale.
 

C. Production piscicole
 

La politique officielle adopt~e dans le domaine de la production 

piscicole est mise en vigueur par l'interm~diaire de la Soci~t6 d'Etat 

pour la p~che et le D~partement de la p~che faisant partie du Minist~re 

de l'agriculture. En mettant des pr~ts A la disposition des pacheurs pour 

leurs achats de bateaux et d'6quipements, les autoritds am~liorent la 

flotte nationale. 

La politique officielle a cherch6 A aider les flotilles a obtenir
 

le droit d'acc~der aux p~cheries des pays voisins du littoral ouest­

africain. Les p~cheries comprises dans la limite de 00 kilcmntres du Ghana
 

ne sont pas aussi productives que celles des pays voisins. De surcrolt,
 

afin d'accrottre la production piscicole domestique, le Ghana a cr6
 

des exploitations de pisciculture et 6tudie la possibilit6 de les
 

appuyer sur une grande 6chelle.
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II. Politique d'importation
 

En ce qui concerne l'importation du b~tail et des viandes, la poli­
tique officielle a consist6 A 61iminer le syst~me traditionnel appliqu6
 
au 
commerce du b~tail qui se pratique au Ghana pour soit importer des
 
animaux vifs du Sahel, soit importer de la viande carcasse provenant
 
des fournisseurs ouest-africains non traditionnels. Le choix effectud
 
entre les deux strategies se fonde sur les 6carts de prix de mgme que
 
sur d'autres considerations telles que la facilit6 de commercialisation.
 
Etant donnd que tous les contrats pour !a fourniture de viandes sont a
 
present attribuds a la suite d'appols d'offres, le b~tail et la viande
 
du Sahel devront s'assortir d'un prix moins dlev6 pour concurrencer les
 
approvisionnements issus des pays sud-am~ricains, actuellement les plus
 
gros exportateurs de boeuf pour le Ghana.
 

Le futur syst~me de commercialisation du bdtail appliqu6 aux pays
 
sah~liens avoisinants se fondera 
sur des contrats d'dchange A terme. Un
 
organisme repr~sentant les poissons publics ghan~ens traitera directe­
ment avec l'organisme public appropri6 des pays exportateurs de b~tail.
 
Les contrats signds sp~cifieront les quantitds, types et dates de li­
vraison avant qu'aucun b~tail puisse 8tre livr6 aux stations de quaran­
taine frontali~res pour y 8tre vendu.
 

Une recommandation de politique avancde par les agents v~tdrinai­
res r~gionaux lors de leur assembl6e annuelle A Bolgatanga, en janvier
 
1979, sugg~rait que les autorit~s 6tudient la possibilit6 de recourir
 
A un m~canisme de troc pour acheter du bdtail au Sahel en guise de
 
m~thode permettant d'att~nuer les pdnuries de viande au Ghana 
et
 
d'abaisser les prix de d6tail des protdines animales. Les 6changes
 
porteraient 
 sur des produits qui ont traditionnellement 6t6 des ar­
ticles d'exportation au Sahel. Seraient 6changds contre du bdtail impor­
td des produits tels que bois d'oeuvre trait6, noix de cola, et tale.
 
En outre, le m6canisme du troc minimiserait les ponctions de devises
 
rares dont la p6nurie touchera le Ghana jusqu'en 1985.
 

Une directive de politique officielle r~cente concernant la distri­
bution et la vente au d6tail des viandes affectera les importations A
 
lavenir. Les autorit~s ont confi6 au CCV le r61e de revendeur principal
 
du bdtail et des viandes import~es dans un effort visant a rdduire
 
encere le r6le des interm6diaires dans le syst~me de commercialisation.
 
Si cette politique rdussit, elle consolidera le contr6le des pouvoirs
 
publics sur les circuits d'achat et de distribution faisant partie du
 
syst~me de commercialisation du b6tail et des viandes. La seule respon­
sabilit6 
confide au secteur public aura trait A la commercialisation
 
de la production domestique.
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En octobre 1979, le Ghana s'est A nouveau dot6 d'un gouvernement
 

civil. L'incidence que ce changement exercera en d6finitive sur le
 

systAme de commercialisation est incertain. Au demeurant, le retour
 

d'un gouvernement civil permet de penser que le secteur privd pourra
 

jouir d'une plus grande libert6 au sein du systdme de commercialisation.
 

N~anmoins, il est peu probable que le commerce du bdtail se pratique
 

A nouveau selon le syst~me en vigueur avant 1971. Dans le cadre d'une
 

administration civile, les penuries de devises exigeront encore un
 

contr6le public du nombre de licences d'importation octroy~es. Au
 

depart, les autorit~s ont assum6 le contr8le des importations de b6tail
 

en provenance du Sahel en raison de la corruption des courtiers de
 

bovins ghan~ens, et il est improbable que ce commerce leur sera rendu
 

dans un proche avenir.
 



CHAPITRE SEPT
 

PERSPECTIVES D'AVENIR POUR L'APPROVISIONNEMENT
 
EN BOEUF ET PETITS RUMINANTS
 

I. Hausse naturelle et croissance spontande
 

A. Offre de boeuf
 

La FAO estime que le taux de croissance annuelle du cheptel bovin
 

national s'6lve A 2-3 pour cent calculds sur la base des chif­
fres du recensement effectu6 pour 1971-1973 (FAO,1976). Si on se sert
 
des moyennes mobiles de deux ans applicables au troupeau national pour
 
la pdriode 1974-1977, la croissance annuelle a repr~sent6 quelque
 

2,95 pour cent (Tableaux 3.1 et 7.1). Les previsions 6tablies pour
 

1985 portent l'effectif du troupeau national A environ 1.039.000
 

totes (Tableau 7.1).
 

Lorsqu'on estime l'offre future de boeuf A partir de sources
 

domestiques, il importe de consid6rer quel est le niveau soutenable
 
de l'exploitation commerciale. Les fonctionnaires des services vdt6­

rinaires, notamment dans le nord du Ghana, sont prdoccupds par le fait
 
que l'exploitation est trop poussde en raison des prix 6lev6s appli­

ques au b6tail vif par suite des restrictions impos6es aux importations
 
d'animaux vifs en provenance du Sahel. A l'6poque oi s'importaient de
 

nombreux effectifs, on enregistrait une demande moins importante pour
 
les bovins ghan~ens de petite taille appartenant A la race ouest-afri­

africaine dot~e de petites cornes (FAO, 1976).
 

Les perspectives du moyen terme aff6rentes A l'offre domestique
 

de boeuf que connaltra le Ghana d6pendra pour une bonne part du niveau
 
d'exploitation commerciale propre la Zone I. Ainsi que l'indique le
 
Chapitre Trois, la Zone I de production se caractdrise par un 6levage
 

dont les taux de croissance sont faibles. Sur la base des chiffres de
 
recensement indiqu6s au Tableau 3.1 et des moyennes mobiles de deux
 
ans correspondant aux anndes 1974-1977, le taux de croissance annuelle
 

ne s'est mont6 qu'A 1,7 pour cent.
 

La raison pour laquelle le taux de croissance du troupeau en
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TABLEAU 7.1 

TAUX DE CROISSANCE Er EFFECTIF PREVtJ POUR LES H0o/I4S" 
Er LES PLTITS iFlMNTS DE 1978 A 1985 

Bovins 

Taux de crosance annual (%) Cheptel national Zone I Ovins Casins 

295 17 30 25 

Effectif pr6vu 

1978 847 547 617 159 1 045 615 853 122 

1979 872 550 627 651 1 076 983 874 450 

1980 898 290 638 321 1 109 293 896 311 

1981 924 789 649 172 1 142 572 918 7'19 

1982 952 071 660 208 1 176 849 941 687 

1983 980 157 671 432 1.212 154 965 229 

1984 1 009 071 682 846 1 248 519 989 360 

1985 1 038 839 694 454 1 285 975 1 014 094 

SOURCE: FAD 
astatistiques de la Zcne I dotennes des Services vft~rinaires. 
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question est inf~rieur au taux national tient en partie au fait qulil
 
est intervenu une reduction des stocks durant cette p~riode. La forte
 
exploitation des anndes 1976 et 1977, A quoi se sont ajout6s un taux
 
de mortalit6 annuel de 5 pour cent et un taux de valage de 50 pour
 
cent, ont entamC le taux de croissance soutenue que connaissait le
 
troupeau traditionnel. Bien que les autorit6s ghan6ennes aient
 
interdit les d~placements des effectifs reproducteurs de la Zone I,
 
les femelles reproductrices sont abattues. Les fonctionnaires n'ont
 
pas 6td en mesure de contr~ler ces abattages car lorsque les 6leveurs se
 
trouvent dans une situation d'urgence et ont besoin d'argent, ils doi­
vent vendre jusqu'A leur effectif reproducteur.
 

B. Offre de petits ruminants
 

Les taux de croissance annuelle enregistr6s pour les bovins et
 
les caprins sont mons precis que pour les ovins. Le recensement
 
animal n'a fait qu'estimer les effectifs ovins et caprins au 
lieu de
 
procdder A un v6ritable d6nombrement. Pour 1976 et 1977, le troupeau
 
ovin national a compt6 en moyenne 1.015.161 totes et le troupeau
 
caprin en comptait 832.314 (Tableau 3.1). 
Pour 1973, la FAO a estimd
 
un taux de croissance des troupeaux de l'ordre de 3 pour cent parmi
 
les ovins et de 1 pour cent parmi les caprins (FAO,1976). L'examen
 
des effectifs correspondant aux ann6es 1973-1976 indique que le taux
 
de croissance annuelle du troupeau caprin s'est chiffr6 A 2,5 pour
 
cent (Tableau 3.1). La taille du troupeau ovin signal~e a paru
 
douteuse de sorte qu'on a utilis6 les estimations de la FAO. Le Ta­
bleau 7.1 
prdsente les prdvisions pour l'horizon 1985 concernant la
 
taille des troupeaux ovin et caprin.
 

II. Projets d'6levage des secteurs public et privd
 

A. Projets de production bovine
 

Les projets de production bovine commerciale ont peu d'incidence
 
sur l'offre de boeuf 
au Ghana. Etant donn6 que le pays a dt6 fortement
 
tributaire des importations de b6tail en provenance du Sahel jusqu'en
 
1972, on a mis 
tr~s peu l'accent sur les investissements consacrds aux
 
ranches commerciaux. Confront~s A la s6cheresse qui a comprim6 les
 
approvisonnements et major6 les prix au niveau du b~tail importS, les
 
pouvoirs publics ont envisag6 de crder des ranches.
 

De 1972 A 1977, 
on n'a pas adopt6 d3 politique de d~veloppement
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coh~rente axde sur le sous-secteur de l'1levage. Les diff~rents orga­

nismes ont opt6 pour diverses approches visant A relever la produc­

tion commerciale. La Division de l'Alevage du Ministbre de l'agricul­

ture met l'accent sur l'Atablissement de stations pour la reproduction
 

animale oD des races am~liordes sont mises A l'preuve. Ces stations
 

de reproduction sont des centres de distribution de b~tail amdliord;
 

les producteurs de b~tail y acquidrent des animaux pour amdliorer
 

leurs troupeaux. Cette approche s'est soldde par un succ~s incertain;
 

nont pas 6t6 en mesure de crier le mme environne­les producteurs 


ment de production que celui des 
stations de reproduction, et, d'autre
 

part, l'op~ration a parfois abouti A une faible productivit6 et une
 

forte mortalit6 des animaux. Par ailleurs, la Division de l'levage
 

effectue encore des exp6riences sur diff~rentes races exotiques et
 

n'a pas spdcifi6 laquelle de ces races elle compte finalement distri­

buer. II est trop t6t pour 6valuer les r~sultats A attendre du
 

programme.
 

Les Services vdtdrinaires ont choisi d'axer leurs efforts sur
 

se sont chargds de collecter et dis­l'ins~mination artificielle, et 


tribuer du sperme de races amdlior6es. Le programme a r6cemment 6t6
 

d~favorablement affect6 losrqu'on a 
d~couvert que le sperme 6tait contami­

nd par la maladie dite streptotrichose (farcin) des bovins. En cons6­

quence, le programme est A !'examen. Enfin, les Services v~tdrinaires
 

ont 6prouv6 des difficultds A distribuer du sperme aux producteurs aux
 

dates demand~es.
 

Le Conseil du ddveloppement bovin a 6galement 6td confront6 A de
 

sdrieux problmes. Il a cr66 plusieurs ranches d'6levage, mais en
 

raison de la forte incidence de maladies, l'effectif des troupeaux
 

s'est ccntract6 de fagon soudaine. Les bovins reproducteurs 6taient
 

import~s du Sahel; malheureusement, les animaux en question sont parmi
 

les principaux porteurs de pleuropneumonie bovine (CBPP).
 

avec le
Les autorit6s ghan~ennes ont entam6 un projet de credit 


concours de la Banque Mondiale. La Socidt6 d'6levage du Ghana a ainsi
 

6t6 crd6e, laquelle a 6tabli deux ranches. L'un d'eux se situe A
 

Branam dans la R~gion de Brong-Ahafo, et l'autre se trouve A Tadzewu
 

dans la R6gion de la Volta. En 1978, le ranch de 3rana. a requ des
 

bovins du ranch de Pong-Tamale qui avait 6t6 ferm6 par suite d'un dif­

f~rend d'ordre foncier avec les villages locaux. Les deux ranches ont
 

achetd des effectifs reproducteurs venant de Haute-Volta. Le ranch
 

de Brammen couvre 15.364 hectares, tandis que celui de Tadzewu en cou­

vre 
3.145. Le ranch de Brammen atteindra un troupeau dont l'effectif
 

se stabilisera A 6.000 t8tes en 1986, les ventes annuelles devant se
 

chiffrer A 1.176 t~tes. En 1984, le ranch de Tadzewu atteindra un
 

troupeau qui se stabilisera A 1.390 t8tes, les ventes annuelles
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repr~sentant 276 t~tes.
 

La Division des preparations de viande de la GIHOC pr6voit
 
d'dtablir, avec l'aide du Br~sil, un ranch d'6levage dans la Zone I
 
de la Region septentrionale. La GIHOC envisage d'importer des bovins
 
Nelores. L'objectif de ce projet est de fournir un approvisionnement
 
de boeuf A l'usine de mise en conserve des viandes situ6e A
 

Bolgatanga.
 

Le Programme pour le d~veloppement agricole de la Haute Rdgion
 
(URADEP) est un projet public ghan~en financ6 par plusieurs organismes
 
publics internationaux. L'URADEP a pr~vu d'6tablir dix ranches dans le
 
District de Tumu qui fait partie de la Haute Rdgion. Chaque ranch
 
couvre une superficie de 2.000 hectares. Un directeur de ranch a 6t6
 
recrut6 en 1978 sans qu'aucun effectif reproducteur eat 6td achetd.
 
Les ranches tenteront d'int~resser des producteurs locaux et leur
 
demanderont de contribuer A la mise en place de ranches collectifs
 

en investissant une partie de leur b~tail.
 
Un projet du secteur priv6 digne d'atre mentionn6 est le "Ghana's
 

Shai Hills Ranch" qui est g6r6 par une firme australienne, Gunn
 
Management Consultants. Le ranch compte environ 7.727 hectares dont la
 
capacit6 de charge correspond A 4,5 hectares par vache d'age mar. La
 
Banque du Ghana a pu obtenir des autoritds une licence d'importation
 
lui permettant d'acheter du b~tail provenant du Sahel. L'activitd
 
principale du ranch se centre sur la constitution d'un troupeau de
 
vaches reproductrices dont l'exploitation pr6vue pour 1981 atteindra
 
1.000 boeufs par an, et ce A raison de 350 kg de poids vif par tate. 
N~anmoins, une contrainte au d6veloppement commercial acc~l~rd a 
r~sid6 dans la p~nurie d'effectifs reproducteurs disponibles. Si le 
projet aboutit aux r6sultats escompt6s, quelque 167 tm de viande
 
s'ajouteront A l'offre annuelle des march6s urbains de Tema/Accra. Le
 
ranch do Shai Hills tient 6galement lieu d'op6ration d'embouche pour
 
le b6tail voltaique qui n'a pas atteint l'age mOr; ce genre de b~tail
 
s'achLte au d6but do la saison pluvieuse en avril/mai et se vend au
 
d6but de la saison s~che en novembre/d6cembre. Dans le cas des bouvil­
lons import6s de Sanga, on obtient un gain de poids quotidien 6quiva­
lent A un tiers de kilogramme; le poids de vente approche des 330-335
 
kg pour des animaux ag6s de trois ans A trois ans et demi. Le projet
 
a illustr6 les avantages que pr6sentent l'achat de bovins n'ayant pas
 
atteint la maturit6 et leur engraissement sur les Plaines c6tidres
 
(Zone III, cf. Chapitre Trois) pour desservir les centres urbains
 

d'Accra/Tema.
 

La Banque du Ghana, en collaboration avec la firme Gunn Management,
 
pr~voit un second ranch A crder dans la Region septentrionale A
 
Wulugu. Sa superficie couvrira 518 kilom~tres carr~s; il cherchera A
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incorporer au projet lea troupeaux de plusieurs villages.
 

B. Projets pour la production de petits ruminants
 

La Division de l'l6evage du Ministire de 1'agriculture r~alise
 

plusieurs projets ax6s sur les petits ruminants. L'un d'eux se situe
 

a Tarkwa, dans la R6gion occidentale, et un autre A Ejura, dans la
 

Region 	d'Ashanti. Le projet de Tarkwa est de nature exp~rimentale et
 

est destin6 A l'levage ovin et caprin sur des pAturages am6lior6es.
 

La distribution s'adresse aux exploitants de la region de mgme qu'aux
 

institutions. Le projet d'Ejura se situe dans la ceinture de transi­

tion entre les Zones I et II; il illustre la possibilit6 de convertir
 

la zone de transition en une region d'6levage productive. Le mouton
 

soudanais caractdris6 par 
ses longues pattes s'est manifestement
 

adapt6 au climat plus humide; toutefois, les soins v6tdrinaires sont
 

un facteur crucial de la rdussite du projet. Seul un menu bdtail
 

bien g6rd et soumis A une prophylaxie r~guli~re donnera de bons r6sul­

tats; il s'agit d'une entreprise tr~s cofteuse. Un autre projet axd
 

sur l'6levage des petits ruminants est celui de Perishe, situ6 pros
 

de Cape Coast, dans la Zone III. Pour la p~riode allant de janvier
 

1977 A janvier 1978, le taux de mortalit6 des premiers stocks a 6t6
 

aussi dlev6 que 58 pour cent. La pneumonie, la diarrhde et les infes­

tations vermineuses, notamment durant la saison humide, continuent
 

d'8tre les principaux facteurs venant limiter la production de cette
 

zone.
 

III. 	Offre domestique de viandes bovine, ovine et
 
caprine pr~vue pour 1985
 

Le Tableau 7.2 indique les approvisionnements prdvus pour la
 

viande rouge et ventil~s par Zone de production et A l'dchelle natio­

nale (les d~tails relatifs aux Zones de production figurent au Chapitre
 

Trois). La Zone I de production, dans le nord du Ghana, continuera
 

d'8tre 	la source majeure de viande rouge, et fournira 66 pour cent de
 

l'offre domestique 3 l'chelle nationale. La Zone III, la Ceinture
 

c6ti~re s~che, deviendra une r6gion plus importante, notaitiment pour la
 

production ovine. L'exemple des bons rdsultats obtenus en pratiquant
 

l'embouche des animaux n'ayant pas atteint la maturit6 pour les 
reven­

dre dans les regions urbaines du sud exercera un impact. L'offre de
 

viande rouge prdvue pour 1985 se monte A 20.396 tm.
 



-219-

TABLEAU 7.2 

PivR==icN ESTD iTVEDE VIAhNE ROUGE AU GmGANA N 1 9 8 5 a 
(Tonnes ntriques) 

Zone de production Bovinsb Ovinsb Caprinsb 
Total 

1 9 349 1 415 2 715 13 479 

2 339 902 1 256 
 2 497
 

3 
 3 544 299 577 
 4 420
 

Echelle nattonale 
 13 232 2 616 
 4 548 20 396
 

a. Les taux d'exploitation comerciale estiative de la Zone I se chiffrent A12% pour les bovins, 23,9%pour les ovins et 36,8%pour les caprins. 
b. Le poids carcasse est supposd 8tre 125 leskg pour les bovins, 10kg pour

ovins et 15 kg pour les caprins. 



CHAPITRE HUIT
 

PERSPECTIVES DAVENIR POUR LES APPROVISIONNEMENTS
 
DE VOLAILLE, DE PORC ET DE POISSON
 

I. Hausse naturelle et croissance spontande
 

A. Approvisionnements de volaille
 

Les approvisionnements de viande provenant des volailles sont
 

estim~s s'accroltre au rythme moyen de 3,4 pour cent par an de 1973
 

A 1990 (FAO,1976). Cette estimation est la moyenne entre la croissance
 

du secteur de la production avicole de basse-cour et le secteur com­

mercial; il repr~sente la variante faible du taux de croissance. La
 

production avicole pr6vue pour 1985 se montera A 18.200 tm. Si les
 

autorit6s sont capables d'assurer des approvisionnements ad~quats de
 

produits pour l'alimentation de volailles, et que les couvoirs peuvent
 

fonctionner A un niveau proche de la pleine capacit6 (ce qu'lils n'ont
 

pu faire en 1977 et 1978), la viande de volaille pourrait constituer
 

une source importante de protdines animales qui compensera les d~fi­

cits accuses par les approvisionnements de viande rouge.
 

B. Approvisionnements de porc
 

D'apr~s l'tude de la FAO sur la production animale du Ghana, la
 

croissance la plus significative de 1'inoustrie du porc interviendra
 

au niveau du secteur commercial (FAO,1976). Pour la p~riode 1971 A
 

19'3, la production de porc s'est mont~e d 2.289 tm par an, et on
 

estime que les taux de croissance prdvus pour l'horizon 1990 corres­

pondront A un 6ventail allant de 6,4 pour cent A 7,4 pour cent. Mme
 

atteindre un taux faible sera fonction de la disponibilit6 des pro­

duits d'alimentation animale et de la capacit6 des unitds de multipli­

cation A accroltre les effectifs reproducteurs. Dans l'hypoth~se du
 

taux de croissance peu 6lev6, la production de porc se chiffrera A
 

4.800 tm en 1985, une offre estimative de 50 pour cent provenant du
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secteur commercial,
 

C. Approvisionnements de poisson
 

Pour la p~riode 1974-1977, la production pisctcole domestique a
 
enregistr6 une moyenne de 245.394 tm par an (Tableau 4.8). 
Sur la
 
base d'une moyenne mobile de trois ans, le tavx de croissance annuel­
le pour la pdriode 1974-1977 s'est 6tabli a 6,7 pour cent. Le taux de
 
croissance annuelle de la production domestique applicable A la
 
d~cennie 1967-1977 s'est en moyenne 6lev6 A 8,4 pour cent lorsqu'on
 
prend des moyennes mobiles de trois ans; le taux de croissance annuel­
le a accus6 un ralentissement ces derni~res annes en comparaison de
 
la p6riode 1967-1972.
 

Sur la base dtun taux de croissance annuelle 6tabli A 6,65 pour
 
cent, la production halieutique provenant des approvisionnements
 
domestiques devrait reprdsenter 334.350 tm en 1985. Ce volume ne
 
pourra s'atteindre que si les autorit~s sont en mesure de n~gocier
 
l'expansion A d'autres p~cheries. A moins de trouver de nouvelles
 
sources d'approvisionnement, la production domestique ne d~passera
 
pas 300.000 tm en 1985.
 

II. Projets publics
 

A. Production avicole et porcine
 

Le programme axd sur les industries porcine et avicole implique
 
l'importation de produits d'alimentation animale pour permettre
 
l'expansion des unit6s de production. La consideration essentielle,
 
pour ce qui est d'accroltre la production future, est la disponibilit6
 
de produits d'alimentation animale; vient ensuite la disponibilit6
 
d'effectifs reproducteurs. Le Minist~re de l'agriculture s'est engag6
 
A importer plus d'un million de poussins d'un jour en 1978. Cependant,
 
les programmes publics visant A riultiplier les effectifs porcins
 
am6lior~s n'ont pas connu le m~me succbs. La production porcine a,
 
pour une bonne part, continu6 de rester aux mains d'op6rateurs priv~s
 
qui d6pendent de l'Etat pour s'approvisionner en produits destines
 
Sl'alimentation des animaux.
 

Les administrations r~gionales locales aussi bien que les
 
exploitations d'Etat du Minist6re de l'agriculture sont concern6es par
 
la production, l'abattage et la commercialisation des volailles.
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L'intervention des services publics contribue A maintenir la comp~ti­

tivit6 de l'industrie et son fonctionnement efficace. Le plus gros
 

est d6tenu par l'Etat et produit
producteur, Pomandze Farms Ltd., 


tant pour son propre usage que pour le secteur priv6. Pour la p~riode
 

qui s'ach~ve en 1985, l'industrie avicole pr~sente des perspectives 

d'avenir favorables dans ce sens qu'elle contribuera A satisfaire la 

demande de prot6ines animales.
 

B. Production halieutique
 

Les projets publics dlabor~s en mati~re de production halieutique
 

ont pour objectif de relever les approvisionnements en d6veloppant 
de
 

nouvelles sources de production. Les autorit~s 6tudient la crdation
 

d'exploitations de pisciculture; n~anmoins, la production n'a pas
 

W estime. En 1978 et 1979, les pouvoirs publics ont obtenu des
 

permis de p6che applicables aux eaux territoriales de l'Angola. Ils
 

esp~rent que l'exploitation de ces sources intensifiera la production
 

a court et moyen terme. On s'6tonne de constater qu'il n'existe pas
 

de plan pour relever la production piscicole du Lac Volta et de ses
 

affluents oa les prises enregistr~es sont rest~es relativement
 

constantes pour avoir oscill6 entre 32.000 et 44.000 tm par an au
 

cours de la d~cennie 1967-1977 (Tableau 4.8).
 



CHAPITRE NEUF
 

SOMMAIRE DES PERSPECTIVES D'AVENIR DU MARCHE 
A L'HORIZON 1985 

I. Estimation des besoins d'importation
 

Le lecteur trouvera au Tableau 9.1 un bilan 6tabli pour la deman­
de, la production et les besoins en importations. Y figurent dgalement
 
une estimation des variantes faible et 6lev~e particuli~res A la
 
demande de prot~ines animales. La demande de boeuf/veau, mouton et
 
ch~vre prend en compte 1'impact que pourrait exercer le taux d'urba­
nisation en 1985. L'analyse ne traduit pas les effets sur la demande
 
qui sont imputables A 1'volution des prix et des revenus. La produc­
tion domestique de boeuf/veau absorbe 50 pour cent de la demande dans
 
le cas de la variante faible, et seulement 33 pour cent dans celui de
 
la variante 6levde. Le Ghana ndcessitera des importations substantiel­
les de boeuf pour satisfaire la demande.
 

Eu 6gard A la hausse de la production des petits ruminants, 
notamment dans la Zone de la ceinture foresti~te, la production de 
viandes ovine et caprine pourra satisfaire les besoins de la demande 
dans le cadre des projections correspondant A la variante faible. 
Quant A la variante 6lev~e, le Ghana sera 
un iuportateur net de vian­
des ovine et caprine: il importera 27 pour cent Oes besoins de sa
 

demande.
 

En ce qui concerne la production de porc, le Ghana enregistrera
 
un d~ficit de production de l'ordre de 10 pour cent dacis 
le cas de la
 
variante faible. En revanche, la variante dlevdo iuplique que le
 
d~ficit accus6 se traduira par un rench~rissement des prix et une
 
reorientation de la consommation en faveur d'autres sources de
 
prot~ines animales.
 

La production avicole fait face A la demande de 1985 lorsqu'on
 
consid~re la variante faible. L'estimation 6lev~e de la demande prend
 
en compte un taux d'urbanisation accru et un d~placement de la con­
sommation en faveur des 
sources moins cofteuses de prot~ines animales
 
au detriment des viandes de boeuf/veau, mouton et chovre; on s'attend
 
que la production accusera un deficit de 3.800 tm par rappprt A la
 

demande.
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TABLEAIJ 9.1 

DEaDNDE ET PRDUCTICN PREVUES POUR 1985 AU NIVEAU DES
 
PROEINES ANhMALES Er HALIEUrIaESa
 

(Tonnes mtriques)
 

Estimation Estimation 
faible 61evdeType 

Boeuf/veau 
26 708 39 207 

Demande 13 232 13 232 
Production -13 476 -25 975
 
Difference
 

Mouton et ch~vre 
9 802
6 677
Demande 
 7 164
7 164
Production 
 -2 638
487
Diffdrence 


PorDemande 5 341 6 000b 

ducn4 800 4 800
Production-	 51- 20 

541 1 200Difference 


Volailles	 b

22 	000
17 	360


Demande 

18 	 207 18 207Production 

- 3 793
847
Difference 

Viandes globales
 

56 	086 77 009
 

43 	403 43 403
Production 
-12 683 -33 606
Diffuence 

Poisson C
 

384 595 463 000
Demande 

300 000 300 000
Production 


Diffdrence 
 -84 595 -163 000
 

a. L'analyse ne prend pas en ccinpte la demande 	 et 1'offre des viandes de brousse. 
b. 	 Estimations de la FAD, 1976 

correspond aux sources d'approvisionnementc. 	 La production piscicole estimative 
couranmient disponibles. Ne tient pas compte d'une expansion 6ventuelle A de 
nouvelles p~cheries ou exploitations piscicoles. 
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Dans l'hypoth~se de l'estimation faible, la demande globale de
 
viandes, a l'exception des viandes de brousse, d6passera la production 
A raison de 12.683 tm, soit 29 pour cent. Dans le cas d'une forte 
demande de viandes, le deficit de la production sera de l'ordre de
 
77 pour cent et n6cessitera des importations dquivalant A 33.606 tm.
 
La demande de viandes s'att~nuera si le Ghana permet une hausse des
 

prix r6els appliques aux viandes.
 

Le poisson est un substitut des prot~ines animales: il constitue
 
la source majeure de prot~ines des r~gimes alimentaires. Si le Ghana
 
ne rdussit pas A 6tendre sa production A de nouvelles p8cheries, la
 
demande pr~vue pour 1985 dans le cadre de la variante faible accusera
 
un d~ficit de 22 pour cent (85.000 tm); la variante 6lev6e implique
 
un deficit de 35 pour cent (163.000 tm).
 

II. Projets publics affectant les importations
 

A. D6veloppement des ranches commerciaux
 

Les organismes tant publics que priv6s sont de plus en plus con­
cern6s par le d6veloppement des ranches commerciaux du fait que le
 

Ghana enregistre d'importants deficits au niveau de la production
 
de viande rouge. Une contrainte majeure dont a souffert le d~veloppe­
ment des ranches a 6t6 le manque d'effectifs reproducteurs ad6quats.
 
L'importation d'effectifs reproducteurs, que ce soit en provenance du
 
Sahel ou d'autres pays importateurs de b~tail, comme le Br6sil, devra
 
s'intensifier. Les autoritls sont entr6es en _apport avec des sources
 
6trangores et ont entam6 des discussions concernant l'importation de
 
bstail et le recrutement de personnels de gestion en vue de d6velopper
 
les ranches commerciaux. N6anmoins, elles ne sont pas enti~rement
 
convaincues de l'utilit6 de ces projets en raison des difficult6s
 
qu'6prouvent les animaux exotiques en climat tropical.
 

Le ranch de Shai Hills qui se situe dans la Ceinture cftilre s~chE
 
(Zone III) a obtenu des r6sultats favorables en pratiquant lembouche
 
des bouvillons n'ayant pas atteint leur maturit6 et destin~s A 8tre
 
abattus dans les marchs urbains du sud. Les operations d'embouche
 
envisag6es tant par l'Etat que par les firmes privies amplifieraient
 
la demande de b~tail importd du Sahel. Etant donn6 les prix de detail
 
6lev~s qui ont pr~valu en 1977 et 1978, les op6rations d'embouche sem­
blent profitables mime si l'achat du b~tail doit se faire en devises.
 

Les operations commerciales de ranches destines aux petits rumi­
nants, notamment dans la Ceinture foresti6re (Zone II), sont
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encouragdes par les pouvoirs publics. Les projets mis en oeuvre A 

Ejura ont r~ussi A 6lever des moutons A longues pattes import~s du 

Soudan. A mesure que s'encourage la production des petits ruminants,
 

il interviendra une hausse au niveau de la demande d'importations
 

d'effectifs reproducteurs. La mise en valeur de la Ceinture de
 

transition dans la R6gion d'Ashanti et de Brong-Ahafo pour y prati­

quer l'levage n6cessitera de meilleures races de moutons et de 

ch~vres A croiser avec la race indigene du "nain c6tier". 

B. Usine de traitement
 

La conserverie de viande de la GIHOC qui se situe A Bolgatanga
 

requiert des plans de d~veloppement innovateurs pour en refaire une
 

opdration rentable. L'usine se caract~rise par une sous-utilisation
 

flagrante en raison des approvisionnements insuffisants d'animaux
 

vifs. Il se peut que les ranches commerciaux cr6s dans la Ceinture
 

de transition (Ashanti et Brong-Ahafo) soient en mesure d'approvision­

ner l'usine. Ces ranches demanderont des importations d'effectifs
 

reproducteurs pendant tr~s longtemps. Le CCV est susceptible d'impor­

ter des effectifs d'abattoir en provenance du Sahel pour approvision­

ner l'usine de la GIHOC. Toutefois, des difficultds sont intervenues
 

lorsque cet arrangement a 6t6 tent6 en 1972 et 1973; la GIHOC s'est
 

trouv~e en ddfaut pour de gros pr~ts consentis par le CCV lesquels
 

n'ont pas 6t6 rembours&s avant 1976. Une proposition rdalisable
 

engagerait la GIHOC A louer la conscrverie A un pays sah~lien qui
 

pourrait assurer son approvisionnement en b6tail et permettre A la
 

GIHOC de se concentrer sur les activit~s de commercialisation.
 

III. Contraintes susceptibles de freiner les importations
 

A. Infrastructure
 

1. Transport et installations commerciales propres aux importations
 
de btail
 

Les stations animales de quarantaine sont bien d~velopp6es au
 

Ghana car elles existent depuis les annes vingt. Le r~seau routier
 

qui mene de la fronti~re septentrionale aux r~gions urbaines du sud
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est en bon 6tat; la majorit6 des artres nord-sud sont des routes a
 
viabilit6 permanente.
 

Si on devait assister A une reprise des importations d'animaux
 
vifs, il conviendrait de d6velopper des zones d'attente situ~es
 
A proximit6 des agglomerations urbaines du sud. Le CCV a subi des
 
pertes en 1973 et 1974 lorsqu'il a achet6 du bdtail en grandes
 
quantitds et l'a distribu6 dans le sud; 
le CCV a dQ vendre les ani­
maux imm~diatement en raison du manque de facilit~s d'affouragement.
 

2. Installations de magasinage, transports et vente
 

Le Conseil de commercialisation des viandes entend construire
 
de grandes installations frigorifiques A Tema et Accra en 
1979 pour
 
recevoir des expeditions de viande A distribuer aux diff6rentes
 
r6gions. Il y aura 
lieu de multiplier le nombre de camionnettes frigo­
rifiques pour absorber les importations accrues de viandes A distri­
buer aux centres urbains r~gionaux. Les installations de magasinage
 
frigorifiques des capitales r~gionales sont ad~quates; le CCV loue
 
des locaux a la Socidt6 d'Etat des paches. Si le CCV devait d6cider
 
d'intensifier la vente au detail de ses viandes, il s'imposerait de
 
proc~der A de gros investissements dans des v6hicules, boucheries et
 
chambres froides.
 

B. Devises
 

La contrainte majeure qui p~sera sur les importations de bdtail
 
et de viande sera la disponibilit6 de devises. La ddvaluation du cedi,
 
intervenue en 
1978 A raison de 58 pour cent, rend les importations de
 
bdtail et de viande plus cofteuses; il est peu probable que les impor­
tations de viande atteignent les niveaux enregistrds de 1975 A 1977.
 
Vu la raret6 des devises, il 
se produira des d6ficitifs substantiels
 
au niveau de la consommation de boeuf jusqu'en 1985.
 

C. Tendance des cours mondiaux de la viande rouge
 

Les indications sont gu'A partir de 1979 et durant quatre ans par
 
la suite, les cours mondiaux de la viande seront A la hausse. Le prix

FOB du boeuf non d6soss6 importd au Ghana a progress6 en 1978 A concur­
rence de 150 dollars par tin.La combinaison du relbvement des cours
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mondlaux du boeuf et de la raret6 des devises ainsi que des d6valua­

tions rdcentes slav~rera Otre une contrainte majeure pour les futures
 

importations ghan~ennes de viande.
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TABLEAUX ANEXES 



ANNEXE 

TABLEAU 1 

SOURCES Er TYPES DE VIANDES IMPORMEES PAR LE OONSEI POUR IA 
RCIAI ATIa4 DES VIANDES, AVRIL 1975 A DECEIEE 1977 

Date Pays d'origine 

1975 

Mai Royaum-Uni 

Juin Nouvelle-Zflande 
Royaume-Uni 

Royawre-Uni 

Royaume-Uni 

Royaume-Uni 

Juillet AmRrique du Sud 

Aoat Royaume-Uni 

Septembre Amsrique du Sud 

Royawme-Uni 

Nouvelle-Mlande 

Nouvelle-Z6lande 

Nouvelle-Zslande 

Noverbre ,ouvelle-M1ande 

Nouvelle-ZMlande 

Pays-Bas 

Pays-Bas 

Pays-Bas 

AzArique du Sud 

Type de viande 

Poitrine d'agneau 

Poitrine d'agneau 

Poitrine d'agneau 

Boeuf d6sosst 

Boeuf ddsoss 

Poitrine d'agneau 

Boeuf non d~soss6 

Boeuf dsoss( 

Boeuf non dsoss4 

Boeuf d~soss6 

Boeuf non dssossd 

Boeuf non d(soss6 

Poitrine d'agneau 

Boeuf non ddsossd 

Boeuf non dsossd 

Boeuf non d6soss6 


Boeuf non dsoss6 

Boeuf non dsoss6 

Boeuf non ddsossC 

Quantit6 Pfx3e 

12 658 118 344 

219 687 221 255 

132 825 120 233 

102 495 120 233 

96 816 103 079 

31 327 33 481 

600 046 765 900 

140 058 150 708 

797 234 918 903 

117 269 125 153 

50 247 447 774 

494 625 558 849 

16 000 14 984 

470 652 512 148 

122 322 94 595 

7 882 8 242 

29 238 32 207 

86 588 90 881 

1 027 655 1 299 996 



TALE1U 1 
(Suite) 

Date Pays d'origine Type de viarde Quantit6 Poids Valeur 

(kg) (cedis) 
1975 Amerique du sud Boeuf non dss954 1 097 

4 670 511 5 711 054 

1976 

Janvier NouveUe-ZdLaide Beuf non d~soss6 360 24 921 
FCvrier Uruguay Boeuf non d&soss6 157 7 995 

Mai 
Uruguay 

Uruguay 
Boeuf non d soss6 
Boeuf non d~soss6 l 

147 

024 

781.075 

620.155 
988 060 

803 653 
Juin Danemark Pieds de porc 600 27 240 21 384 

Danenark Pieds de porc 400 18 160 14 184 
Juiflet Uruguay Boeuf non d&soss6 10 886 552 743 775 498 

Danemark Pieds de porc 400 18 160 14 688 
Danewark Pieds de porc 692 31 383 25 659 
Argetine Parage de boeuf 8 544 252 943 300 070 
Argetine Boeuf non dsoss4 4 580 172 672 155 969 

AoQt DanAeiark Pieds de porc 302 13 711 11 144 
Nouvelle-Zlande Poitrine d'agneau 24 382 521 947 276 flO 

Septemhre Argentine Boeuf ddsoss4 5 675 176 145 217 660 
Argentine Boeuf non ddsoss6 4 212 285 584 299 163 

Octobre Nouvelle-ZMlande Poitrine d'agneau 9 273 199 649 105 614 
Nouvelle-Zslande Boeuf non d~soss6 8 954 580 155 750 576 



ANNEE 

TALEAU 1 
(Suite) 

Date Pays d'origine Type de viande Quantita Poids 
(kg) 

Valeur 
(cedis) 

1976 

Argentine Boeuf non d(soss4 6 407 469 093 491 264 

Argentine Boeuf drsoss6 4 267 129 943 160 601 

Dcenbre Uruguay Boeuf non d~soss8 16 150 764 859 774 037 

Volute annuel 5 654 541 7.196 676 

1977 

Mars Uruguay Boeuf non d~soss6 7 548 419 019 475 614 

Avril Pays-Bas Pieds de porc 500 30 000 • 17 674 

Pays-Bas Pieds de porc 329 24 675 14 201 

Royaumle-Uni Pieds de porc 500 30 000 17 674 

Ro ame-Uni Boeuf sale 1 000 80 000 89 100 

Uruguay Boeuf non d~soss6 13 905 699 501 872 12 

Mai Danenark Pieds de porc 350 26 250 15 107 

Nouvelle-ZMlande Poitrine d'agneau 12 792 289 949 196 987 

Danemark Boeuf d~soss4 8 240 217 206 296 115 

Uruguay Boeuf non dssoss6 6 646 361 953 451 868 

oyeauue-Uni e salM 764 61 120 68 072 

Juin Pays-Bas Pieds de poc 400 24 000 14 140 

Pays-Bas Pieds de porc 600 36 000 21 209 

Pays-Bas Pieds de porc 600 36 000 21 209 

Pays-Bas Pieds de porc 500 30 000 17 674 



ANNEXE 

TABLEAU 1 
(suite) 

Date Pays d'origine Type de viande Quantith Poids Valeur 
(kg) (cedis) 

1977 
Pays-Bas Pieds de porc 600 36 000 21 209 
Uruguay Boeuf non d~soss6 7 526 388 457 484 697 
Pays-Bas Pieds de porc 1 150 69 000 41 601 

Juillet Pays-Bas Pieds de porc 600 36 000 21 209 
Nouvelle-ZMlande Poitrine d'agneau 451 349 780 252 606 
Uruguay Boeuf non dCsoss8 18 614 993 753 1.225 702 
Pays-Bas Pieds de porc 999 45 55 36 646 

Pays-Bas Pieds de porc 450 27 000. 36 646 
Septembre Uruguay Boeuf non d soss@ 38 798 1,820 975 16 507 

Pays-Bas Pieds de porc 501 30 060 22 722 
Pays-Bas Pieds de porc 1 000 45 400 18 818 
Pays-Bas Pieds de porc 1 000 45 400 35 850 

Octcbre Pays-Bas Pieds de porc 850 38 590 35 850 
Uruguay Boeuf non ddsoss8 12 513 721 383 31 474 
Uruguay Boeuf non d~soss 3 522 175 822 900 520 

Novembre Pays-Bas Pieds de porc 700 42 000 219 382 
Dcembre Br(sil Boeuf sal6C 7 334 220 000 2 604 

Pays-Bas Pieds de porc 1 250 72 000 543 950 
Pays-Bas Pieds de porc 550 24 750 '46 505 
Uruguay Boeuf non d~soss6 16 176 1,820 995 21 060 
Br(sil Boeuf sal 4 334 137 330 1,232970 

Pays-Bas Pieds de porc 1-050 47 540 642 850 



TAE U 1 
(suite) 

Date Pays d'arigine 

1977 

Pays-Bas 

Volume annuel 

Type de viande 

Pieds de porc 

Quantitfi 

31 

174 673 

Poids 
(kg) 

1 245 

9 554 558 

Valeur 
(cedis) 

40 207 

8 483 799 

SOURCE: Dossiers du Conseil pour la commercialisation des vimries. 

aLe taux de change offidcel est 1,00 dollar = 1,15 cedis. 



ANNEXE 

TABLEAU 2 

CfUMl FOB Er FRET DE CERI3INES SOURCES DE VIANDES ROUGES ACh=M PAR LE 
CONSEIL POUIR LA aMVJERCIALISATION DES VIANDES, 1973-1977 

Anie Trim. Pays d'origine Canpagnie 

exportatrice 
Type de viandea 

(ti) 
b 

($/nF) 
Fret b 
($rtn) 

1973 1 EIA Carcasse de muton et 50% 1 e qual. 
2 Nouvelle-Zlande 

Martinique 
Bothwich & Sons 

-

de ch~vre 
Poitrines d'agneau 
Boeuf d6soss6 

50% 1 1 e 
FAQ 

-

oual. 
62,08 

1.800,00 
(C&F = 
(C&F = 

23.350 Z) 
1,34 g/kg) 

3 EUA Int. Kal-Sahara 

Nouvelle-Z6lande 
Nouvelle-ZMlande 
NouvelleZ~landeNouvelle-Z61ande 

Nouvelle-Z61ande 

Corp. 
Bothwich & Sons 
Bothwich & Sons 

othwich & Sons 
Bothwich & Sons 
Bothwich & Sons 

Boeuf sal6 d6soss6 
Carcasses de mouton 
Muton 
Muton 
Mouton 
Poitrine et abats 

-

Brebis surchoix 
Filet surchoix 
Gigots surchoix 
Giats et poitrines 

250,00 

1.
188,46 

(C.A.F. = 1.433 0/tU 

1.144 

1.378 124,00 
364 

1974 1 

Pays-Bas 

R.U. 
R.U. 

-

Frank Scott 
Frank Scott 

d'agneau
Boeuf sal6 

Poitrine d'agneau 
Poitrine d'agneau traitd 

-
-

44,64 

5,80 
14,28 

(C&F= 

1.200 
264 

6.333 0) 

116,00 
65,00 

2 Pays-Bas 
Nouvelle-ZCland2 

Van Dijk 
Mir & Co. 

Pieds de porc 
Poitrines et abats 

- 14,53 658 114,00 

R.U. 
R.U. 
R.U. 
Nouvelle-Z61ande 

Frank Scott 
Frank Scott 
Frank Scott 
Muir & Co. 

d'agneau 
Boeuf d~soss6 S. 
Poitrine d'agneau S. 
Poitrine d'agneau 
Poitrine et abats 

-
-
-
-

8,14 
12,86 

147,03 
76,21 

586 
428 
903 
685 

166,00 
90,86 
95,80 
71,00 

Nouvelle-ZUlande 
Nouvelle-ZM1ande 
Nouvelle-Z6lande 
Pays-Bas 
R.U. 

Muir & Co. 
Muir & Co. 
Muir & Co. 
Van Dijk 
Frank Scott 

d'agneaux 
Carcasses d'agneau 
Poitrines d'agneau
Carcasses d'agneau 
Pieds de porc 
Poitrine d'agneau S. 

-
r4 
LP 
)L 
-
-

72,00 
55,80 
68,08 
22,65 
99,89 
8,20 

585 
-
-

1.039 
658 
673 

179,00 
189,00 
173,00 
180,00 
114,00 
80,00 



TABLEAU 2 
(suite) 

Annie Trim. Pays d'origine Canpagnie
exportatrice 

Type de viande Qualit6 Poids 
net 

(kg) 

FKBb 
($/tin) 

Fretb 
($/tn) 

1974 2 R.U. 
Nouvelle-ZMlande 

Ncuvelle-Zlande 
Nouvelle-ZMlande 
Nouvelle-ZMlande 
Nouvelle-ZMlande 

Frank Scott 
Muir & Co. 

Muir & Co. 
Muir & Co. 
Muir & Co. 
Muir & Co. 

Boeuf d~sossd S. 
Poitrine et abats 
d-agneau 
Carcasse d'agneau 
Carcasse d'agneau 
Carcasse d'agneau 
Carcasse d'agneau 

-

-
P2 
Ym 
Y4 
YL 

31,25 

2,90 
30,00 
10,01 
18,27 
16,73 

837 

598 
1.066 

1.065 

80,00 

151,00 
172,00 

172.00 

3 

Nouvelle-ZMlande 

R.U. 
Pays-Bas 

R.U. 

Muir & Co. 

Frank Scott 
Van Dijk 

Frank Scott 

Poitrine et abats 
d'agneau

Poitrines d'agneau S. 
Pieds de porc 

Boeuf d~soss& S. 

-
-
-

-

148,75
21,69 

228,14 

193,13 

600
1.653 

658 

890 

152,00
163,00 
114,00 

69,00 

-I 

4 Pays-Bas
R.U. 

Van Dijk 
FRank Scott 

Pieds de porc S. 
Boeuf d~soss& S. 

-
-

35,18 
299,20 

657 
1.339 

129,00 
110,00 

1975 1 Pays-Bas 
R.U. 

Van Dijk 
Frank Scott 

Pieds de porc 
Boeuf d&soss6 S. 

-
-

17,86 
17,86 

657 
1.482 

129,00 
130,00 

2 R.U. 
Nouvelle-Z1ande 
Nouvelle-Z8lande 
Australie 

Frank Scott 
Frank Scott 
Norward 
Norward 

Poitrines d'agneau 
Poitrines dsos4s 
Poitrines d'agneau 
Avant-coeur/boeuf dsoss6 

-
-
-
-

255,35 
100,90 
32,90 
100,14 

671 
921 
782 
765 

188,00 
196,00 
187,00 
181,00 

3 R.U. 
Nouvelle-Malande 
Nouvelle-ZMlande 

Frank Scott 
Frank Scott 
Muir & Co. 

Boeuf d~sossC 
Quartiers de boeuf 
Quartiers de boeuf 

-
-

FAQ/GAQ 

253,31 
1.037,79 
122,32 

869 
394 
483 

205,00 
109,00 
218,00 

Nouvelle-ZMlande Muir & Co. Poitrines et abats 
d'agneau - 219,73 553 200,00 

Uruguay Infoodco Quartiers de boeuf Camnerciale, 
bonne 600,12 860 250,00 

Uruguay Infoodo Quartiers de boeuf Commerciale; 
bonne 799,05 750 250,00 



TABLEAU 2 
(suite) 

Annie Trim. Pays d'origine Carpagnie 
exportatrice 

Type de viandea QualitC Poids 
net 

FOB 
(/tn) 

Fret b 

Wtn 

1975 4 Pays-Bas Frank Scott Quartiers de boeuf -
(t)123,32 728 199,00 

Uruguay Infoodco Quartiers de boeuf Ccmnerciale, 

1976 1 Nouvelle-Z larde 
Uruguay 

Danmark 

Mir & Co. 
Infoodco 

Frank Scott 

Quartiers de boeuf 
Quartiers de boeuf 

Pieds de porc 

bonne 1.028,62 
GAQ/FAQ 24,93 
Crnerciale,bonne 1.581,00 
18re qual. 63,15 

800 
460 

850 
911 

250,00 
231,00 

242,00 
246,00 

3 

4 

Nouvelle-ZlandeNouvelle-ZMlande 
Danenark 

Uruguay 

Uruguay 
Argentine 
Uruguay 

Muir & Co.Frank Scott 
Frank Scott 

Infoodco 

Covesud, S.A. 
Covesud, S.A. 
Infoodco 

Quartiers de boeufPoitrine d'agneau 
Pieds de porc 

Quartiers de boeuf 
Parure de boeuf 
Parure de boeuf 
Quartiers de boeuf 

PI,G,LI
-
-

Cammerciale,
bonne 
-

-

Cciserciale, 

580,16199,65 
63,29 

522,74
183,26 
85,74 

978239 
748 

970 
828 
828 

247,00258,00 
202,00 

250,00
140,00 
140,00 

1977 1 Pays-Bas 
R.U. 

Superior Int. 
Frank Scott 

Pieds de porc 
Pieds de porc 

bonne 
-

Naturelle, 

764,86 
49,11 

705 
529 

175,00 
152,00 

Uruguay Infoodco Quartiers de boeuf 
lre qual.

Ccmnerciale, 
29,31 962 204,00 

2 Pays-Bas 
Uruguay 

Superior Co. 
Infoodco 

Pieds de porc 
Quartiers de boeuf 

bonne
lore qual. 
Camerciale, 

414,41
89,29 820

529 178,00
152,00 

R.U. 
Nouvelle-ZMlande 

Frank Scott 
Muir & Co. 

Boeuf sal 
Poitrine et abats 

bonne 
-

690,6761,12 9201.226 178,00123,00 

Nouvelle-MZlande 
Uruguay 

Frank Scott 
Infoodco 

d'agneau
Boeuf dssoss& 
Quartiers de boeuf 

-
-

Cammerciale, 

269,75
206,99 

410 
1.144 

310,00
266,00 

3 Nouvelle-MZ4ande Muir & Co. Poitrine et abats bonne 
-

690,67
362,50 920

423 178,00
335,00 

d'agneau 



ANNEXE 

TABLEAU 3 

POUR LA COMERCIALISATIM DES VIANDES, AVRIL 1976 A JMIN 1977DISTRIBUTION REGIONALE DES VIAND'S I4POrvEES PAR LE CONSEIL 

Boeuf non d~soss6 
Qt6 Poids Valeur Qt 

Boeuf d~soss6 

Poids Valeur 
Poitrine 

Qt6 Poids 
d'agneau 

Valeur Qt 
Boeuf sals 

Poids Valeur 

Pieds de porc 

Qt4 Valeur 

Upper Region 
(Bolgantanga) 

Northern Region 
(Tamale) 

Ashanti Region 
(Kuast) 

VoltaRegion 

1544 

1B41 

5504 

3213 

82550 

1030621 

294045 

1707356 

16510000 

20612420 

58969000 

3434712) 

295 

255 

1682 

1004 

9043 

7608 

30F09 

301524 

1989460 

1673760 

1240350 

66335 28 

325 

625 

1819 

1379 

6972 5 

13195 3 

39008 

29473 

1099520 

3549Z85 

10139275 

78957 70 

5 

5 

-

40 

--

-" 

--

1127 50 

1127 50 

--

9120 00 

60 

60 

276 

240 

6160 00 

6160 00 

3377696 

28326 80 

Eastern Region 
(Koforidua 

Western Region(5elkondl) 

3920 

498 

204544 

274645 

40908800 

549290 00 

1175 

1478 

34510 

39722 

7552820 

8738 40 

1845 

1956 

374615 

39000 5 

10906668 

106071 33 

-

-

- --

-

230 

252 

26964.80 

26840 32 

tj 

CentralRegion 
(Cape Coast) 

8/Ahafo(Sunfanl) 

4180 

2960 

220256 

116111 7 

44051200 

292223 40 

1125 

1237 

29845 

50298 

60190 30 

99582 76 

2365 

1090 

49011 9 

23211 5 

132421 44 

64310 25 

30 

30 

"" 

--

6762 00 

6762 00 

283 

220 

3235850 

25320 20 

G. Accra Region 
(Accra) 

Total 

56415 

84565 

30234935 

4521242 9 

604698700 

9042405 80 

6981 

15232 

232146 

464713 40 

E02272 00 

1040332.64 

I6558 

29 962 

373684 3 

610010 5 

1033041 68 

167974977 

271 

381 

-

-

61004 90 

85903 90 

2187 

3808 

261948 53 

447856 11 

SOURCE: Conseil pour la Camercialisaton des viandes 



ANNMEE
 

TABLEAU 4 

DISTRIBUTICN REGICNALE MNSU1LLE DES VIANDES LMPOIES PAR LE CONSEIL POUR IA ca2trERcIALISATIN 
DES VIANDES, AVRIL 1976 A JUIN 1977 

Mois 
Boeuf non 

Qt6 Poids 
d~soss6 

Valeur Qt6 
Boeuf d6soss6 
Poids Valeur Qt6 

Poitrine d'agneau 
Poids Valeur 

Boeuf sals 
Qth Poids Valeur 

Pieds de porc 
Qt6 Valer 

Avril 76 3287 !6522,5 330445,00 1 29 55,10 - - -... 

Mai 76 6428 361250,6 722501,20 8 228 433,20 8 173 363,30 . . ... 
Juin 76 1527 

Juil. 76 10826 

80478 

492300 

160956,00 

981600,00 

- -

1437 26449 

-

95380,30 

-

40 

-

788 

-

2759,75 

-

-

-

-

-

-

-

540 

40540,00 

96112,30 
Aot 76 

Sept. 76 

Oct. 76 

2297 

4383 

6624 

95837 191674,00 

355052 710104,00 

380364,5 760729,00 

2726 72266 

1651 60251 

546 16762 

153847,70 

120836,10 

136876,20 

1363 

8016 

5240 

25797 68362,05 

165211 437795,40 

106890,5 283259,88 

-

-

-

-

-

-

-

-

-

1049 

366 

22 

42207, 

2179, 

2507, 
Nov. 

Dec. 
76 

76 
3801 

8912 
248871 

465137 
497742,00 

930274,00 
1838 83544 
801 23093 

183686,20 

50804,60 
3919 

2577 
75898 

54886 
201129,70 

145447,90 
-

-
-

-
-

-
72 

175 
8205,1 

19943,0 
Janv. 76 6663 313466,3 626932,00 1611 40565,2 89243,44 1600 33554 88918,10 - - - - -
F~v. 76 3466 171712 343424,00 1378 43031 94273,40 2560 52736,3 139751,20 - - - 5 569,80 
Mars 76 3401 204412 408824,00 995 35144 75521,80 994 20392,0 54051,19 - - - -
Avril 76 5447 2 1793 583586,00 761 24118 53059,60 - - - - - - -
Mai 76 9164 44097,5 890195,00 842 23309 51279,80 2211 44335,4 155173,90 30 - 6762,00 310 44486,60 
Juin 76 8069 450249,5 900499,00 637 15925 35035,00 1434 29356,4 102747,40 351 - 79221,90 1269 182105,50 
Total 84295 4521242,9 9042485,80 15232 464714,2 1140332,6 29962 610018,5 1679749,77 381 - 85983,90 3808 447856,11 

SOCE : Conseil pour la ccmnercialisation des viandes. 



A4XE
 

TABLEAU 5 

TAUX DU TRANSPORTEnaNE DES BOVINS, OVINS Er CAPRINS 
REDEVANCM PAYEES AUX CCNVOYE1RS PAR LE CONSEIL POUR 1A COMOCIALISATIMN 

1976 
(Cedis) 

De la frontixre A: Taux de transport 

Ancien taux tuveau taux 

Bolgatanga - 3,00 

Tamale 5,00 6,00 

B Sunyani 15,00 18,00 
0 Koforidua 17,00 18,00 

I Accra 19,00 20,00 

N Cape Coast 19,00 20,00 

Sekondi 20,00 23,00 

HO 24,00 25,00 

O Bolgatanga 0,60 1,00 
V Tamale 1,00 2,00 
I 
N Sunyani. 2,60 4,00 
S Koforidua 2,60 4,00 

& Accra 3,00 5,00 

C 
A Cape Coast 3,00 5,P0 

P Sekondi 3,00 6,00 
RI HO 3,40 7,00 

N 
S Redevances du convoyeur: 

Bolgatanga 2,00 4,00 

Tamale 4,00 8,00 

11,00 18,00
B Kumasi 
0 Sunyani 11,00 20,00
V
Vi 	 Koforidua 15,00 20,00
 

15,00 24,00
S 	 Accra 
Cape Coast 16,00 24,00 

Sekondi 16,00 30,00 

HO 20,00 32,00 

SOURCE: Conseil pour la commercialisation de la viande 



ANNEXE 
TABLEAU 6 

DISTRIBUTION DES BOVINS, VINS Er CAPRINS I7PORTS PAR LE O(NSEIL POUR IA CCMEmIALISATICN DES VIANDES 
DAVRIL 1974 A !MARS 1976
 

Capitale &vril1974 A mars 1975 avril 1975 A mars 1976 Total Bovins O7ins/

r~gionale Bovins Valeur Ovins/ Valeur Bovins Valeur Ovins/ Valeur Bovins Valeur Ovins/ Valeur regus Caprins


Caprins Caprins Caprins %du regus

(tetes) (000 ) (thtes) (000 ) (t~tes) (O00t) (tbtes) (0001t) (ttes) (O009) (tates) (OOO!) total % du total
 

Accra 15.687 3,775.6 7.566 593.9 228 53.7 9,540 539.8 15.915 -3.829.3 16.924 1.133.7 38 45
 

K ~musi 7,650 2,039.6 1.323 61.9 289 45.8 2.822 173.4 7.939 2.085.4 4.145 235.3 19 11 
Koforldua 2,973 738.9 751 28.2 76 17.6 310 17.7 3.049 756.5 1.061 45.9 7 3 

Cape Coast 2,329 587.2 &03 26.2 87 20.3 570 34.3 2.416 607.5 1,173 60.5 6 3 

Takoradi/Sekondl 5.255 1,273.6 1.714 63.8 93 23.1 1.457 75.7 5.348 1.296.7 3.171 139.5 13 8 

Sunyani 3.742 933.2 1.122 34.6 107 27.1 669 39.6 3.849 960.3 1.791 74.2 9 5 ­

110 1.297 314.6 393 13.9 65 15.4 410 23.8 1.362 330.0 803 37.7 2 2 

Tamale" 59 17.0 79 4.8 - -- 300 16.8 59 17.0 379 21.6 1 1
 
Dolgatanga 934 227.0 23 1.3 27 4.9 4,137 383.0 961 231.9 4.160 384.3 2 11
 

Sundries 1.025 236.9 3.3i6 82.9 - 643 41.8 1,025 236.9 4.039 124.7 2 11 

NA(NAL 40.951 10,143.6 16,910 911.5 972 207.9 20.866 1.345.9 41.923 10,351.5 37,836 2,257.4 100 10 

SOURCE: Conseil pour la camiercialisation des viandes: Rapport annuel de 1974 A 1975 et Rapport AnIuel de 1975 A 1976. 
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SOMMAIRE
 

On estime que la consommation libdrienne globale de viande et
 

de ses d~riv~s (A l'exception du gibier), enregistr~e en 1977, se
 

chiffre A plus de 10.600 tonnes m6triques, ce qui 6quivaut a une
 

consommation par habitant de 6,4 kg pour l'ann~e en question. Le
 

secteur de l'Alevage domestique a fourni plus de 60 pour cent de la
 

consommation globale, la contribution relative des diff~rentes espbces
 

les petits ruminants, 14
animales 6tant: les bovins, 4,4 pour cent; 


pour cent; les porcs, 52 pour cent; et la volaille, 30 pour cent.
 

Les importations de bdtail et de viande ont couvert les quatre
 

millies de tonnes restantes de la viande consomme et le coIt pour la
 

R~publique du Libdria a largement d~pass6 les 6 millions de dollars en
 

devises.
 

Au cours de la p~riode 1968-1977, la consommation globale de
 

viande et ses preparations s'est accrue au rythme moyen de 4,7 pour
 

cent par an, la consommation de viande par habitant se trouvant ainsi
 

porte de 5,7 A 6,4 kg. La production domestique s'est n~anmoins d~ve­

loppde au rythme moyen global (toutes esp~ces) de 3,5 pour cent. Das
 

lors, les importations globales de viande et de bdtail ont enregistrd
 

une hausse annuelle moyenne de 6,9 pour cent, pour 8tre passdes de
 

2.186,1 tonnes en 1968 A 7.994 tonnes en 1977.
 

Au cours de cette m~me p~riode allant de 1968 A 1977, les impor­

tations ont essentiellement consist6 en viande congele provenant du
 

Danemark, des Etats-Unis, d'Australie et d'Argentine; la part r~serv~e
 

au bdtail dans les importations de b~tail et de viande s'est chiffr6e
 

A plus de 50 pour cent pour deux ans uniquement (voir le Tableau II du
 

Sommaire).
 

Les importations libdriennes de viande en provenance des 6tats de
 

l'Afrique de l'Ouest ont 6t6 extr~mement limitdes; le montant le plus
 

significatif nta jamais atteint vingt tonnes par an. Les importations
 

de b~tail ont consist6 en importations de bovins en provenance du Mali,
 

de la C6te d'Ivoire, de la Sierra Leone et de la Guinde; 
dans presque
 

la
tous les cas, les animaux ont ft6, et sont encore, mends A pied A 

frontidre libdrienne et transportds par camion A l'int6rieur du pays. 

Si Von considdre les faibles niveaux atteints en 1968 et 1969, les 

une hausse trds aigub (fa:teursimportations de bovins ont enregistr6 


de 2 et 3) entre 1970 et 1972 et ont atteint leur volume de poii.te
 

chiffrd A plus de 2.000 tonnes en 1973 et 1976, les seules annes
 

durant lesquelles les importations de bdtail ont couvert plus de la
 

moitid des importations globales de viande et de bdtail. Par suite de
 

la rdduction des effectifs due A la s6cheresse, le nombre des animaux
 

sah~liens fournis aux marchds 
du sud a entraln6 un fldchissBent
 



du Prix relatif du b~tail au point de provoquer une contraction
 

notable du volume d'importations de viande congel~e. En 1975, les
 
importations de b~tail 6taient retomb~es au-dessous de leur niveau
 
de 1970 par suite tant des efforts de reconstitution du troupeau
 
sah~lien que de la contraction enregistr~e par les revenus reels
 

lib~riens.
 

Au cours des dernidres ann~es, les importations de b~tail sahd­
lien (c'est-A-dire, malien dans le cas du Liberia) ont dQ entrer en
 
concurrence non seulement avec les importations de viandes congeldes
 

mais aussi avec les effectifs sensiblement accrus de bovins N'dama
 
en provenance de Guin~e et de Sierra Leone.
 

Sur la base des diff~rents param~tres de croissance et d'exploi­
tation pr6sent6s au Chapitre Deux, on estime que la production domus­
tique de viande continuera de croltre au rythme annuel d'environ 3,5
 
pour cent jusqu'A l'horizon 1990. D'autre part, on estime que la
 
demande globale en viande s'accroitra plus rapidement pour accuser
 
un rythme annuel moyen d'environ 4,5 pour cent. De surcrolt, les
 
donn6es pr~sentdes A la section 5.3 sugg~rent que lllasticit6 de la
 
demande par rapport au revenu en viande et en b6tail import6s est
 
trbs proche du chiffre un. Aussi estime-t-on que, pour 1985 et 1990,
 

on assis'tera A ce qui suit:
 

Importations de

Production dcmestique viande et b6tail Conscmmation globale

(tonnes) (tonnes) (tonnes) 

1985 8.749,5 (58) 6.379,5 (42) 15.129,0 (100) 

1990 10.391,7 (55) 8.461,8 (45) 18.853,5 (100) 

Notre analyse de la composition changeante des importations de
 
viande pour la p6riode 1968-1977, que prdsente le Chapitre Cinq,
 
indique une sensibilit6 remarquable de la demande aux modifications
 
des prix relatifs parmi les cat6gories de viandes import6es. Les
 
consommateurs lib6riens ont limit6 la hausse des coOts globaux A
 

6,5 pour cent par an du fait qu'ils se sont ddtourn~s des importations
 

coOteuses dites 011 et 013 SITC au profit des produits 012, lesquels
 

ont enregistr6 une hausse aigud mais A partir d'un niveau moindre que
 

pour les deux autres cat6gories.
 

On s'attend que les consommateurs lib6riens continueront d'orien­
ter leurs achats parmi les quatre viandes import~es disponibles (011,
 
012, 013 et la viande d'animaux vifs) en fonction de leurs prix
 

relatifs. Nous pr6voyons que la valeur globale des importations de
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viande et de bdtail suivra de pros l16volution des revenus nationaux.
 

Cependant, le bdtail sahdlien ne l'emportera pas sur les divers pro­

duits concurrents de viande congele et de b~tail (en provenance de
 

Guin~e et de Sierra Leone) dans une mesure significative, notamment
 

sur le march6 de Monrovia.
 



SOMWIRE I
 

SOMMAIRE DES CONDITIONS DE L'OFFRE ET DE LA DEMANDE POUR LA VIANDE AU LIBERIA, 1968-1977
 

Annie 

ProductionI 

domestique 
estimative 
(tonnes) 

% de laconsommation 
globale 

Importations2 

globales 
(tonnes) 

Consommation 
globale 
(tonnes) 

Consommation3 

par habitant 
(kg/an) 

1968 

1969 

1970 

1971 

1972 

1973 

1974 

1975 

1976 

1977 

4,861.2 

5,032.8 

5,210.5 

5,394.4 

5,584.8 

5,782.0 

5,986.1 

6,197.4 

6,416.2 

6,644.5 

69.0 

70.5 

66.0 

57.0 

59.0 

60.0 

63.5 

72.0 

64.0 

62.5 

2,186.1 

2.107.7 

2,638.8 

4,005.0 

3,844.7 

3,872.5 

3,443.9 

2,421.74 

3,612.4 

3,994.0 

7,047.3 

7,140.5 

7,849.3 

9,399.4 

9,429.5 

9,654.5 

9,430.0 

8,619.1 

10,028.6 

10,638.5 

5.70 

5.60 

5.90 

6.90 

6.70 

6.60 

6.30. 

5.50* 

6.25 

6.40 

SOURCE: Minist~re de la planification et des affaires 6conomiqes de la Rdpublique du Libdria (MPAE),
Commerce extdrieur du Libgria, 1968-1977.
 

1L'6valuation de la production domestique pour l'ann~e la plus r~cente 
(1977) se fonde sur les donn~es
prdsent~es au Tableau 2.2. La moyenne g~om~trique pond~r~e du taux de croissance applicable A chaque esp~ce
domestique produit un taux de croissance moyen chiffr6 
a 3,5 pour cent au niveau du sous-secteur de 1'dlevage
domestique.
 
2Ii s'agit des importations de viande aussi bien oue celles d'animaux vifs en provenance des pays
environnants. Les Tableaux A A D pr~sentent la base des donn6es qui sous-tendent ces chiffres.
3Les chiffres de consommation cites 1ne comprennent pas a contribution applicable au gibier;
celle-ci serait forcdment une approximation grossi~re qui ne contribuerait 
pas A amdliorer les comparaisons 6tablies
d'ann~e en annde entre les donnges de consommation indiqudes dans le present tableau.
 
4En 1975, le Liberia a connu une hausse des res revenus sensiblement plus lente.
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SOMMAIRE II
 

IMPORTATIONS DE VIANDE AU LIBERIA, TOUTES SOURCES, 1968-1977
 
(tonnes)
 

% du Viande d'animaux % du
 
Annie Viande rouge total vifsl total Total
 

1968 1,730.4 79.2 455.7 20.8 2,186.1
 

1969 1,655.9 78.6 451.8 21.4 2,107.7
 

1970 1,541.2 58.4 1,097.6 41.6 2,638.8
 

1971 2,538.2 63.4 1,466.8 36.6 4.005.0
 

1972 2,072.7 53.9 1,772.0 46.1 3,844.7
 

1973 1,609.9 41.6 2,262.6 58.4 3,872.5
 

1974 1,393.5 40.5 2,050.4 59.5 3,443.9
 

1975 1,498.1 61.9 923.6 38.1 2,421.7
 

1976 1,830.3 50.7 1,782.1 49.3 2,612.4
 

1977 22,122.2 53.1 1,871.8 46.9 3,994.0 

SOURCE: 	MPAE, Commerce ext6rieur du Liberia, 1968-1977.
 
1
Viande et abats des animaux vifs en provenance des pays
 
suivants: Sierra Leone, Guinde, C~te d'Ivoire, Mali, S6n~gal,
 
et autres. Cf. Tableaux A A D, Annexe statistique.
 

REMARQUES: - Les abats repr~sentent 25% du poids carcasse pour les
 

bovins et 15% pour les petits ruminants.
 

- Poids carcasse moyen des Zdbus, 140 kg; des N'Damas, 100 kg.
 

-
Poids carcasse moyen des petits ruminants en provenance du
 
Mali, de la C6te d'Ivoire et du S~n~gal, 11 kg; de la Sierra
 
Leone et de la Guinde, 9 kg.
 



CHAPITRE PREMIER
 

INTRODUCTION
 

Synthase du chapitre
 

La pr~sente section comprend une description succincte des aspects

physiques, d~mographiques et 6conomiques de la Rdpublique du Liberia.
 
On y trouvera des donndes d~mographiques et une &valuation de la crois­
sance (3,3 pour cent par an dans l'ensemble) ainsi gu'un aperqu g~n~ral

6conomique A titre d'informations de r6f6rence qui serviront aussi par
la suite de param~tres relatifs A la demande par rapport A la population
 
et aux revenus.
 

1.1 Cadre g@ndral
 

La R6publique du Liberia 
se situe dans la partie occidentale du 
Golfe de Guinde; le territoire couvre quelque 113.370 kilom~tres carr~s 
qui vont du littoral atlantique fort 6tendu (560 kilomtres) aux fron­
ti~res de la Sierra Leone au nord-ouest, de la Guin~e au nord et de la 
C6te d'Ivoire A l'est. Les pr6cipitations annuelles c6ti~res sont 
considdrables (4.320 mm), et d~croissent vers l'int~rieur du pays oQ 
elles atteignent 1.778 mm; l'humidit6 moyenne est de lordre de 80%. 

Les Cartes 1.1 et 1.2 J1.lustrent l'&volution des caract~ristiques 
climatiques du pays A mes, que lon se d6place du littoral vers
 
l'int6rieur du pays. La for6t tropicale couvre la quasi-enti~ret6 du
 
territoire lib6rien et 
impose des besoins substantiels en main-a'oeuvre
 
pour ce 
qui est de pr6parer les terres requises pour l'agriculture de
 
subsistance et les cultures de rente. C'est ainsi que le calendrier
 
agricole 6tabli pour le riz de plateau consacre cinq mois chaque annde
 
au d6broussaillement, au br0lage et au d6frichement des terres avant de
 
les semer ec de les cultiver. Ainsi que nous le verrons, cet aspect
 
vaut dans une certaine mesure pour les activit~s d'dlevage. Apr~s le
 
riz, la culture vivri~re essentielle est le manioc; le caf6, le cacao et
 
la canne a sucre constituent les principales cultures de rente.
 

1.2 Population
 

Les donndes d6mographiques que contient la pr6sente section ont 
W
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Carte 1.2 
REPUBLIQUE DU 

. meoe Zones lma 

LOFA 

ONG ," NI BA 

GRAND BASSA /
 

%I'GRANDO GEOEH 

4qaoi1toia
0 4.GR 50CAPEa 100 hu. Tm~aue.r-%, 

M1 osSINOE 

Lemende:
 

1. 	Hautel'ann~ehumidit.Entrave la maturit6 et la nduranttroute men
 

moisson des r~coltes r~gions c6ti~res.
 

2. 	Hunide. Un ou de 20 de Can ee
 
ne sont pas humides, mais aucun mois
n'est totalement sec. 	 AYO 

3. 	Zone de mousson. Un ou deux mois sont secs.
 
4. 	Climat 6quatorial/tropical chaud. Temp~ratures
 

maxima en moyenne autour de 33.3 degrds C.
 
S. 	Hauts-Plateaux. La tempgrature minimale moyenne
 

est en-dessous de 20 degr~s C. durant toute l'ann~e.
 

SOURCE: Adapti de Crop Ecologic Survey inWest Africa, FAQ, Nations Unies. 
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collect~es au cours des recensements de la population lib~rienne de
 

1962 et 1974 et peuvent se rdsumer de la faqon qui suit:
 

1962 Population: 1.016.443 habitants
 

Densit6: 27,4 personnes/mille carrd (6ventail: 9,3
 
habitants dans le Comt6 de Grand Geddeh et 188,3
 
dans le Comtd de Monteserrado).
 

1974 	 Population: 1.503.368 habitants
 

Densit6: 40,5 habitants/mille carr6 (6ventail: 11,5
 
habitants dans le Comtd de Grax.d Gedeh et 308,7 dans
 
le Comt6 de Montserrado).
 

D'un recensement A l'autre, le taux de croissance d6mographique annuel
 

s'est 6tabli en moyenne 3,32 pour cent. Dans 1'hypoth~se oO la popula­

tion lib~rienne continue de croitre au m~me rythme (lequel est 6levd,
 

mais non pas d6raisonnable 6tant donnC que les classes d'Age 15-44
 

forment 44,4 pour cent et les classes d'age 0-14 forment 40,8 pour cent
 

de la population globale), nous pouvons 6tablir les projections
 

suivantes:
 

TABLEAU 1.1
 

POPULATION GLOBALE DE 1978, 1980, 1985, 1990
 

Annie 	 Population globale
 

1978 1.713.180
 
1980 1.828.823
 
1985 2.153.246
 
1990 2.535.220
 

A l'dvidence, la croissance d~mographique n'interviendra pas de
 

manibre 6gale dans toute la Rdpublique Les donn6es des deux recense­

ments nationaux corrig6es en fonction des differences de taille et de
 

districts administratifs montrent que la croissance a 6td tr6s in~gale
 

au niveau de la capitale du pays et des neufs comtds. La moyenne des
 

taux annuels de croissance se chiffre comme suit:
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TABLEAU 1.2
 

TAUX DE CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE, 1962-1976
 

1962-1974
 

Monrovia 
 7,6 % p.a.

Comt6 de Montserrado 
 * 5,35%'p.a.

Comtd de Grand Cape Mount 
 4,8 % p.a.

Comt6 de Nimba 
 3,6 % p.a.

Comt6 de Grand Gedeh 
 3,4 % p.a.

Comtd de Bong 
 2,8 % p.a.

Comt6 de Lofa 
 2,7 % p.a.

Comt6 de Sinoe 
 2,15% p.a.

Comt6 de Grand Bassa 
 1,8 % p.a.

Comt6 de Maryland 
 1,4 % p.a.
 
LIBERIA 
 3,32% p.a.
 

SOURCE: Karl-Heinz Hasselmann, 1977.
 

Les donn6s ci-dessus traduisent les r~sultats des tendances qui
 
ont caract6ris6, au cours de douze ann~es, la nouvelle repartition de
 
la population libdrienne, et il conviendrait d'effectuer une analyse
 
d~mographique tr~s approfondie pour 6tablir des pr6visions fermes
 
quant aux structures d~mographiques futures. Le lecteur est n~anmoins
 
invit6 A remarquer, d'une part, que la region de Monrovia et les Comt~s
 
de Montserrado enregistrent des taux de croissance 6levds et que,
 
d'autre part, les principales r~gions d'6levage 
(les Comt~s de Maryland,
 
Sinoe, Grand Bassa et Lofa) enregistrent de taux inf~rieurs A la
 
moyenne. Cependant, les 
diffdrents taux de croissance d~mographique
 
particuliers aux neufs comt~s lib6riens 
ne traduisent pas tous les 
d~placements d6mographiques. Au cours de 1'intervalle de douze ans qui 
s'est 6cou16 entre les recensements, un d6placement de population est
 
intervenu A l'cholon national des 
zones rurales vers les zones urbaines,
 
et ce ind6pendamment du rythme global de croissance d6mographique
 
enregistr6 dans chaque comt6. Par suite de cet exode a grande 6chelle,
 
la proportion d'habitants lib6riens qui r~sident dans les villes et les
 
bourgs est pass6 de 20 pour cent en 1962 A 29 pour cent 
(d'une popula­
tion bien plus nombreuse) en 1974.
 

1.3 Conjoncture et perspectives&conomiques d'ensemble
 

Les sous-secteurs dominants de 1'dconomie lib6rienne, l'extraction
 
du rninerai de fer et les plantations d'h~v6as, repr6sentent environ
 
la moiti6 du produit int~rieur brut -- essentiellement en termes
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de recettes et de droits d'exportation, L'conomie particuli~re A
 

l'extraction minibre du fer a largement dict6 la forme des attributs
 

qui caract~risent l'industrie lib~rienne; par consequent, il existe
 

peu de liens entre les revenus nationaux et les activit~s capitalisti­

ques des concessionnaires 6trangers. Dans le cas du caoutchouc, toute­

fois, pros de la moiti6 de la valeur des activit6s domestiques revient
 

au Liberia 6tant donn6 que l'emploi enregistr6 dans le secteur du
 

caoutchouc est proportionnellement beaucoup plus important et que l'on
 

constate un degr6 bien plus considerable d'investissement et de parti­

cipation des intdr6ts lib6riens priv~s au niveau dudit secteur.
 

pour
L'6conomie traditionnelle couvre, d'apr~s les estimations, 14 


cent du PIB (Plan national de d6veloppement socio-6conomique, Ministre 

de la planification et des affaires 6conomiques, Monrovia, 1976) . La 

demande et les prix particuliers aux principales ressources libdriennes
 

produisant des devises sont presque enti~rement exog~nes aux politiques
 

dconomiques du pays; la combinaison de la r6cession 6prouv6e au d6but
 

des anndes soixante-dix par les 6conomies des principaux clients du
 

Liberia et d'une inflation par les co~ts affectant la plupart des pro­

duits importls par le Libdria exerce une influence marquee sur la con­

joncture 6conomique de ce dernier. Cette incidence se manifeste dans
 

les tendances connexes du PIB, de la balance des paiements et du
 

niveau des prix A l'dchelon national. Entre le milieu des anndes
 

soixante et le dbut des ann~es soixante-dix, le produit intdrieur
 

brut du Liberia s'est accru -- en termes rdels -- au rythme moyen de
 

6 pour cent par an. N6anmoins, de 1975 A 1977, le PIB du Liberia a 

enregistr6 une hausse moyenne de 1,05 pour cent en dollars constants
 

de 1971.
 

TABLEAU 1.3
 

PRODUIT INTERIEUR BRUT AU PRIX DES FACTEURS, 1973-1977
 

(millions de dollars EU)
 

Annde PIB aux prix courants PIB aux prix de 1971 

1973 
1974 
1975 

375,2 
459,7 
559,1 

343,4 
356,6 
343,5 

1 97 6a 
1 977a 

560,8 
606,0 

354,3 
358,0 

SOURCE: Ministore de la planification et des affaires 6conomiques,
 

Rapport annuel, 19770
 

REMARQUE: Estimations pr6liminaires
 

La balance commerciale nationale s'est 6galement d6t~rior~e, le
 

solde en 1977 se situant au niveau le plus bas enregistrd depuis le
 

milieu des ann~es soixante.
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TABLEAU 1.4
 

STATISTIQUES SOMMAIRES DU COMMERCE EXTERIEUR, 1965-1977
 
(Millions de dollars US)
 

Annie Exportations Importations Balance commerciale 
1965 135,4 104,8 30,6 
1966 
1967 

150,5 
158,8 

113,2 
125,2 

36,8 
33.6 

1968 
1969 

199,4 
232,8 

108,5 
114,7 

90,0 
118,1 

1970 
1971 

235,9 
246,6 

149,7 
162,4 

86,2 
84,2 

1972 
1973 
1974 

269,8 
324,0 
400,2 

178,7 
193,5 
288,4 

91,1 
130,5 
111,8 

1975 
1976a 

1977a 

394,4 
457,0 
465,0 

331,2 
399,2 
450.0 

63,2 
57,8 
15.0 

SOURCE: Ministbre de la planification et des affaires dconomiques,
 
Statistiques du commerce ext~rieur, certaines anndes.
 

REMARQUE : aEstimations
 

Le d~flateur du PIB dont se sert le Minist6re de la planification et 
des affaires 6conomiques aux fins d'ajuster le niveau des prix est 

l'Indice des prix A la consommation de Monrovia. L'indice en question 

dont les coefficients de pond~ration figurent entre parenthases -- comprend 
les postes suivants: denr6es alimentaires (34,4 pour cent), boissons et 
tabac (5,7 pour cent) , carburant et 6clairage (5 pour cent) , habillement 

(13,8 pour cent), articles m6nagers et ameublement (6,1 pour cent), 
services sanitaires et soins personnels (11,4 pour cent), loyer (14,9 
pour cent) et divers (8,7 pour cent) . Durant la p6riode 1965-1971, 
1'Indice g6n6ral des prix do Monrovia a enregistr6 une hausse moyenne 
de 3,6 pour cent par an, la composante denr~es alimentaires ne se dave­
loppant pour sa part qu'au rythme tr6s modeste de 1,2 pour cent. Entre
 
1972 et 1977, les prix de tous les postes ont 6t6 A la hausse, A raison
 
de 12,6 pour cent par an, plus particuli6rement ceux de l1'alimentation
 

dont la hausse s'est chiffr6e A 15,6 pour cent par an (Minist~re de la
 
planification et des afffaires 6conomiques, Bulletins statistiques
 

trimestriels).
 

Les perspectives de croissance dconomique au Libdria d6pendent dans
 
une large mesure de facteurs sur lesquels la r6publique exerce un contr6­
le n6gligeable, voire nul; il s'agit, par exemple, des d6cisions prises
 
en mati6re d'investissement et de production au niveau des industries
 
extractives et du caoutchouc, des liens entre le secteur
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concessionnaire et le reste de ib1conomie, ainsi que le niveau et
 

l'utilisation des ressources g6n~r~es par leur activit6 (cf. Plan de
 

ddveloppement de 1976-1980). Dans la mesure oi l'on s'attend que la
 

demande en produits ddriv~s de l'acier et du caoutchouc atteindra un
 

niveau plus constant et plus 6lev6 en Europe occidentale et aux Etats-


Unis, et qu'une am6lioration continue affectera le caoutchouc domesti­

que, la production de sciages, les industries manufacturi~res et les
 

services, les prdvisions 6tablissent a 4,5 pour cent environ la
 

croissance annuelle moyenne du PIB d'ici a 1980 (Minist~re de la
 

planification et des affaires 6conomiques, 1977). En revanche, le sec­

teur traditionnel devrait rester pratiquement inchang6 par rapport a son
 

niveau de croissance de 3,5 pour cent enregistrd pour la d6cennie
 

1964-1974.
 



CHAPITRE DEUX 

LE SOUS-SECTEUR DE L'ELEVAGE DOMESTIQUE
 

Synthase du Chapitre
 

Le present chapitre concerne l'institution publique responsable

de la production animale du Libdria, et d~crit son organisation, ses
 
objectifs et ses 
projets. Intervient ensuite un examen de l'importance

absolue et relative de l'levage au sein du secteur agricole et de l'co­
nomie dans son ensemble. Enfin, le lecteur y trouvera une description

des m6thodes et pratiques particuli~res A l'levage present6es par

esp~ce, pour le secteur tant traditionnel que moderne.
 

2.1 Institutions publiques
 

La responsabilit6 des interventions publiques dans le 
sous­
secteur de l'1levage incombe au Service national de l'levage qui fait
 
partie du Minist~re de l'agriculture. Le minist~re en question est
 
plac6 sous la direction du Ministre, lequel est second6 par deux
 
assistants principaux, les Ministres adjoints. Il existe quatre
 
Services majeurs, chacun d'eux Etant supervis6 par un Sous-Ministre:
 
Administration, Services techniques, Planification et dvaluation
 
6conomiques, ainsi qu'Elevage et p8ches.
 

Le Service national de l'61evage, 6tabli en 1956 et remis en
 
service en 1972, est plac6 sous la responsabilit6 d'un Directeur, d'un
 
Directeur adjoint et de deux Directeurs assistants (l'un pour les
 
Hauts-Comt6s: Bong, Lofah, Grand Gedeh, Nimba, Since et Maryland, et
 
lautre pour les Bas-Comtds: Montserrado, Bassa, et Grand Cape Mount,
 
ainsi aue les territoires de Marshall et Gibi). II compte par ailleurs
 
quatre vdt6rinaires: un vdt6rinaire lib6rien, trois v6t6rinaires
 
contractuels, un 
v~tdrinaire consultant lib~rien, quarante-neuf
 
employ~s lib6riens et un expert en production animale d6tach6
 

par la FAO.
 
Pour mieux assurer l'administration, la misc en oeuvre et le
 

contr61e des projets dans les difftrents comt~s, chacun de ceux-ci est
 
dot6 d'un Surveillant et, d'aprfs l'intensit6 et le volume des
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activit~s de la region, un, deux ou trois aides. Ces Directeurs r~gionaux
 

travaillent directement avec les cultivateurs et se rendent A leurs
 

exploitations A mesure des besoins; ils y donnent des conseils et une
 

assistance techniques, administrent les traitements qui ne requiarent
 

pas les soins d'un v6t6rinaire. Le SNE est 6galement charg6 d'inspec­

ter la viande des abattoirs ou des march6s (SNE, 1978). Les objectifs
 

officiels du Service sont 6nonc6s comme suit:
 

1. Initier les cultivateurs aux bonnes pratiques de l'6levage.
 

2. Amdnager des paturages dans diverses r6gions du pays.
 

3. Encourager la crdation de coop&ratives d'6levage.
 

4. Fournir des services v6t6rinaires aux cultivateurs engages
 
dans la production animale.
 

5. Fournir aux cultivateurs un troupeau reproducteur am6liord.
 

6. Mettre en place une unit6 laitilre dans le Comt6 de
 
Montserrado.
 

7. Preparer les m6langes destin6s A l'embouche A partir de
 
substances locales pour les mettre A la disposition des
 
cultivateurs (SNE, 1978).
 

Le centre des activitds sur le terrain du SNE se situe A la Sta­

tion centrale de l'agriculture exp6rimentale (SCAE) de Suakoko, pros de 

Gbarnga. Le Service y gdre un b6tail laitier composd de 30 bovins 

exotiques (Holstein) ainsi que de 220 bovins locaux de la race N'Dama 

et N'Dama/'Lagunaire. Pr~s de 120 hectares sont r~serv6s aux exp6rien­

ces relatives au paturage A oase de diff6rentes herbes: le dactyle 

(Brachiaria brizantha), Stylosanthes gracilis, l'herbe A 616phant 

(Pennisetum purpureum) et l'herbe de Guin~e (Panicum maximum). Le 

Service se sert 6galement de la station pour y donner des cours de 

formation 6tal6s sur six semaines et destin6s aux agents 

d' levage. On encourage des cultivateurs priv6s A se rendre A la
 

SCAE pour s'y instruire et assister A des d6monstrations; certains
 

d'entre eux font paltre leur b6tail sur les paturages de la station
 

ou y m~nent leurs animaux de reproduction (la station a compt6 56
 

animaux priv~s A l'automne de 1978). Par ailleurs, le personnel de
 

la CSAE encourage les cultivateurs locaux A intensifier et am6liorer
 

leur 6levage porcin; on vend chaque ann6e 200 A 250 porcs aux culti­

vateurs des alentours pour accroltre et am6liorer leur troupeau.
 

La station de Suakoko r6alise de surcrolt le projet pour les
 

petits ruminants de la nouvelle Union du fleuve Mano. Une douzaine
 

d'hectares ont 6t6 r6serv6s A une 6tude sur les effets du brout
 

ovin et caprin sur les mauvaises herbes.
 

Le Service g~re dgalement un certain nombre de projets dans
 

plusieurs autres r6gions, les principaux dtant actuellement:
 

1. Coop6rative de Foyah Interfowar (Comtd de Lofa)
 

L'objectif est d'encourager les cultivateurs locaux A former
 



-265­

une coop6rative d'dlevage bovin en fournissant plus de 250 hec­
tares de pAturages cl6tur&s et plantds en dactyle et stylosanthes.
 
On compte actuellement 81 b~tes N'Damas qui appartiennent au
 
gouvernement et sont destinies A la reproduction et a l'amliora­
tion des troupeaux que poss~dent les cooperatives. Ces animaux
 
sont vaccines une fois par an contre le CBPP, 'a peste bovine,
 
la fidvre aphteuse, et sont pulv~risds chaque mois. Ils ne
 
souffrent pas de la trypanosomiase et semblent 8tre en excellent
 

6tat.
 
2. Panama (prbs de Greenville, Comt6 de Sinoe)
 

Cette unit6 de multiplication animale n'a pas d~pass6 les
 
tous premiers stades de sa construction et de son organisation.
 
A son ach~vement, elle sera la principale station du comt6 pour
 
la formation et les ddmonstrations tant bovines que porcines.
 
Dans ce cas-ci 6galement, on procbde au d~frichement des terres
 

pour y faire des essais d'herbes locales.
 
3. Bariake (ComtC du Maryland)
 

Le principal projet d'6levage du Comt6 du Maryland en est
 
6galement aux premiers stades de sa mise en oeuvre. Ici encore,
 
l'objectif vis6 est de rdserver des paturages amlior~s plantds
 
en dactyle A environ une centaine de bovins N'Damas Muturu appar­

tenant A une coop6rative.
 

4. Zleh Town (Comt6 du Grand Gedeh)
 

La m~me description vaut pour le nouveau projet situd pros
 
de la ville de Zwedru. Le Service de l'dlevage fournit 6galement
 
des conseils techniques, du materiel et un troupeau (g~nisses,
 
porcs, poussins d'un jour) aux deux 6coles agricoles et indos­
trielles, les Institutions Booker Washington et Ricks.
 

Enfin, le SNE organise une campagne annuelle de vaccination
 

contre le CBPP, la peste bovine et la fi6vre aphteuse; 7.000 ani­
maux (un peu plus du cinqui~me du troupeau bovin global) ont 6t6
 
vaccines en 1977.
 
Du point de vue de la commercialisation, le Service de l'levage et
 

ses reprdsentants dans les diff~rents comtds sont charges de superviser
 
l'abattage et d'inspecter la viande. Les agents du Service inspectent
 
6galement les bovins pros des divers points d'entr6e frontali~re et
 
d~livrent des certificats de sant6 aux animaux transportds par camion
 
A travers le pays; ils imposent fr~quemment une quarantaine de deux
 
semaines. Sur le plan du ddtail, aucun prix officiel n'est fix6 pour
 
la viande fralche que ce soit A Monrovia ou dans les comts de l'intd­
rieur. Jusqu'ici, hormis le projet ovin/caprin a petite 6chelle de
 
l'Union du fleuve Mano, les efforts du SNE se 
sont presque enti~rement
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axds sur les bovins. C'est souvent le cas dans les pays du littoral
 

ouest-africain, et le phdnomne est peut-8tre dQ, A notre avis, au
 

fait que les bovins sont une cible plus "&vidente" (en raison des im­

portations et de la consommation urbaine de boeuf). Par ailleurs, ils
 

sont les moins nombreux de toutes les esp~ces. Sans ndgliger le poten­

tiel de la production bovine, la politique officielle formulde par
 

le Minist~re de la planification et des affaires 6conomiques, consiste
 

a mettre l'accent sur la production de porcs, de petits ruminants et
 

de volaille (MPAE, 1978), essentiellement en raison du rythme de repro­

duction plus acc6l r6 desdites espdces et des incidences impliqudes
 

dans le sens d'une meilleure r6partition des revenus. L'importance
 

limit6e de l'int6r~t pr~t6 jusqu'ici par le SNE aux esp~ces autres que
 

les bovins peut 6galement s'expliquer par le fait qu'un nombre relati­

vement restreint d'entreprises libdriennes ont fortement investi dans
 

la production porcine et avicole semi-industrielle. Un examen de leur
 

contribution A l'offre globale de viande -- et celle des grands inves­

tisseurs concessionnaires -- fait l'objet d'un examen plus approfondi
 

dans la suite du prdsent chapitre. Le Tableau 2.1, ci-dessous, indique
 

la place qu'occupe l'levage dans les divers projets de ddveloppement
 

agricole.
 

TABLEAU 2.1
 

INVESTISSEMENTS PUBLICS CONSACRES A L'AGRICULTURE, 1977-78
 

Montant (dollars) Pourcentage du total 

Production rizicole 

Production arbustive 

Production de caoutchouc 

Elevage 

D~veloppement halieutique 

Autres postes 

3.533.412 

9.022.718 

518.777 

1.296.854 

422.524 

12.855.824 

12,3 

32,6 

1,9 

4,7 

1,5 

46,5 

Total 27.650.109 100,0 

SOURCE: MPEA, 1978.
 

2.2. Importance 6conomigue et caractdristiques principales
 

Les donndes statistiques relatives au sous-secteur de ll61evage
 

lib~rien sont A la fois rares et inv~rifiables. La section statisti­

que du Minisatre de l'agriculture a abord6 la question en inscrivant
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une composante 6levage aux autres enqu~tes 
(comme la seconde phase de
 
l'enqu~te sur la production culturale), mais on ne peut jusqu'ici g~n6­
raliser les r6sultats obtenus pour les appliquer A l'ensemble de la
 
R~publique. Ainsi qu'il se produit fr~quemment dans les cas oa plusieurs
 
sources diffdrentes proposent des estimations pour les m~mes paramotres
 
incertains, il 
est difficile de juger de leur degr6 d'ind6pendance les
 
unes par rapport aux autres. La taille du secteur de l'6levage domesti­
que suppos6e dans le Tableau 2.2 combine les estimations des deux sour­
ces 
les plus fiables, la FAO et la SEDES.1 Bien que le nombre d'animaux
 
tienne dans une large mesure de l'imagination, d'autres param~tres,
 
comme les taux de croissance et d'exploitation, sujets a nteractions,
 
se fondent sur des comparaisons avec des animaux 6lev~s dans des condi­
tions raisonnablement analogues mais qui font l'objet d'un meilleur con­
tr6le statistique. De surcrolt, les limites des param6tres de la crois­
sance et de l'exploitation sont d'ordre biologique, et la marge d'erreur
 
A long terme -- notamment pour les femelles --
est considdrablement
 
moindre quo dans le c&s des estimations relatives A la taille des trou­
peaux. Diverses donndes disponibles pour 1973 et nos estimations de la
 
taille courante et ant~rieure des troupeaux donnent une idle de l'impor­
tance relative de l'6levage par rapport A l'6conomie nationale:
 

PIB global 375,2 millions de dollars 

Agriculture 75,2 

Elevage 6,0 

Cette m~me annie, l'1levage (le prix commercial se chiffrant alors
 
a 1,00 dollar/livre) a couvert dans son ensemble environ 1,6 pour cent
 
du PIB global, soit 8 pour cent de la valeur imputable A toute l'activi­

t& agricole.
 

2.2.1 Bovins
 
Les bovins lib6riens appartiennent pour la plupart A la race ouest­

africaine naine a petites cornes, dite "Muturu" ou "Mutu" (Bos Taurus), 
la race domestique N'Damas ne se rencontrant (en petit nombre) que dans 
les ranches et aux confins de la Guine et de la Sierra Leone (par ex­
emple dans le Comt6 de Lofa). En r~alit6, la propri6td n'est pas concen­
tr~e; l'loveur moyen ne possde que deuxbovins. Le cas lib~rien a ceci 
d'assez particulier que dans toutes les r6gions et durant la plupart de
 
l'annde, les animaux ne font l'objet d'aucune surveillance: ils errent
 
librement A travers brousses et forfts. Dans l'int~rieur du pays, on
 
rapporte que la nuit, le b~tail revient dormir aux alentours des villa­
ges, cependant que dans certaines regions c6ti~res, il peut passer
 
la nuit aux paturages. Naturellement, on rapporte frdquemment des
 

cas d'animaux perdus ou voles.
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Les plus fortes concentrations de bovins se rencontrent dans les
 

comt~s de Since et du Maryland. Bien qu'on ne dispose pas actuellement
 

de donn6es d'appui, une enquite extensive r~alis~e, en avril-mai 1978,
 

par l'auteur et les fonctionnaires du SNE dans huit comt6s lib~riens
 

sugg~re que pros d'un tiers de tous les animiaux appartenant A des indi­

vidus au Liberia se trouvent dans les comtds de Since Pt du Maryland.
 

Viennent ensuite, par ordre d'importance en ce qui concerne l'levage
 

bovin, les comt~s de Lofa et de Bong: le premier en raison de la dispo­

nibilit6 d'un bon cheptel provenant tant de Guinde que de la Sierra Leone
 

et le second en raison de l'influence exerc~e par le principal program­

me d'dlevage du Liberia (la SCAE de Suakoko).
 

Les maladies bovines qui sont le plus couramment.signal~es ou ob­

servdes sont la prioplasmose, la streptotrichose des bovins et d'autres
 

maladies propag~es par les tiques; le SNE envoie des 6quipes charg~es
 

d'avertir les cultivateurs des campagnes de vaccination imminentes,
 

mais les r~actions observ~es jusqu'ici ont 6t6 mons qu'enthousiastes.
 

Il convient enfin de faire remarquer qu'il existe peu de commer­

cialisation de boeuf domestique au niveau urbain. Les bovins locaux
 

sont consommes dans les villages m~mes; on ne trouve que tr~s rarement
 

de la viande Muturu sur les marches des bourgs et des villes. Eu 6gard
 

A ce manque de viande exc~dentaire des milieux ruraux, tout le boeuf
 

consomm6 dans les bourgs et les bourgades est import6 au lieu d'§tre le
 

fruit de la production locale. Ceci diff~re fondamentalement des situa­

tions que connaissent les autres pays du littoral, comme le Togo et le
 

B~nin, oQ quelque 90 pour cent de la viande importde est consommde dans
 

la capitale, et oa les villes et les bourgs de l'int~rieur du pays doi­

vent d~pendre de la production locale. Le cheptel bovin national du
 

Liberia est plus modeste au point de ne pas arriver A satisfaire la de­

mande en boeuf des marches r6gionaux.
 

2.2.2 Petits ruminants, volaille et porcs
 

A pratiquement tous les 6gards, ces esp~ces importent davantage auy
 

Libdriens que les bovins. Les populations rurales en poss6dent de fagon
 

plus gn6ralis~e; ces esp~ces apportent une contribution bien sup~rieure
 

a celle du boeuf A l'offre globale de viande domestique, et elles se d6­

veloppent A un rythme plus accdl~r6 que les bovins. Les maladies les
 

plus r~pandues sont la pasteurellose porcine ainsi que la variole de
 

newcastle et des vollailes.
 

Le Tableau 2.2 indique les tailles et taux de croissance estimatifE
 

propres aux diverses esp~ces animales locales.
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TABLEAU 2.2
 

ESTIMATIONS DE LA PRODUCTION DOMESTIQUE DE BETAIL ET DE VIANDE, 1977
 

1. Bovins
 

Troupeau national 30.000 t~tes
 
Taux d'accroissement 2% p.a.
 
Taux d'exploitation 10%
 
Poids carcasse moyen 77,5 kg
 
Abats: 25% du poids carcasse
 

Total de viande et abats disponibles 291
 

2. Petits ruminants
 

Troupeau national 363.000 totes
 
Taux d'accroisssement 3% p.a.
 
Taux d'exploitation 25%
 
Poids carcasse moyen 9 kg
 
Abats: 15% du poids carcasse
 

Total de viande et abats disponibles 939
 

3. Porcs 

Secteur traditionnel: 67.640 t~tes Moderne 32.900 tates 

Taux d'accroissement 
Taux d'exploitation 

3% p.a. 
60% 

4% p.a. 
80% 

Poids carcasse 35 kg 
Abats: 10% du poids carcasse 

65 kg 
10% du poids carcasse 

Total de viande et abats disponibles 3.444,§
 

4. Volaille
 

Total pour le Liberia 1.970.000
 
Taux d'accroissement 4% p.a.
 
Taux d'exploitation 100%
 

1 kg viande et abats/unit6
 

Total de viande et abats disponibles 1.970
 

SOURCE: FAO, 1977; SEDES, 1973.
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11 convient de noter la contribution relative des diverses
 

esp6ces:
 

bovins 4,4 pour cent
 
petits ruminants 14,0
 
porcs 52,0
 
volaille 29,6
 

100,0 pour cent
 

En 1977, l'offre en viande domestique a atteint un volume total
 

de 6.644,5 tonnes m~triques, soit prds de 5 kg par habitant. Compte
 

tenu de son importance quantitative, la contribution du gibier A la
 

production de viande domestique ne peut Otre ignor~e sous prdtexte
 

d'une absence dvidente de donn~es. Les "estimations" varient entre
 

500 et 4.000 tonnes par an; nous nous contenterons d'indiquer dans le
 

present rapport que si l'on retient une contribution du gibier chif­

frde A 3.000 tonnes de viande, chiffre proche de celui de la viande
 

produite par tous les petits ruminants, la consommation de viande do­

mestique calcul~e pour 1977 se trouve ainsi port~e A 5,8 kg par
 

personne.
 

2.3 Production du secteur priv6 moderne
 

Une conjoncture affect6e par l'offre comprim~e au niveau de la 

viande, et les prix urbains 6lev6s qui s'ensuivent, ont incit6 le 

secteur priv6 libdrien A r6agir de diff~rentes mani~res. Dans le cas 

du b6tail bovin, il existe actuellement deux grands ranches entibre­

ment int~grds (reproduction A embouche finale). Le premier, qui 

se situe a Buchanan, appartient A une entreprise lib~rienne; le second 

fait partie de la plantation d'h6v~as LAC d'Uniroyal, situ~e A 48 

kilom~tres au nord de Buchanan, le long de la voie ferr6e LAMCO 

Buchanan-Yekepa. Le troupeau N'Dama de la plantation LAC compte A 

prdsent 350 t~tes. Les bovins, 6tant 6lev6s sur la vari~t6 stylosanthe 

amdliorde, sont en excellent 6tat; ils gagnent en moyenne neuf kg/mois 

durant la saison sche et 10 kg/mois durant la saison humide. Les 35 

40 animaux r~form~s chaque annie pour la consommation sont destines au 

employ~s et A leur famille ou envoy~s vifs par train pour 8tre abattus 

a Buchanan ou A la mine de LAMCO dans le comt6 de Nimba. Le ranch LAC
 

6lve 6galement environ 600 porcs, essentiellement destines A atre con
 

somm~s par les 12.000 A 14.000 employ~s et leur famille qui vivent A 1
 

plantation. Les animaux engraisss A partir d'une ration import~e et
 

locale (dont des graines d'h~v~as) p~sent 82 kg en moyenne.
 

Le succ~s que connalt l'exp~rience LAC a incit6 certains autres
 

grands concessionnaires (minerai de fer et caoutchouc) A faire des
 

plans en vue de mettre sur pied ou rdactiver des operations d'6levage
 

bovin ou porcin sur leurs concessions. Deux facteurs de production
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cruciaux, le terrain et le materiel de d~frichement, sont disponibles
 
et peuvent s'utiliser moyennant un colt marginal minime. Les d~bouch~s
 
oO 6couler la viande et ses 
produits d~riv~s existent ddjA sur les
 
concessions elles-m~mes ainsi que dans les implantations urbaines qui
 
ne manquent jamais d'entourer lesdites entreprises. En fait, il semble
 
fort possible quo la solution partielle des p6nuries de viande que
 
connait le Liberia rLside dans l'encouragement, par les autorit~s
 
libdriennes, des op6rations d'6levage qui peuvent se pratiquer sur les
 
concessions extractives et les plantations d'h~v~as.
 

La demande urbaine tr6s aigu8 en viande 
(principalement Monrovia)
 
et l'incapacit6 du secteur traditionnel A la satisfaire ont 6galement
 
conduit A la mise en place de quelques exploitations agricoles moder­
nes --
celles de Baker et Sangai 6tant des exemples de choix -- oi
 
produire a grande 6chelle volaille, oeufs et porcs. Ces exploitations
 
appliquent les pratiques 
 de gestion les plus rdcentes A des races impor­
tdes; on peut estimer qu'elles fournissent jusqu'A 55 pour cent du
 
porc domestique, au moins 20 pour cent de la volaille domestique et
 
pratiquement tous les oeufs consommds dans les villes et 
les bourgs du
 
pays. Des restrictions ont 6t6 imposdes, comme on pouvait sly attendre,
 
aux importations de porcs et de volaille pour prot&ger la production
 
domestique.
 

Remarques du Chapitre Deux
 

1a) Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture,

Provisional Food Balance Sheets, 1972-74 Averages, Rome, 1977.
 
b) Socift6 d'6tudes pour le d~veloppement 6conomique et social,
Approvisionnement en viandes de l'Afrique de l'Ouest, Paris, 1973.
 



CHAPITRE TROIS 

TRANJSPORT 

Synthdse du chapitre
 

Le pr6sent chapitre contient un aperqu g6ndral du rdseau des
 

transports libdriens: routes, chemins de fer et ports. Y sont ensuite
 
d6crits les points d'acc~s, les courants majeurs et les modes de
 
transoorts applicables au b6tail import6. Enfin. le lecteur y
 
trouvera les coOts de camionnage et une analyse concernant l'effi­
cience dconomique 6tablie d'apr6s la fraction des.co(ts globaux de la
 
viande de d6tail directement imputables au camionnage.
 

3.1 R6seau g6ndral
 

3.1.1 Routes
 

Le r~seau routier lib~rien date essentiellement de la fin des
 

ann~es soixante, dpoque oQ une .ntensification des travaux publics
 

de construction routi~re a colncid6 avec une construction routi~re
 

extensive dont se chargeaient des compagnies privies concern~es par
 

l'industrie extractive, la foresterie et l'agriculture (cf. Conseil
 

national de la planification, 1975). En 1974, l'ensemble du r~seau
 

routier couvrait plus de 7.000 kilom~'-es. Durant la derni~re d~cennie,
 

l'expansion du rdseau public a mis l'accent sur les routes rurales
 

secondaires. Lorsqu'on consid~re ces derniers temps, le d6veloppement
 

du rdseau routier lib~rien se traduit par les donn~es suivantes:
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TABLEAU 3.1
 

EVOLUTION DU RESEAU ROUTIER, 1964-1974
 
(en milles: 1,61 km)
 

Routes publiques 


Primaires 

Asphalte 

Lat~rite 

Secondaires 

Lat6rite 

Pistes de saison sbche 


Routes priv6es 

Asphalte
Latrite 


R~seau global 


1964 1971 1974
 

1.750 2.901 3.148
 

810 1.144
 
(160) (203)
 
(650) 	 (941)
 
940 1.757
 
(330) (487)
 
(610) (1.270)
 

530 1.270 1.394
 
(30) (86) n.a.
(500) (1.184) n.a.
 

2.280 4.171 4.542
 

SOURCE: Plan national de d~veloppement socio-6conomique, CNP,
 
1976, p.41.


REMARQUE: Le tableau ne prend pas en compte les pistes exploitation­
march6 ni les routes de desserte.
 

En d~pit des progr~s accomplis, le Liberia se caract~rise encore
 
par l'une des densit~s routibres les plus faibles de l'Afrique de
 

l'Ouest:
 

TABLEAU 3.2
 

DENSITES ROUTIERES EN AFRIQUE DE L'OUEST
 

2
Pays 	 Kilomdtres de route par km


Ghana 


Nigeria 


Sierra Leone 


Gambie 


Liberia 


SOURCE: CNP, 1976, p.42.
 

0,375
 

0,249
 

0,239
 

0,202
 

0,074
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Etant donn6 que les fonds ont 6td allou6s A la construction
 

plut~t qu'A l'entretien, et que nombre de routes majeures supportent
 

un trafic trbs sup6rieur aux pr6visions, une bonne partie du r6seau
 

routier est en mauvais 6tat.
 

Le trac6 nord-est de la principale route primaire part de
 

Monrovia, franchit les Comt~s de Montserrado, Bong et Nimba pour
 

atteindre Yekepa, la ville mini~re de Lamco qui se situe sur la fron­

ti~re guin~enne (cf. Carte 3.1). La route en question est goudronn~e
 

de Monrovia a Totota, A partir d'ot elle est nivelde; elle compte
 

des embranchements A plusieurs niveaux et dans diverses directions.
 

Aprds Gbarnga, elle s'oriente vers le nord-ouest, en direction du
 

Comt6 de Lofa, jusqu'A atteindre la fronti~re de la Sierra Leone en
 

passant par Voinjama et Foyah. Apr~s Ganta, elle traverse les Comt~s
 

de Nimba et de Grand Gedeh dans le sens du sud-est. A hauteur de
 

Zwedru, la route se divise A nouveau en deux artres principales qui
 

vont vers le littoral au sud en passant par les Comt6s de Sinoe (vers
 

Greenville) et de Maryland (vers Harper).
 

La seconde grande route aui part de Monrovia suit la c6te et
 

s'oriente vers le nord-ouest en traversant les Comtds de Montserrado
 

et de Cape Mount pour atteindre Robertsport, la zone mini~re de Bomi
 

Hills, et le pont sur le fleuve Mano, principal lien routier entre le
 

Liberia et la Sierra Leone. La dernitre route primaire longe 6galement
 

la c6te, de Monrovia A Buchanan, dans le Comt6 de Grand Bassa; la
 

section 3.2.1 examinera la mani~re dont chacune de ces routes affecte
 

le transport animal.
 

Le Plan de d6veloppement socio-6conomique de 1976-1980 d~finit
 

la tache d'investissement du Ministbre des travaux publics comme 
Ctant
 

de construire et am6nager 260 kilombtres de routes goudronn~es, environ
 

480 kilombtres de routes non rev~tues et davantage encore de
 

routes de desserte.
 

3.1.2 Voies ferries
 

Ii n'existe que deux voies ferries au Liberia; tous deux ap­

partiennent A des compagnies mini6res privies qui assurent leur gestion. 

La plus longue (270 kilom~tres) va de Yekepa, pros de la fronti~re
 

guin~enne au Comt6 de Nimiba, au sud-ouest du port de Buchanan. La
 

seconde parcourt 160 kilom~tres de la r6gion mini6re de Bomi
 

Hills au port de Monrovia. Les deux lignes servent presque exclusive­

ment au transport du minerai de fer granul6 bien que le train LA4CO
 

prenne de temps A autre des passagers et une quantit6 limit6e de b~tail
 

ou de viande entre LAC et Yekepa ainsi que le signale la section 2.3.
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3.1.3 Ports
 

Le Liberia compte quatre ports majeurs: Monrovia, Buchanan,
 

Harper et Greenville. Monrovia est le principal port de marchandises
 

du pays; durant la p6riode 1970-74, il a absorb6 en moyenne 52 pour
 

cent du tonnage global imputable aux importations et aux exportations
 

(quelque 14 millions de tonnes de fret annuel /ZNP, 1976_7). Pratique­

ment toutes les importations de viande sont d6charg6es A Monrovia. Le
 

port de Buchanan appartient A la Compagnie mini~re LANCO qui en assure
 

le fonctionnement; les activitds de fret pratiqu~es dans ce port se
 

chiffrent A 12 millions de tonnes par 
an et consistent essentiellement
 

en exportations de minerai de fer. Greenville et Harper sont des ports
 

beaucoup moins importants et n'absorbent m~me pas un pour cent de
 

toutes les activitds de fret portuaires, lesquelles ont enregistr6
 

une moyenne de 25.170 millions de tonnes durant la p~riode 1970-74.
 

Il convient enfin de faire remarquer que les rapports de
 

l'Autorit6 nationale des ports (ANP) accusent une tr~s bonne
 

situation financi~re. La moyenne annuelle des profits s'est 6tablie a
 

pros de 1 million de dollars pour 1970-73; en 1974, les profits ont
 

presque atteint 2 millions de dollars (CNP, 1976). Par ailleurs, on
 

s'attend que Monrovia et Buchanan conserveront la part du lion du
 

commerce maritime national.
 

3.2 Transport des animaux
 

3.2.1 Modes P, moyens
 

La Carte 3.2 fournit un aperqu g~n~ral des points d'acc~s et des
 

circuits de transport emprunt~s par le b~tail. Les points les plus
 

saillants qui se d6gagent de la 
carte sont la diversit6 des provenances
 

et des destinations, ainsi que l'usage de pratiquement toutes les
 

grandes routes pour le transport des animaux vifs import~s desservant
 

les centres urbains de chaque comt6. Cet 6tat de choses est dO au
 

d~ficit global que connait le Li.b6ria au niveau de sa production
 

animale en compation des 6tats voisins. Par ailleurs, on ne peut
 

consid~rer, d'une mani~re r~aliste, qu'aucune r6gion du pays 
se carac­

tdrise par une production animale exc~dentaire A mettre A la disposition
 

des autres regions; tous les transferts interr6gionaux impliquent du
 

b~tail import6.
 

Monrovia est asur~ment le principal centre de consommation de
 

viande; son approvisionnement est assur6 par des animaux qui provien­

nent de Sierra Leone et de Guin~e (des N'Damas pour la plupart),
 



-2'77-

SIERA V a 

LOEFoya m 

Po~rs D,'rEEPR IPUX 

-Point d'entre du btail 
Flux du bHills 

HPoint dentre de la viande 

Flux de la viande 



-278­

franchissent le fleuve Mano, et passent les douanes lib~riennes pour
 

entrer au Comt6 de Cape Mount d'oa ils sont transpoltds par camion A la
 

capitale. Les points d'accds du Comtd de Lofa sont la route Foya-


Koindu et la rdgion de Voinjama, oa une fois encore, les b~tes N'Dama
 

de Sierra Leone et de Guinde passent les douanes. Une petite partie
 

de ces dernidres est absorbde par la consommation du Comtd du Haut
 

Lofa (par exemple, trois/semaine A Foyah, dix/semaine A Voinjama); le
 

reste est men6 par camion A Gbarnga puis a Monrovia.
 

Le point dlacc6s le plus important pour le bdtail convoyd est le
 

poste frrntalier de Gbande qui se situe dans le nord-est du Comt6 de 

Nimba. Au ddbut de 1978, jusqu'A 400 tdtes par mois y ont pass6 les 

douanes libdriennes. Les animaux s6journent habituellement deux 

semaines A la fronti~re avant d'6tre mends 6 Saniquellie. Contraire­

ment au bdtail qui entre dans le pays par les points de contr6le ddjA
 

mentionnds, ces animaux-ci comportent une forte proportion de Zdbus
 

maliens mends A pied ou par camion vers le sud en passant par la C6te
 

d'Ivoire via Man et DananC pour 8tre ensuite men6s sur pied a Saniquellie 

aprds avoir traversd Gbande. Les autres animaux importds sont des 

N'Damas provenant de la rdgion de Nzdrekord qui se sicue dans le sud-est 

de la Guinde. On compte 6galement quo cent cinquante petits ruminants 

passent par Gbande chaque mois (environ autant cue dans le Comtd du 

Haut Lofa). 

Une fois mends a Saniquellie, la plupart des animaux sont immddia­

tement chargds sur des camions et conduits A Monrovia par la route
 

primaire Saniquellie-Ganta-Gbarnga-Monrovia. Certains d'entre eux sont
 

vendus en cours de route aux principales agglomdrations urbaines. Les
 

animaux qui ne sont pas emmends par camion vers le sud sont soit con­

duits de Saniquellie aux bourgs environnants (comme Kahnple), soit
 

camionnds dans les directions suivantes: i) vers le nord, pour attein­

dre les collectivit6s minibres situdes sur la route qui mdne A Yekepa
 

(par exemple le Camp 4); ou ii) vers le sud pour atteindre des villes
 

comme Sacleipie et mdme aller aussi loin que Tapeta.
 

Les collectivitds urbaines des Comtds de Grand Gedeh, Sinoe et
 

Maryland sont, d'autre part, approvisionn6es en bovins importds
 

de la C6te d'Ivoire (Zdbus et type Baould) qui sont introduits au
 

Libdria par Toe Town. De 1A, le bdtail est men6 vers le sud-est en
 

direction de Zwedru, ou est camionn6 vers des destinations situdes le
 

long de la route qui conduit A Greenville et passe par le Comtd de
 

Sinoe.
 

Le Comtd du Maryland, sur le littoral de la pointe sud-est du
 

Libdria, obtient son b6tail du sud-ouest de la C6te d'Ivoire. Les
 

animaux traversent la rividre Cavalla A deux points principaux indiquds
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sur la Carte 3.2: ils quittent la Ville de Grabo, en C~te d'Ivoire,
 
pour atteindre la r~gion de Webo et celle de Pleebo, environ trente­
deux kilom~tres au nord de Harper.
 

Si l'on consid~re la circulation animale d~crite ci-dessus, il
 
apparalt que la plupart des transferts s'effectuent par camion; les
 
d6placements a pied au Liberia n'interviennent que dans les rares 
cas oQ les distances 3 couvrir sont de l'ordre de trente-deux kilo­
m~tres environ (par exemple, Saniauellie-Yekepa, trente-sept kilom6­
tres; Saniquellie-Kahnple, vingt-six kilom~tres; Gbande-Saniquellie,
 
quarante-deux kilom~tres; Saniquellie-Ganta, quarante kilom~tres).
 
L'itin~raire sur pied le plus long qui ait 6t6 signal6 va de Saniquel­
lie A Gbarnga et couvre cent-quatorze kilom~tres. On pense que ce
 
choix est imputable A la vdg~tation dense et au climat humide qui
 
caractrisent le Liberia. Il semble que trouver des camions 
ne pr6sente
 
pas de difficult6, except6 dans certaines regions au plus fort de la
 
saison oO se commercialisent le caf6 et le cacao (d~cembre A mars).
 

3.2.2 Frais de transport
 

Le tableau ci-dessous resume les donndes collectdes dans l.t;diff6­
rents comt~s durant le printemps de 1978.
 

Les donn~es ainsi 6tablies indiquent que les co(Its moyens attribu­
ables au transport animal par camion sur les routes libdriennes se
 
chiffrent A 4 centimes/kg de poids vif par unit6 de 160 kilom~tres.
 
Ceci revient A dire 25 centimes par tonne de poids vif au kilom8tre
 
et qu'il s'agit d'une charge substantielle. Ainsi, au Togo, un calcul
 
comparable effectu6 pour le transport des bovins entre Dapango et Lom6
 
donne un coOt estimatif de 10 centimes par tonne de poids vif au
 
kilom~tre. Une autre fagon valable d'interpr~ter les donn~es obtenues 
consiste A calculer le cbt du camionnage par kilogramme de poids 
carcasse pour se faire une idde du pourcentage de la valeur finale
 
du produit imputable au transport des animaux. Ei 
 prenant trois cas du
 
Tableau 3.3, Toe Town-Harper, qui implique 320 kilom6tres 
sur des routes
 
d'exploitation foresti~re, de m~me que Voinjama-Monrovia et Saniquellie-

Monrovia, les deux circuits de trafic animal les plus importants, on
 

obtient ce qui suit:
 

Toe Town-Harper: 22,50 do.lars/95 kg = 24 cent./kg poids 
carcasse 

Voinjama-Monrovia: 15 dollars/95 kg = 16 cent./kg poids 
carcasse 

Saniquellie-Monrovia: 12,50 dollars/115 kg = 11 cent./kg poids 
carcasse 

Etant donn6 qu'a l'1poque de l'tude, le prix de detail de la 
viande dtait 6gal ou 6quivalent A 2,20 dollars/kg , on peut penser que 
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le seul coQt du camionnage a absorb6 11, 7,3 et 5 pour cent de la
 

valeur de d~tail appliqu~e dans les trois cas cites respectivement.
 

Eu 6gard A l'Etat des routes lib~riennes, l'auteur du prdsent rapport
 

est de l'avis que le camionnage du b~tail bovin se caract~rise par un
 

degrd acceptable d'efficience dconomique.
 

TABLEAU 3.3
 

COUT DU TRANSPORT BOVIN, LIBERIA, 1978
 

Prove- Desti- CoOt par Chargement Distance CoQt: kg a
 

nance nation tate moyen (km) poids vif
 
(dollars) (t~te) 	 par 160 km
 

(centimes)
 

Voinjama Monrovia 15; 00 15 - 16 247 3 

Voinjama Kakata 13,40 15 - 16 203 3 

Voinjama Harbel 15,00 15 - 16 125 4 

Saniquellie Monrovia 12,50 10 193 3
 

Saniquellie Bahu 7,25 9 :69, 4.
 

Saniquellie Sacleipie 7,00 3 5;1 6 

Zwedru Greenville 11,50 10 - 13 119 4 

Toe Town Harper 22,50 .200 6 

Mano River Monrovia 8,50 15 99 4 

Mano River Buchanan 16,70 15 193 4 

Monrovia Buchanan 8,50 94 4
 

SOURCE: Etude sur le terrain de 1978.
 

REMARQUE: 
a
Equivaut A: coft par tdte/km x 160
 

x 

X= 306 pour lea animaux venant de Voinjama (N'Damas)
 
et Toe Town, et
 

= 	 370 pout tous les autres bovins (ZMbus essen­
tiellement). 



CHAPITRE QUATRE
 

LA COMMERCIALISATION DU BETAIL ET DE LA VIANDE
 

Synthase du Chapitre 

Le present chapitre pr~sente en premier lieu une description de
la structure physique du march6 liberien des produits de l'1l1vage.

Vient ensuite un examen des pratiques applicables aux ventes de detail
 
des viandes dans la capitale et dans le reste du pays. Le point suivant
traite de la consommation de toutes les viandes enregistr~e A Monrovia
(11 kg/habitant par an) et dans l'int~rieur du pays (5,3 kg + gibier),

A raison d'une moyenne nationale 6tablie A 7,9 kg/habitant par an(gibier compris). 
Un examen des prix de la viande en vigueur dans les
villes non c6ti~res aboutit aux relations qui existent entre, 
d'une
 part, les cours mondiaux de la viande et, d'autre part, les niveaux et
la r~partition propres aux prix et A la consommation des viandes r6fri­
g6rdes et congeldes, tant A Monrovia que dans les villes situ6es en 
zone rurale.
 

4.1 Structure physique des marchds du b~tail
 

Seules trois localitds du Liberia peuvent 8tre consid~r~es comme
 
de v~ritables foirails; 
 les villes de Saniquellie et Foyah-Voinjama 
sont nettement des carrefours oa s'oriente le trafic des bovins menes A 
pied; elles tiennent lieu de marches de "regroupement". C'est ici qu'un
 
nombre significatif d'animaux sont rassembl~s et que slorganisent les
 
convois qui exp~dieront les animaux aux march~s terminaux. Le troisibme
 
est le march6 A bovins de Monrovia. Ni dans le Comt6 de Lofa ni dans 
celui de Saniquellie, on ne dispose de zone 
d'attente ou de rampe
 
de chargement; les animaux sont mis 
au pieu dans des champs non cl6tu­
r~s A proximit6 des villes pendant que leurs certificats sanitaires
 
sont v~rifi~s et jusqu'A 
co que leur camionnage ait 6t6 organis6.
 
Monrovia est apparemment le seul lieu 
oa les animaux sont d~charg~s
 
dans une aire organis~e et supervis&e: ils y resteront jusqu'A ce que
 
s'ach~vent les transactions entre marchands et bouchers. Les marches
 
poss~dent g~n~ralement une section sp~cialement r~sev~e 
aux petits ru­
minants et A la volaille, mais le nombre d'animaux ainsi offerts aux
 
marchands et agriculteurs est naturellement mons important que dans
 
les autres pays c~tiers 
comme le Togo et le Bnin dont le b6tail est
 
plus abondant.
 

Dans 
toutes les villes et tous les villages de l'int6rieur du pays,
 
le d~pegage et la vente des viandes s'effectuent dgalement au march6;
 
les abattoirs n'existent que dans les grandes agglomerations commae
 
Saniquellie et Buchanan.
 

-281­



-282­

4.2 Commerce au detail des viandes
 

4.2.1 Villes et villages de l'int~rieur
 

Les bouchers lib6riens achOtent A credit les animaux vendus par
 

les marchands; la dette doit 8tre acquitt6e dans les quelques jours qui
 

suivent A partir des recettes produites par la vente des viandes. Ainsi
 

qu'il a dtd signal6 ci-dessus, tr~s peu de villes non c6ti~res poss6­

dent des abattoirs; les bovins sont, par consequent, tu6s et d6pec~s
 

au march6 -- souvent en prdsence d'une foule d'acheteurs potentiels des
 

pour 8tre vendus sur le champ. Dans certains cas,
viandes d~bit~es --


un agent du Service de l'6levage inspecte les viandes. Il vaut la peine
 

de faire remarquer que tous les bouchers lib~riens utilisent des balan­

ces, et que la viande ne se vend jamais en tas (mnlanges de viandes,
 

vendent d~sossdes ou non
cartilages et cinquirme quartier). Les viandes se 


et s'appellent steak, poitrine ou viande A soupe d'apr6s leur qualit6.
 

Hormis dans deux ou trois grandes villes de l'int6rieur, les bouchers
 

sont 6tablis dans des 6tals de marchds plut6t que dans des boucheries.
 

On rapporte plusieurs cas de bouchers, notamment ceux qui sont d'extrac­

tion peul ou mandingue, jouant aussi bien le r6le de marchan(3 de gros
 

bdtail. Ainsi, A Greenville, on signale qu'un boucher local mandingue
 

ramdne A l'occasion de Guinde des animaux N'Damas destinds A la consomma­

tion locale. Ceci reprdsente pour les animaux un voyage de 400 A 440
 

kilomdtres.
 

Ii convient de faire deux dernidres remarques pour terminer cette
 

section. En premier lieu, dans les villes ot 
 les animaux sont tuds au
 

march6 aucune taxe nest perque, tandis que dans les localitds oc un
 

boucher ou tout autre citoyen priv6 a obtenu 
(du SNE) la permission de
 

taxe est impose pour permettre au proprid­construire un abattoir, une 


taire d'amortir son investissement. Deux! mement, les viandes se vendent
 

parfois en dehors des marchds ruraux; les cultivateurs de certains com­

tds font 6talage d'une grande quantitd de viandes le long des routes
 

principales; il s'agit de gibier, essentiellement des quartiers de cerf.
 

4.2.2 Monrovia
 

Les bouchers de Monrovia sont census comprendre une forte propor­

tion de gens venus de Guinde, du Mali et de la Sierra Leone. Eux aussi
 

achbtent leurs animaux A crddit auprds des marchands. La vente a lieu
 

A la zone d'attente qui se situe A quelques kilomdtres de la ville et
 

requiert l'intervention d'un courtier (l'6quivalent du dillali hausa)
 

qui touche 2 dollars par tdte de bdtail achetde. Les animaux vendus
 

sont ensuite mends A l'abattoir.
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L'abattoir de Monrovia a 6td construit en 1966 moyennant une aide
 
de la Yougoslavie; il se 
situe sur l'!le de Bushrod. Sa production
 
quotidienne correspond actuellement (printemps 1978) l1'abattage de
 
vingt-cinq A trente tdtes par jour, dont les deux tiers sont des 
Zdbus maliens, le dernier tiers dtant des N'Damas venant de Guinde et
 
de Sierra Leone. Ii est d'assez petites dimensions, mais fonctionne
 
encore A moins de sa deml capacit6 thdorique; il n'emp8che qu'il est
 
assez 
inad~quat du point de vue de son 6tat et de son 6auipement. La
 
plupart des installations, des scies 
aux chambres froides, balances et
 
incindrateur, sont hors service. 
L'abattoir est lou6 A une compa­
gnie privde qui en a assur6 la gestion et le fonctionnement pendant
 
plusieurs ann6es; en 6change, la compagnie pergoit une charge auprds
 
des bouchers 6quivalant A 15 dollars par tdte de bovin et 5 dollars par
 
petit ruminant ou porc, montants nettement disproportionnds aux servi­
ces rendus aux bouchers et a la collectivit6 dans son ensemble. Il ne
 
compte qu'une camionnette (non r~frigdrde) pour le transport des viandes
 
de l'abattoir aux marchds ou aux boucheries; aussi, seuls quatre ou
 
cinq bouchers A la fois peuvent-ils s'en servir. 
 Le coQt de ce service 
sl6leve A 1,50 dollaricarcasse pour le transport au centre ville de 
Monrovia, et 2,00 dollars/carcasse pour la zone de l'"Old Road". 
D'autres bouchers prennent livraison des viandes dans leurs propres 
vdhicules, leurs voitures privdes ou des taxis. Un agent du Bureau de
 
l'6levage inspecte les viandes et vdrifie qu'elles sont bien manipules
 
durant leur transport au march6. Un rdcent rapport de vdtdrinaire que
 
contiennent les dossiers du Service national de l'levage ddclare que
 
l'emplacement et le fonctionnement de l'abattoir deviendront pour la
 
capitale un danger sanitaire certain d'ici A quelaues ann6es.
 

Les bouchers de Monrovia exercent leur m6tier A des dtals de mar­
ch6 ou des boucheries ftablies. Aucune des tentatives effectudes pour
 
s'organiser en groupe professionnel n'a rdussi jusqu'ici. Pour exercer
 
leur mdtier A partir de boucheries permanentes, ils doivent se faire
 
enregistrer au Ministdre du commerce; 
les honoraires d'enregistrement
 
annuel d'une entreprise se chiffrent A une somme de 100 dollars part
 
propriftaire.
 

4.3 Consommation de viande
 

Les statistiques duService national de l'leayte indiquent qu'on 
abat quotidiennement A Monrovia entre v~.ngt-cinq et trente totes de 
bovins, lesquelles se rdpartissent en un tiers N'Dama et deux tiers 
z6bus. Ceci correspond A environ 900 tonnes de boeuf frais annuellement,
 
soit 3,6 kg par personne et par an. La capitale consomme un volume
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comparable 	de viande fraiche provenant de pretits ruminants, des
 

porcs et de la volaille. Les deux mille et quelque tonnes de viande
 

congel~e importdes au Liberia (par l'entremise de quelques grandes
 

compagnies privdes d'export-import qui se chargent 6galement de leur
 

stockage au port de Monrovia) servent pour une partie A la consommation
 

de la capitale. Le reste est destin6 a quelques grandes villes de l'in­

t~rieur et aux concessions pour l'exploitation du caoutchouc et l'ex­

traction mini~re. La question de savoir quel volume de viandes impor­

tees reste A Monrovia et quel volume est achemin6 vers 1'int~rieur est
 

loin d'etre r~gl~e. L'approximation retenue par le present rapport veut
 

que les viandes import~es se r~partissent de fagon 6gale entre la capi­

tale et le reste du pays. Pour 1978, on peut penser que la consommation
 

de viande au Libdria s'est rdpartie de la faqon pr~sent6e au Tableau 4.1:
 

TABLEAU 4.1
 

CONSOMMATION ESTIMATIVE DE VIANDE,
 

MONROVIA ET AUTRES REGIONS, 1978
 

Monrovia Autres Rdgions Lib6ria
 

Population est. 1978 257.810 1.455.370 (1978) 1.713.180 (19781
 

(tonnes) (tonnes)
 

Boeuf d'importation
 
1.000 1.929,5
(bdtail vif) 929,5 


291 291,0
Boeuf domestique ---

5.424 .35 3 .5b
 Autre viande fratche 929,5 6
 

Viande congelde import6e 1.000,0 1.000 2.000,0
 

7.715 10.574,0
Consommation globale 2.859,0 


Consommation par habitant
 
(kg/an) 14JS53 62k
 

SO'RCE: Donn~es adapt6es et extraites des rapports du Service na­

tional de l'levage, Statistiques commerciales ext~rieures.
 

REMARQUE: 	 a)estimation fondde sur le Tableau II, sommaire.
 
b)extrait des donn~es du Tableau 2.2.
 
c)si l'on inclut un volume estimatif de 3.000 tonnes do
 
viandes de gibier, ces niveaux de consommation sont
 
port~s A 7,3 et 7,9 kg respectivement.
 

La consommation globale de toutes les viandes A Monrovia exc6de,
 

selon les estimations, 11 kg par habitant et pEr annie, contre 5,3 kg
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dans le reste du pays est une moyenne nationale chiffr~e A 6,2 kg.
 
Ii est int~ressant de constater que la capitale absorbe environ la
 
moiti6 des importations de bovins vifs, la moitid des importations
 
de viandes congel~es et plus du sixi~me de la production de viande
 
domestique. On peut 6galement calculer que la consommation globale
 
de viande enregistrde dans la capitale couvre 21 
pour cent de toutes
 
les viandes domestiques et import~es dont dispose le pays.
 

Une fois encore, en ce qui concerne les donn~es du Tableau 4.1,
 
il n'est pas utopique de proc-der 3 une rtpartition &gale des impor­
tations de bovins vifs entre Monorovia et les autres rdgions. La
 
moiti6 de la population urbaine du Liberia consiste en agglomerations
 
non c6ti~res; un 6chantillon collect6 dans quelques villes au cours
 
de notre enqudte r~alis~e au printemps de 1978, a indiqu6 aue leur con­

1
 
sommation globale de boeuf s'levait A environ 200 tonnes par an.
 
Aussi est-il raisonnable dlestimer que, dans l'int6rieur du pays,
 
la consommation urbaine globale se chiffre A cinq fois ce
 

montant.
 

4.4. Prix des animaux et des viandes
 

Les prix appliques aux animaux dans llint~rieur du pays ne sont
 
pas enregistr~s par le SNE ou d'autres organismes; par ailleurs,
 
l'6tude sur laquelle se fonde le present rapport est trop breve pour
 
nous 6clairer en la matibre de fagon significative. Ndanmoins, les
 
prix attribu~s A la viande et aux produits connexes dans plusieurs
 
march~s de l'int~rieur ont 6t6 rasscmbl~s au cours de l'enqu~te, et
 
figurent ci-dessous:
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TABLEAU 4.2
 

PRIX DE DETAIL ATTRIBUES AUX VIANDES ET PRODUITS CONNEXES, 1978
 

Viande Poisson Viande de brousse 
Ville (livre non ddsossde) (livre) (quartier de cerf, 

4-5 livres) 

Gbarnga $1.00 

Voinjama 1.00 

Foyah 1.00 - -

Zwedru 1.00 1.25 1.50 

Harper 1.00 .50 2.75 

Pleebo 1.00 .50 -

Greenville 1.00 .65 

Saniquellie 1.00 -

SOURCE: Etude sur le terrain
 

REMARQUE: La viande de petit ruminant 6tait gnralement plus chore
 
que le boeuf, A raison de 40-50 pour cent.
 

L'homogn6it6 spatiale des prix appliques aux viandes du marchd
 

libre est tr~s frappante. On peut penser que les facteurs suivants
 

jouent un r6le dans l'dgalisation spatiale des prix: i) les villes
 

dtudi~es se situent en bordure des trois routes principales: ii) la
 

distance qui s6pare les diffdrentes villes est modeste en raison de
 

la petite superficie du Liberia; et iii) les sources d'approvision­

nement sont diss6mindes (voir Carte 3.2) . Les prix attribuds au
 

poisson sont beaucoup plus lids A l'emplacement du march&: Harper
 

et Greenville sont des ports maritimes, cependant que Zwedru se
 

situe fort loin A l'int6rieur des terres. Dans certains comtds, la
 

viande de cerf est meilleur march6 que le boeuf (notamment A Grand
 

Geddeh), mais 6tant donn6 la d~fense de chasser officiellement
 

appliqu6e au gibier, cette viande ne se vend pas ouvertement dans
 

les marchds. Dans certaines parties du pays, il semble que le gibier
 

constitue la source principale de protdines animales; on constate
 

n~anmoins des signes que l'exploitation de cette source a atteint
 

un niveau qui excde le rendmrent maximal soutenable. La chasse requiert
 

A present de plus longs voyages A travers la for~t, parfois mame,
 

semble-t-il, jusqu'en C6te d'Ivoire, pour assurer un approvisionne­

ment en gibier qui soit constant. La sur-exploitation se traduit
 

6galement par la disparition, au cours des dernibres anndes, de
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plusieurs types de primates. Aussi est-il probable que les prix
 
attribu~s aux viandes continuent d'Atre A la hausse, et que la
 
"viande de brousse" risque en d6finitive d'9tre retiree de l'conomie
 
mondtisde.
 

La consommation de boeuf A l'int~rieur du Liberia est telle
 
que les prix refl~tent la conjoncture de l'offre que connaissent
 
les pays producteurs (Mali, Guinde, Sierra Leone) et la conjoncture
 
particuli~re a la demande des zones urbaines du Liberia. Etant
 
donn6 que Monrovia consomme environ la moiti6 de tout le b~tail
 
bovin import6 au Liberia, et que, dans la capitale, ce boeuf frais
 
doit faire face A la concurrence aigud des importations de viande
 
congel~e, on peut conclure que le niveau enregistr6 par la consomma­
tion de bovins dans la capitale est directement fonccion des cours
 
mondiaux de la viande. Ceci signifie que les cours mondiaux agissent
 
sur le prix du boeuf appliqu6 dans les villes non c~ti~res des comt~s
 
lib~riens. Les implications de cet ensemble de relations pour ce qui
 
est des viandes disponibles A Monrovia et au reste du pays, dans
 
le cadre de diverses hypotheses, sont pr~sent~es par l'analyse du
 
chapitre suivant, lequel a trait aux importations globales de viandes
 
et de bovins.
 

Note du Chapitre 4
 
1
Les villes oQ s'est tenue l'enqu~te sont Voinjama, Zorzor, Zwedru,

Harper, Pleebo, Greenville, Saniquellie, et Sacleipie.
 



CHAPITRE CINQ
 

IMPORTATIONs DE BETAIL ET DE,.VIANDE 

Synthse du Chapitre
 

Le pr6sent chapitre donne un aperqu g~ndral du niveau, de la
 

composition et de l'origine des importations de b~tail et de viande
 
6galement un examen des
 survenues entre 1968 et 1977; y figure 


incidences imputables A la sdchcresse sah~lienne du debut des anndes
 

soixante-dix. On a calcul6 le coOt en devises des importations de
 

b6tail et de viande. Pour 1977, il exc~de nettement 6 millions de
 
sur les effets des Drix sur la demande
dollars. Une analyse porte 


en viande et animaux vifs, ainsi que sur l'1lasticit6 croisde de
 

la demande par rapport aux prix attribu~s aux diffdrentes categories
 

de viande. Enfin, le chapitre 6tudie la concurrence future entre lea
 

prix de la viande et ceux du b6tail, !a conclusion dtant que, pour
 

la p6riode vis~e par nos pr6visions, les importations de b~tail ne
 

supplanteront pas les importations de viande dans une mesure
 significative. 

5.1. Importations de btail et de viande
 

contient un sommaire des importations de viande
Le Tableau 5.1 


et de produits d6riv~s en provenance de toutes les sources,
 

de m~me que l'dquivalence en poids des viandes et abats correspondant
 

aux importatiors d'animaux vifs. L'6quivalence de poids des animaux
 

sur la base des donndes pr6sentdes aux Tableaux
importds se calcule 

ann~es
A A D des Annexes statistiques. A l'exception de 1973 et 1974, 


oQ, par suite de la sdcheresse, les exportations de bovins en prove­

nance des 6tats du Sahel ont accus& une hausse considerable, la 
part
 

de la viande dans les importations lib6riennes de viande et de b~tail a
 

le plus souvent repr6sent6 une fraction 6gale ou sup6rieure A la moiti6
 

du volume global. Les importations de viande ont surtout consist6 en
 

carcasses et certains abats de boeuf, mouton, porc et volaille dans des
 

proportions qui sont rest~es remarquablement constantes durant toute la
 

p~riode considdr~e: porc et pr6parations de porc, 70 pour cent; 
boeuf
 

(MPAE, 1968-1977). Au

20 pour cent; volaille et mouton, 10 pour cent 


demeurant, nous verrons que si les proportions de viandes issues de
 

esp~ces d'animaux sont restdes dgales, les importations ont, 
en
 

ces 
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TABLEAU 5,1
 

IMPORTATIONS DE VIANDE IMPORTATIONS DE VIANDE AU LIBERIA
 
TOUTES SOURCES, 1968-1977
 

Annde Viande rouge % Viande d'animaux vifsa % Total
 

1968 1,730.4 79.2 455.7 20.8 2,186.1
 

1969 1,655.9 78.6 451.8 21.4 2,107.7
 

1970 1,541.2 58.4 1,097.6 41.6 2,638.8
 

1971 2,538.2 63.4 1,466.8 36.6 4,005.0
 

1972 2,072.7 53.9 1,772. 46.1 3,844.7
 

1973 1,609.9 41.6 2,262.6 58.4 3,872.5
 

1974 1,393.5 40.5 2,050.4 59.5 3,443.9
 

1975 1,498.1 61.9 923.6 38.1 21421.7
 

1976 1,830.3 50.7 1,782.1 49.3 2,612.4
 

1977 22,122.2 53.1 1,871.8 46.9 3,994.0
 

SOURCE MPAE, Commerce ext6rieur du Liberia, 1968-1971,
 

REMARQUES aViande et abats d'animaux vifs provenant des pays 
suivants : Sierra Leone, Guin~e, C~te d'Ivoire, Mali, 
Sdn~gal et autres. Se r6fdrer aux Tableaux A A D de 
l'Annexe statistique. 

- Abats considdr~s comme valant 25% du poids carcasse pour 
les bovins et 15% pour les petits ruminants. 

- Poids carcasse moyen des petits ruminants import6s du 
Mali, de la C~te d'Ivoire, du S~ndgal et autres pays: 
11 kg; de Sierra Leone et de Guin~e: 9 kg. 
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revanche, subi des modifications fondamentales en ce qui concerne
 

les cat6gories de la CTCI des viandes import~es.
 

Les importations de viande en provenance des 6tats ouest­

le montant le plus substantiel
africains ont W extr~mement limit6es; 


n'a jamais atteint vingt tonnes par an et a consists en carcasses de
 

boeuf import~es du Mali au debut des ann6es soixante-dix. Les princi­

paux fournisseurs de viande non ouest-africains, 6numrs en ordre
 

d~croissant par rapport aux quantitds export~es, ont 6t6 les suivants:
 

Porc:
 

Danemark, Etats-Unis et Pays-Bas;
 

Boeuf:
 

Danemark, Etats-Unis, Australie et Argentinel
 

Mouton:
 

Etats-Unis, Danemark et Australie;
 

Volaille:
 

Etats-Unis et Danemark.
 

Les importations libdriennes de bovins officiellement enregis­

trdes pour les deux races Z~bu et N'Dama figurent au Tableau E de
 

La composante b6tail des importations lib~rien­l'Annexe statistique 


nes consiste principalement en bates menses A pied du Mali A la
 

C6te d'Ivoire jusqu'A atteindre le Liberia dont elles franchissent
 

les fronti~res A Saniquellie. Elles sont ensuite menses aux marches 

proches pour y 6tre vendues, ou camionn~es jusqu'A Monrovia. Une
 

6volution assez int~ressante qui est intervenue ces derni6res annes
 

tient au sensible accroissement du nombre de bovins N'dama export~s
 

par la Sierra Leone, encore qu'on convienne 6prouver des difficult6s
 

A determiner combien d'entre eux sont originaires de Guin6e. Les
 

au pays sont le
principaux points par lesquels ces bovins acc~denL 


pont sur le fleuve Mano dans le Comt6 du Cape Mount et la route
 

Les petits ruminants
Foya-Koindu du Comt6 de Lofa (cf. Carte 3.2). 


sont import6s du Mali, de la C5te d'Ivoire et, en nombre croissant, de
 

la Sierra Leone. Enfin, les volailles vives introduites au Liberia
 

cou­proviennent surtout des Pays-Bas et s'ldvent pour obtenir des 


veuses ou des volailles de chair dans les quelques exploitations
 

avicoles modernes. Le prdsent rapport n'inclut pas les poussins vifs
 

dans les calculs relatifs aux importations de 'viandes"; proc~der de
 

compte double 6tant donn6 que cette rubrique
la sorte impliquerait un 


apparalt en definitive dans la composante "volaille" du sous­

secteur de l'6evage domestique.
 

Les importations de viandes et d'animaux vifs constituent des
 

substituts plut6t que des produits compl~mentaires les uns 
par
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FIGURE 5.1
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SOURCE: Statistiques du commerce extdrieur, 1968-1977.
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rapport aux autres, et une hausse relative du prix d'un type d'impor­

tation est susceptible d'entrainer un d~placement de la consommation
 

en faveur de l'autre type. Nanmoins, dans le cas du Liberia, la
 

structure de la consommation relative pour les deux sortes de produits
 

A base de viande, pris dans leur ensemble, ne semble pas exag~r~ment
 

sensible aux fluctuations de prix. Effectivement, les quantit~s
 

consomm~es, qu'il s'agisse de viande import6e telle quelle ou d'animaux
 

sur pied, ont enregistr6, pour la pdriode examinee, une dvolution dans
 

le m~me sens et A des rythmes comparables. Les exceptions notables A
 

cette tendance ont eu lieu les annes 1973 et 1974, lorsque le march6
 

a dt6 satur6 d'animaux sahdliens. Au cours de ces deux anndes, le
 

prix relatif des viandes issues de bovins import~s a accus6 un fl~chis­

sement suffisant pour induire une contraction significative des quanti­

tds de viande import~es d'Europe et des Am~riques. En 1975, les impor­

tations de bovins sah6liens s'6taient r6duites A moins de laimoitid
 

du niveau atteint l'ann~e pr~c~dente par suite de la compression des
 

revenus lib~riens et d'une exploitation d~lib~r6ment moins intensive
 

aux fins de reconstituer les troupeaux du Sahel.
 

Il semble utile de mettre l'accent une fois de plus sur la
 

faible 6lasticit6 crois~e de la demande par rapport aux prix au niveau
 

des viandes et des animaux vifs import~s; en revanche, les quantit~s
 

demand~es parmi les diverses categories disponibles de viandes conge­

les import~es sont extr~mement sensibles aux fluctuations de prix
 

relatifs.
 

5.2. CoQts en devises des importations
 

On peut 6valuer les frais imputes au Libdria au titre des impor­

tations de viande en utilisant les valeurs consignees dans les Statis­

tiques du commerce ext~rieur au poste des produits A base de viande
 

qui atteignent le port de Monrovia. Quant aux animaux vifs, les valeurs
 

officielles enregistries sont naanmoins extraites de bar~mes p~rim~s
 

et ne traduisent pas les v6ritables coats actuellemant imputes au pays.
 

On peut n~anmoins estimer les coOts en devises li6s aux importations
 

de bovins vifs en calculant la proportion du coOt final pay6 A une
 

source 6trang~re pour un bovin moyen qui est en ddfinitive abattu A
 

Monrovia. Les calculs qui suivent se fondent sur les prix, les frais
 

de transport et les marges de profit que prfcisent les donn~es collec­

t~es par lauteur au cours des travaux sur le terrain qu'il a effectu6
 

au Liberia et au Togo, et par M. John Staatz qui s'est livr6 A des
 

recherches analogues en C6te d'Ivoire. Faire venir un taureau z~bu
 

adulte valant 70.000 FM (152 dollars) du Mali A Saniquellie via
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Dannan6 coOte environ 13.500 FCFA (58 dollars)2. Dans l'hypothtse oo un
 
marchand de b~tail rdalise, en moyenne, un profit de 10 pour cent par
 
rapport aux coOts directs, le prix que paye un acheteur lib6rien A
 

Saniquellie se chiffre A 231 dollars. 
Les cofts imput6s aux taxes d'importation lib~riennes (examines
 

ci-dessous) et aux autres droits d'entr~e pergus au titre des inspec­
tions vdt~rinaires, etc. sont considdr~s comme des recettes directes
 
en devises, et figureront par consequent au Tableau 5.2 a ce titre.
 

Le transport par amion A Monrovia vaut actuellement 13,50 dollars/ 
tate, y compris le bdn~fice du transpcrteur. W'autres frais sont
 
encourus A Monrovia: le sjour des animaux A la zone d'attente situ~e
 
en dehors de la ville, labattage (15 dollars/t~te) et le transport
 
des carcasses entre L'Ile de Bushrod et les boucheries ou les 6tals
 
de march6. Apr~s avoir ajout6 les commissions du boucher et, dans
 
certains cas, d'autres interm~diaires, le coOt final du produit
 

obtenu A partir d'un z~bu de 300 kg qui donne 50 pour cent de rendement 

A l'abattage se chiffre A plus de 300 dollars. 
Sur les revenus globaux produits par la commercialisation de
 

l'animal, un maximum de 30 pour cent du prix commercial d~finitif
 

repr~sente la valeur ajout~e du produit vendu en Rdpublique du Liberia.
 
Le solde, c'est-A-dire 70 pour cent, correspond aux montants pay~s aux
 

sources 6trang~res. Ces paiements sont 3 present compenss dans une
 
mesure tr~s limit6e par les recettes douani~res 6tant donn6 que, A
 

dater du ler octobre 1977, les bovins et autres animaux entrent dans
 
le pays en franchise, n'6tant soumis qu'a une facture consulaire 6ta­
blie a raison de 1,5 pour cent de la valeur CAF. Avant 1977, la taxe
 
impose sur les bovins import~s se montait A 5 dollars/t6te ou 5 pour
 
cent de la valeur CAF, laquelle s'est averse approcher de 100 dollars/
 
t~te pour la plupart des ann~es consid~rdes. Les Tableaux 5.2 et 5.3
 
r~sument en consequence les coQts nets en devises imputables au b6tail
 
bovin import6. Le Tableau 5.4 fournit ensuite les coOts en devises
 
globaux (en dollars courants) qui correspondent aux importations de
 
viandes et d'animaux vifs. Il convient de faire remarquer que les
 
animaux vifs sont, pour les besoins de nos calculs, d~finis comme utant
 

des bovins uniquement. Deux raisons justifient ce proc6d: i) en
 
termes de valeur, les importations bovines ont uniform6ment absorb6
 

plus de 95 pour cent de toutes les importations d'animaux vifs, et
 
ii) les donndes relatives aux prix des petits ruminants sont trop
 
mauvaises pour que leur inclusion reprdsente une amelioration des
 

r~sultats obtenus. Aussi les montant3 globaux indiqu~s doivent-ils
 

6tre jug~s comme 6tant une version att~nu6e des montants rdels.
 



TABLEAU 5.2
 

COUT EN DEVISES DES IMPORTATIONS DE BOVINS
 
(1970 - 1977)
 

(1) 

Importations giobales 

de viandes de bovins 

vifs a 


(tonnes) 


1970 1,048.25 


1971 1,399.20 


1972 1,702.75 


1973 	 2,168.60 


1974 1,961.20 


1975 1,440.45 


1976 1,728.80 


1977 1,808.60 


REMARQUES:
 

(2) 

Valeur finale moyeBne 

en poids carcasse 

(dollars / kg) 


1.19 


1.19 


1.19 


1.38 


1.67 


2.19 


2.19 


2.20 


(3) (4) 

Valeur des Recettes 

importations douanicres 

(dollars) 	 estimativea 


(dollars) 


1,247,417 31,285 


1,665,048 40,935 


2,0261272 50,260 


2,992,668 63,465 


3,275,204 58,245 


3,154,585 46,285 


3,786,072 56,705 


3,978,920 57,665 


(5)
 
Paiements nets
 
aux sources
 
dtrang~res
 

(dollars)
 

841,907
 

1,124,599
 

1,368,030
 

2,031,403
 

2,234,398
 

2,161,924
 

2,593,545
 

2,;27,579
 

a Extrait des tableaux A A E, Annexe statistique.
 

b Calcul4 A partir de 1'Indice des prix A la consommation de.Monrovia, Ministare de la planification
 

et des affaires 6conomiques, 1970-1977.
 
c Cf. (1) x (2). 

d Moyenne de 5 dollars/tate de bovin officiellement import6.
 

e (3) x 0,7 - (4). 

http:1,808.60
http:1,728.80
http:1,440.45
http:1,961.20
http:2,168.60
http:1,702.75
http:1,399.20
http:1,048.25
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TABLEAU 5.3
 

COUT GLOBAL EN DEVISES DES IMPORTATIONS DE VIANDES ET BOVINS 
(1970 - 1977) 

(1) (2) 

Valeur des 
importations de 

viande 
(dollars) 

Valeur des 
importations de 

bovins 
(dollars) 

Total 
(dollars) 

1970 1,404,292 62.5 841,907 37.5. 2,246,199 
1971 2,629,373 70. 1,124,599 30. 3,753,972 
1972 1,999,143 59.4 1,368,030 40.6 3,367,173 
1973 1,964,167 49.2 2,031i403 50.8 3,995,570 
1974 2,192,595 49.5 2,234,398 50.5 4,426,993 
1975 2,529,535 53.9 2,161,924 46.1 4,691,459 
1976 2,710,945 51.1 2,593,545 48.9 ,304,490 
1977 3,387,855 55.4 2,727,579 44.6 6,115,434 

SOURCES: Ministare de la planification et des affaires dconomiques,
Commerce ext~rieur du Libria, 1970-1977; et le Tableau 5.2.
 



TABLEAU 5.4: SOMMAIRE DES CONDITIONS DE L'OFFREET DE LA DEMANDE APPLICABLES AUX VIANDES ET 
BOVINS VIFS IMP(jrTES,
 

1968-1977 

TOUTES VIANDES BOVINS VIFS 

Valeur Tonnes Tonnes/$ $/livre Valeur Tonnes Tonnes/$ $/iivre poids carcasse 

1968 1,581,261 1,730.4 914.0 .41 - 436.50 -

1969 1,346,149 1,655.9 813.0 .37 - 415.65 -

1970 1,404,292 1,541.2 911.0 .41 1,247,417 1,048.25 1,190 .54 

1971 2,629,373 2,538.2 1,036.0 .47 1,665,048 1,399.20 1,190 .54 

1972 1,999,143 2,072.7 964.5 .44 2,026,272 1,702.75 1,190 .54 

1973 1,964,167 1,609.9 1,220.0 .55 2,992,668 2,168.60 1,380 .63 

1974 2,192,595 1,393.5 1,573.0 .71 3,275,204 1,961.20 1,670 .76 

1975 2,529,535 1,498.1 1,688.5 .77 3,154,585 1,440.45 2,190 .99 

1976 
1976 

2,1,945
2,7,945 

1,830.3
2,122.2 

1,481.0
1,596.0 

.67 

.72 
3,786,072
3,978,920 

1,728.80
1,808.60 

2,190 
2,200 

.99 
1.00 

197 3,387,855 1 _________________ 
7 

__________________ ___________ ______ ___________ 
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5.3 Prix des viandes et demande en produits d'importation
 

Les viandes et les produits A base de viande impo't6s au Liberia
 

sont enregistr~s et figurent dans les scatistiques du commerze
 
extdrieur aux rubriques des trois principales categories de la CTCI
 
en viguE.,r A '16chelleinternationale. La premicre est la cat~gorie
 

011, d~fin u comme 6tant "des viandes r~frig~r~es ou congel6es" et
 
comprennant des viandes de boeuf, mouton, porc et poulet. Durant la
 

p~riode 6tudi~e, les prix de cette cat6gorie d'inportations ont connu
 

une hausse dp 7 pour cent car ils sont passes de 0,66 dollar A 1,21
 
dollar/livre. La part exprim~e en pourcentage qui revient a ladite
 

cat6gorie par rapport A toutes les importations de viande a 6t6
 

ramen~e de 30 pour cent A 19 pour cent.
 

A la deuxi~me cat~gorie, 012, correspond la d~finition de
 
"viandes s6ch~es, sal6es ou fumdes"; elle comprend des produits tels
 
que le lard (bacon), le jambon et le boeuf de conserve (corned
 

beef). Les prix CAF y afffrents ont rench6ri A un rythme plus acc6l6­
r6, quoique A partir d'une base moins 6lev~e, et ont atteint un 
niveau encore 'aible en termes absolus pour avoir 6t6 port~s de 0,23 

-dollar/livre a 0,54 dollar/livre. La part en pourcentage qui revient
 

A la cat~gorie 012 par rapport A toutes les importations de viandes
 
est pass~e de 50 pour cent A 60 pour cent au cours de la p6riode
 

examinee.
 

La cat~gorie 013, "viandes mises en boite et preparations",
 

comprend des articles tels que saucisses, jus de viande et prepara­
tions. Les prix appliquds A ce type de produits ont augmentd au
 

rythme moyen de 7,75 pour cent: ils sont pass6s de 0,48 dollar
 
a 0,94 dollar/livre. Leur part en pourcentage des importations de
 
viande a 6t6 ramen~e de 20 pour cent A 14 pour cent du montant glo­
bal. Les prix et quantit~s relatives propres aux trois cat6gories
 
cities peuvent se r~sumer comme suit:
 

1968 1977
 
Prix CAF/livre Cat gorie Dollars
 

011 0,66 1,21
 
012 0,23 0,54
 
013 0,48 0,94
 

Pourcentage des importations Pourcentage
 
de viande 011 30 19
 

012 50 67
 
013 30 14


I00 100
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TABLEAU 5.5
 

PRIX ET QUANTITES RELATIVES DES IMPORTATIONS
 
DE VIANDES ET DE BETAIL (1968-1977)
 

Viande 011 Viande 012 Viande 013 B6tail
 

Prix I Prix % Prix % Prix
 
unitaire du unitaire du unitaire du unitaire
 
/livre total /livre total /livre total /livre
 

21.4 ­1968 .66 30.2 .23 48.4 .48 


52.4 .51 19.6 ­1969 .62 28.0 .18 

1970 .70 23.9 .22 52.7 .54 23.3 .54 

1971 .70 - .37 - .51 - .54 

1972 .71 27.0 .26 51.7 .53 21.2 .54
 

1973 .79 30.3 .37 45.3 .61 24.3 .63
 

1974 .88 
 35.2 .53 43.7 .81 21.1 .76
 

1975 1.11 27.4 .57 55.5 .87 17.0 .99
 

1976 1.08 21.5 .49 67.3 .97 11.2 .99
 

1977 1.21 18.8 .54 66.9 .94 14.2 1.00
 

SOURCE: Minist~re de la planification et des affaires dconomiques,
 
Commerce extdrieur du Libdria, et Indice des prix A la consommation de
 
Monrovia, 1968-1977.
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Ii convient de faire remarquer que l'volution particuli~re aux
 
parts respectivement couvertes par les categories 011, 
012 et 013
 
traduit une tendance constante plut6t qu'une situation provisoire
 
(cf. Tableau 5.5). L'analyse des donn6es relatives aux 
importations
 
de viande indique tr~s nettement que la hausse g6n6rale des coOts
 
imputables aux importations de viandes 
(0,41 dollars A 0,72 dollars/ 
livre pour la p6riode en cause) s'est limite A ce rythme de 6,5
 
pour cent en raison d'une r6orientation de la demande qui a ddlaiss6
 
les importations de 
viandes coQteuses des cat6gories 011 et 013 au
 
profit de celles de la 
cat6gorie 012, plus avantageuse; bien que ces
 
derni~res impoitations aient accus6 une hausse plus acc~l~r~e, elles
 
sont encore moins ondreuses que les deux autres categories.
 

D6s lors, il convient d'aborder 3 plusieurs niveaux la question
 
de la comp~titivitG des importations de bovins en ce qui concerne les
 
importations de viandes. Le Tableau 5.5 montre que les viandes issues
 
des bovins vifs ont fait preuve d'une comp~titivit6 constante au
 
niveau des prix appliquds par rapport aux importations de produits A
 
base de viande entrant dans la cat6gorie 011 (la plus proche) , mais 
qu'elles nont pas 6t6 en mesure do soutenir la concurrence des
 
produits moins co~teux appartenant aux cat6gories 013 et -- plus
 
particuli~rement -- 012. En fait, le 
 prix des viandes provenant de
 
bovins vifs a constamment 6t6 lg6rement plus 6lev6 que le prix pond6­
rO moyen de toutes les cat6gories de viandes import6es (cf. Tableau
 
5.4 et Figure 5.1).
 

Etant donn6 que le Liberia a r~agi aux fluctuations des prix et
 
des rythmes d'accroissement accus6s par ses 
diff~rentes importations
 
de viande (011,012, 013 et b6tail) en retirant, dans une large mesure,
 
A la consommation les produits A base de viande qui sont plus chers
 
pour lui r6server ceux qui 
sont moins coQteux, on pout difficilement
 
6tablir une 
courbe de la demande en "viande" considCr~e comme un
 
produit homogne. Les rapports prix/quantit6 devraient s'exprimer en
 
une s~rin ddquations simultan~es oi la quantit6 consomm~e de chacune
 
des quatre grandes catdgories (011, 012, 013 et viande de b6tail vif)
 
est fonction de 
son propre prix et revenu, mais 6galement des prix des
 
trois autres catdgories de viande. Nous obtenons ainsi pour chaque
 

annie-


Q011 = f (P0 1 1
 ' R, P01 2 ,p0 13 , Pb6t)
 

Q012 = 
f (P0 12 , R, P011, P013' Pbt )
 

Q013 
= f (P0 1 3 , R, P011, P012' Pbt )
 

QbCt = f (Pb&t' R, P0 1 1 , P0 12 ' P0 1 3 ) 
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FIGURE 5.2
 

PRIX DES IMPORTATIONS DE VIANDES ET DE BOVINS
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6quations dans lesquelles R repr~sente le revenu, P et 0 les prix et
 
quantjt~s correspondant A la demande en viandes des diffdrentes cat6­
gories (011, 012, 013 et viande de b~tail vif).
 

Bien qu'ils soient encourageants -- les coefficients repr~sentent 
des symboles valables 
-- les r~sultats des diff6rentes regressions ne
 
sont pas tr~s fermes sur le plan statistique (en raison du petit
 
nombre d'observations disponibles en comparaison de ce que requiarent
 
normalement les 
6tudes sur la demande et la consommation). Aussi
 
convient-il d'adopter une approche plus simple.
 

Compte tenu de 1'6volution fondamentale enregistr~e d'ann~e en
 
ann6e par les fractions respectives des quatre produits import6s d~ri­
v~s des viandes -- 011, 012, 
013 et bovins -- la seule fagon pratique
 
de lier les fluctuations particuli~res au volume de viandes import~es
 
aux fluctuations de revenu consiste A utiliser la valeur globale.en
 
dollars (courants) de toutes les importations de viandes comme fonction
 
A variable unique de la variable explicative, le revenu. La regression
 
A moindres carr6s ordinaire (lin~aire dans les logarithmes des deux
 
variables) des valeurs globales annuelles en dollars qui correspondent
 
aux importations intervenues entre 1970 et 
1976, au niveau du PIB
 
courant au prix des facteurs, donne une 61asticit6 de la demande par
 
rapport au 
revenu qui se chiffre a 1,02 pour les importations de
 
viandes. Le rapport est direct pour la proportion des changements en
 
valeur des importations expliqu6s par les changements de revenus 
(70
 
pour cent); un changement de pourcentage donn6 au niveau du PIB indui­
rait un changement relatif 6gal en valeur globale des 
importations de
 
viandes, et ce dans le m~me sens. En 
termes de demande future, les
 
implications pour les viandes importdes sont que, si 
on consid~re la
 
valeur en dollars de ladite demande, cn peut s'attendre qu'elle suive
 
de pr6s la voie du revenu national d~termin6 par le PIB courant. De
 
surcrolt, bien qu'il ne 
soit pas possible de pr~voir avec exactitude
 
de quelle faqon l'6volution attendue se produira, il est permis de
 
penser que le passage d'une catdgorie de viandes A une autre par suite
 
des fluctuations accus6es par les prix relatifs interviendra d'une
 
mani~re analogue A celle qu'a connue la p6riode consid~re.
 

5.4. Comptitivit6 future des prix de la viande et du btai1
 

En ce qui concerne la part relative des importations de viandes
 
globales qui correspond aux bovins vifs, nous concluons que le b~tail
 
ne se substituera pas dans une mesure notable aux divers produits con­
currentiels A base de viande. Les bovins vifs ouest-africains ne cou­
vriront une part substantielle du march6 libdrien des viandes que si
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trois conjonctures dconomiques devaient s'imposer. La premiere 6qui­

vaudrait A une r~p~tition de la situation connue en 1973-74 lorsque 

la s~cheresse du Sahel a accru la disponibilit6 des bovins mis en 

vente et a entraln6 un fl6chissement de leur prix par rapport A celui 

des viandes import~es. Ce type de conjoncture, et celle que nous exa­

minerons en second lieu, repr~senterait un d~placement vers la droite 

de la courbe de l'offre bovine, les prix 6tant comprim~s et les quan­

tit~s demand6es accusant un rel~vement. A l'dvidence, cette conjonc­

ture s~virait A court terme et serait compens~e, les ann~es subs6­

quentes, par un retour vers la gauche de la courbe indicative de
 

l'offre, laquelle d6passerait m~me sa position originelle dans un
 

premier temps. Bien qu'il ne soit pas improbable, ce ph6nom6ne n'am6­

liorerait pas la compdtitivit6 A long terme du b6tail bovin au Liberia.
 

La seconde conjoncture (qui impliquerait 6galement un d6placement vers
 

la droite de l'offre) consisterait en une amdlioration de l'efficience
 

particuliore au syst6me de commercialisation appliqu6 au cheptel do­

mestique. En l'occurrence, les effets seraient plus durables que
 

dans le cas de la s~cheresse, cependant ce cas est moins probable
 

6tant donn6 que le syst~me de commercialisation en vigueur au
 

Liberia pour le b~tail est A l'heure actuelle raisonnablement effi­

cient (mdme en admettant l'exception 6vidente que repr~sente l'abat­

toir de Monrovia). Enfin, la troisi~me conjoncture qui pourrait favo­

riser la concurrence des bovins import6s verrait le prix des viandes
 

import~es augmenter beaucoup plus rapidement et A des niveaux absolus
 

plus 6lev~s que celui des viandes provenant des bovins import~s. Une
 

chance minime d'assister A ce phdnom6ne tiendrait au fait que le pu­

blic lib~rien continuerait de consommer des proportions fixes des
 

trois categories de viandes importdes. Nous avons constat6 que durant
 

les neuf derni6res ann6es, les consommateurs lib6riens confront~s A 
des hausses aigubs du prix des viandes ont rdaffect6 leurs d~penses
 

d'une cat6gorie de viande A une autre (se ddsintdressant des catego­

ries 011 et 013 au profit de la cat6gorie 012) de fagon A minimiser 

l'impact de l'escalade des prix sans pour autant modifier le niveau de
 

leur consommation. Il y a tout lieu de croire qu'ils continueront
 

d'adopter une attitude fort semblable et qu'ils attdnueront de la
 

sorte tout avantage que pourraient s'octroyer les bovins ouest­

africains sur le plan de la concurrence des prix.
 

Sur la base des parambtres de croissance et d'exploitation indi­

qu6s au Tableau 2.2, l'offre domestigue combin6e des viandes et abats
 

enregistre, d'apr6s les estimations, un potentiel de croissance
 

moyenne de lordre de 3,5 pour cent pour les quelques ann~es A venir.
 

Dans le cadre d'un taux de croissance mod~r6 du revenu, le secteur
 

de l'levage domestique continuera de satisfaire aux besoins du pays
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A concurrence de 60-70 pour cent. Au cas, toutefois, o la faiblesse
 

r6cente du taux de croissance des revenus devait ceder le pas A un
 

rythme plus comparable A celui qu'ont connu les p~riodes pr~c~dentes
 
(par exemple 1969-71), la valeur globale des importations de viande
 

pourrait bien accuser un gonflement plus sensible que les s~cuiaires
 

6,9 pour cent annuel calcul~s en termes reels. 3 Ce qu'il adviendra
 

des quantit~s de viandes import~es et, partant, de la consommation
 

par habitant, sera une fois encore fonction des prix absolus et rela­

tifs appliques aux diffirentes categories de viandes disponibles.
 

1Cette situation n'est en aucune 
fagon exceptionnelle; les bardmes
 

d'imposition des importations dont se servent les douanes togolaises
 
fixent la valeur d'un bovin A 8.000 francs CFA, approximativement le
 

quart de sa valeur commerciale actuelle.
 
2
Le taux de change en 
vigueur A l'6poque o s'est effectu6e l'6tude 

en cause (printemps 1978) 6quivalait 9: I dollar = 230 francs CFA = 

460 francs maliens. 
3
La majoration de la valeur en dollars intervenue en 1970-77 au
 

niveau des importations de viande a repr6sent6 une moyenne annuelle
 
de 15,4 pour cent en termes nominaux, et de 5,8 pour cent aprbs
 

correction compte tenu de la composante viande de 'Indice des prix
 

de Monrovia.
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ANNEXE STATISTXQUE
 

TABLEAU A: 	Importations lib6riennes officielles d'animaux vifs en pro­
venance de la C8te d'Ivoire
 

TABLEAU B: 	Importations lib6riennes officielles d'animaux vifs en pro­
venance du Mali
 

TABLEAU C: 	Importations lib~riennes officielles d'animaux vifs en pro­
venance de la Sierra Leone
 

TABLEAU D: 	Importations lib~riennes officielles d'animaux vifs en pro­
venance de la Guinge
 

TABLEAU E: 	Importations officielles de bovins ventildes par race
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TABLEAU A
 

IMPORTATIONS LIBERIENNES OFFICIELLES D'ANIMAUX VIFS
 

EN PROVENANCE DE LA COTE D'IVOIRE
 

Bovins Ovins 
 Caprins Tonnes
 
(totes) (t~tes) 
 (t~tes)
 

1977 5,942 3,546 
 232 2 1,087.6 

1976 : 4,494 2,967 474 : 830.0
 

1975 : 4,439 1,200 
 296 795.7
 

1974 9,532 5,741 
 943 1,752.6 

1973 10,224 2 25,418 1,673 : 1,878.9
 

1972 7,775 2,923 
 564' 1,404.7
 

1971 5,624 2,006 
 142 1,011.4
 

1970 : 3,682 1,539 
 451 669.5 

1969 : 354 2 :295 502 72.0 

1968 2 774 2 524 110 2 143.5 

SOURCE: Ministbre de la planification et des affaires dconomiques,

Commerce ext~rieur du Libdria, 1968-197%
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TABLEAU B
 

IMPORTATIONS LIBERIENNES OFFICIELLES D'ANIMAUX VIFS
 

EN PROVENANCE DU MALI
 

Bovins Ovins Caprins Tonnes
 
(totes) (t~tes) (totes)
 

1977 -0 - 0 24 .3 

1976 . 25 0 0 - a 4.4 

1975 : 17 0 -O- a 3. 

1974 53 - 0 - 0 9.3 

- 0- 3.5
20 * -0-	 a
1973 a 


1972 1 281 1,079 525 69.5 

a 1,354 2,753 179
1971 	 : : 79 274.
 

1970 : 1,130 0 a 540 218.4
 

1969 a 1,088 680 1,242 214.7
 

1968 1399 472 a 79.7
 

SOURCE: Ministare de la planification et des affaires dconomiques,
 
Commerce ext~rieur du Liberia, 1968-1977.
 

REMARQUE: 	Le fl~chissement du nombre d'animaux en provenance du Mali 
est partiellement imputable au fait que nombre de ces bovins 
sont 6tiquet~s "Origine: C6te d'Ivoire" la frontifre 
lib~rienne. 
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TABLEAU C
 

IMPORTATIONS LIBERIENNES OFFICIELLES D'ANIMAUX VIFS
 
EN PROVENANCE DE LA SIERRA LEONE
 

Bovins Ovins 
 Caprins Tonnes
 
(totes) (t~tes) (t~tes)
 

1977 4,840 
 854 156 : 675.9
 

1976 6,069 517 178 
 841.7
 

1975 3,888 355 52 
 538.8
 

1974 1,126 60 4 
 155.5
 

1973 669 
 194 - s 94.0 

1972 1,014 5 302 s 15 ; 142.7 

1971 776 13 aa 23 107.1
 

1970 1,007 a 121 a 
 1 139.7
 

1969 a 538 54 
 : 18 74.7 

1968 S 774 - a - a 106.4 

SOURCE: Ministare de la planification et des affaires 6conomiques,

Commerce ext6rieur du Libdria, 1968-1977.
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TABLEAU D
 

IMPORTATIONS LIBERIENNES OFFICIELLES D'ANI!4AUX VIFS
 

EN PROVENANCE DE LA GUINEE
 

Bovins Ovins Caprins Tonnes
 
(totes) (tites) (tAtes)
 

1977 751 258 115 107.1
 

1976 753 86 : 155 2 106.0 

1975 2 900 64 2 50 124.9 

1974 938 * 269 120 133.0 

1973 736 ill 117 103.5 

1972 * 582 40 57 81.0 

1971 119 * 14 55 17.1 

1970 240 130 106 * 25.4 

1969 181 20 91 26.0
 

1968 271 95 30 38.5
 

SOURCE: Ministbre de la planification et des affaires 6conomiques,
 
Commerce extdrieur du Liberia, 1968-1977.
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TABLEAU.E 

IMPORTATIONS OFFICIELLES DE BOVINS VENTILEES PAR RACE
 
(nombre de tates)
 

ZMbus 
 Poids N'Damas Poids Total
 

1968 1,673 292.8 t 
 1,045 143.70t 436.50 t
 

1969 1,810 316.75 
 719 98.90 415.65
 

1970 5,010 876.75 
 1,247 171.50 1,048.25
 

1971 7,292 1,276.10 895 
 123.10 1,399.20
 

1972 8,476 1,483.30 
 1,596 219.45 , 1,702.75
 

1973 11,285 1,975.40 1,405 
 193.20 2,168.60
 

1974 9,585 1,677.40
195 4,4694,8 2,064 . 283.80 1,961.20 

1975 4 782.10 
 4,788 658.35 1,440.45
 

4.519 790.80 6,822 938.00 
 1,728.80
 

1977 5,942 1,039.85 5,591 768.80 1,808.60
 

SOURCE: Donn~es adapt6es, Ministgre de la planification et des
affaires 6conomiques, Commerce ext6rieur du Lib6ria, 1968-1977.
 

http:1,808.60
http:1,039.85
http:1,728.80
http:1,440.45
http:1,961.20
http:1,677.40
http:2,168.60
http:1,975.40
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http:1,048.25


-310-


BIBLIOGRAPHIE
 

Clark, David et Bright, Clarence I., Feeding Trials with Swine,
 
Universit6 du Liberia, Monrovia, 1968.
 

Clark, David, Future of Animal Science in Liberia and Proposals,
 
Universit6 du Libdria, Monrovia, 1968.
 

Hasselman, Karl-Heinz, Centrifugal and Centripetal Population Variation
 

and Development Planning in Liberia, Occasional Research
 
Paper No. 10, Ddpartement de g6ographie, Universit6 du Liberia,
 
Monrovia, 1977.
 

Hasselman, Karl-Heinz, Population, Size and Density 1962 and 1974,
 
Occasional Research Paper No. 16, D~partement de G6ographie,
 
Universit& du Libdria, Monrovia, 1974.
 

Hasselman, Karl-Heinz, Zwedru (Tchien): An Urban Development Analysis,
 
Ddpartement de g6ographie, Universit6 du Liberia, Monrovia, 1974.
 

Herman, Larry, Cattle and Heat Marketing in Upper Volta, Centre de
 
recherche sur le d6veloppement Cconomique, Universit6 du Michigan,
 
1977.
 

Ministdre de l'agriculture, Annual Report, Monrovia, 1977.
 

Minist~re de l'agriculture, Statistical Handbook, Monrovia, 1976.
 

Ministare de l'agriculture, Production Estimates of Major Crops, 1976,
 
Monrovia, 1977.
 

Minist~re de la planification et des affaires 6conomiques, Economic
 
Survey of Liberia, Monrovia, 1970 A 1978.
 

Minist6re de la planification et des affaires 6conomiques, External
 
Trade of Liberia, 1969 A 1976.
 

Minist~re de la planification et des affaires 6conomiques, Annual
 

Report, Monrovia, 1977.
 

Service national de l'levage, Annual Report, 1977.
 

Conseil de la planification, National Socio-Economic Development Plan,
 
juillet 1976-juin 1980, Monrovia, 1976.
 

SEDES, Approvisionnement en viandes de l'Afrique Centre-Ouest, Paris,
 

1973-1975.
 

SEDES, Recueil statistique de la production animale, Paris, 1975.
 

Staatz, John, Cattle and Meat Marketing in Ivory Coast, Centre de
 
recherche sur le d6veloppement 6conomique, Universit6 du Michigan,
 
1977.
 

Thomas, M.E., Report on the Visit to the the Republic of Liberia,
 
(FAO, LIR27 2/0131
 



TOGO
 

TABLE DES MATIERES 

Page 

REMERCIEMENTS ........... ........................... .. 313
 
LISTE DES TABLEAUX ........... ........................ .314
 
LISTE DES FIGURES .... ................. . . .. . . . . . . 316
 
LISTE DES CARTES ET GRAPHIQUES .. ........ . .... ......... .316
 
LISTE DES SIGLES ........... ......................... .317
 

SOMMAIRE ............. ............................. .318
 

CHAPITRE 1: 	 INTRODUCTION......... .............. ........ 322
 

Synthase du chapitre ....... ................. .322
 

1.1 Cadre g6n6ral.... ......... . ......... 322
 

1.2 Population ........ ................... .324
 
1.3 Conjoncture et perspective economiques ...... .325
 

CHAPITRE 2: LE SOUS-SECTEUR DE L'ELEVAGE .... ............ . . 330
 

Synthese du chapitre............... ....... 330
 
2.1 Organismes publics ...... ............... .330
 

2.2 	 Importance 6conomique et principales
 
caract~ristiques ...... ............... .331
 

2.3 Bovins ......... ..................... .334
 

2.3.1 	 Composition du troupeau bovin national.. 334
 

2.3.2 	 Exploitation des bovins domestiques
 
et import~s ...... .............. ..339
 

2.4 Petits ruminants, porc et volaille ......... .340
 

2.5 Politique officielle en mati~re d'61levage. . .. 349
 

2.5.1 	Programmes pour le d~veloppement
 
int~gr6 de l'levage... .......... .350
 

2.5.2 	 Programmes specifiques pour le
 
d~veloppement de 11elevage......... 350
..
 

CHAPITRE 3: TRANSPORT .......... ...................... .354
 

Synthase du chapitre....... ................. .354
 

3.1 R~seau g~n~ral ...... ................... 354
 

3.1.1 	Routes....... .................. .354
 

3.1.2 	Chemins de fer... .................. 355
 
3.1.2 	Le port de Lome..... ............. .355
 

3.2 R~seau des transports animaux... .......... .355
 

3.2.1 Modes 	et moyens ......... .......... 355
 
3.2.2 Frais de transport.... ............ .363
 

CHAPITRE 4: STRUCTURE PHYSIQUE DES MARCHES DE BETAIL TOGOLAIS . . 365
 

Synthase du chapitre....... ................. .365
 
4.1 March6s 	traditionnels..... .............. .. 365
 

4.2 	 Infrastructure moderne de la commercialisation
 

bovine ......... .................... .366
 
4.3 Commerce 	bovin sur le marchg de Lomd ........ .366
 

-311­



-312-

Page 

COMMERCE AU DETAIL DES VIANDES... ........... .. 370
 

Synthase du chapitre...... ................ .370
 
CHAPITRE 	5: 


5.1 	 Lomb, pratiques commerciales et syst~ne
 
de credit ....... .................. .370
 

5.1.1. 	 Organisation professionnelle des
 
bouchers ..... .............. .371
 

5.2 	 Office national des abbattoirs et
 
frigorifiques (ONAF).... ............ .372
 

5.3 Prix 	et contr8le des prix ... ........... .. 374
 

5.3.1 	Lom6........ .................. 374
 

5.3.2 	Prix et contr~le des prix au niveau
 

des Regions .... ............. .. 378
 

5.4 Credit ........ ...................... 384
 

5.4.1 	Etude de cas: l'exprience de
 
Niamtougou....... .............. 385
 

CHAPITRE 6: ESTIMATION DES COUTS DE COMMERCIALISATION ET
 

DES MARGES BENEFICIAIRES...... ............. 
 388
 

Synthase du chapitre...... ................ .388
 

6.1 Bovins import~s...... ................ .388
 

6.1.1 	Coilts ....... ................. .389
 

6.1.2 	Marges b6n6ficiaires des marchands.. . 394
 

6.2 Commerce des bovins domestiques. ......... .395
 

6.2.1 	 Pratiques de commercialisation, coats
 
et marges b~n6ficiaires .......... 395
 

6.3 	 Politique officielle en matiare de
 
commercialisation du b6tail...........
.. 399
 

6.4 Bouchers et d6taillants.... ............ .400
 

CHAPITRE 7: CONSOMMATION DE PROTEINES ANIMALES...........
.. 404
 

Synthese du chapitre...... ................... 404
 

7.1 	 Nutrition g~n6rale et consommation de
 
prot~ines........ .................. .404
 

7.1.1 	Achats de poisson et de viande.......405
 

7.1.2 	Caract~re saisonnier des achats et de
 
la consommation ... ........... ..
 405
 

7.1.3 	Part du budget r6servge a l'alimenta­
tion, A la viande et au poisson . . . 406
 

7.2 	 Le poisson, source complementaire de
 
proteines........ .................. .409
 

........... .. 413
7.3 Demande future de viande ... 

7.3.1 	Methodologie ..... .............. ... 413
 

7.3.2 	 Projections concernant la demande
 
de viande ..... .............. .415
 

7.3.3 	 Projections concernant l'offre de
 
viande...... ................... 415
 

7.4 Importations de betail at de viande.........419
 

7.5 Conclusion ........ .................. .423
 

ANNEXE STATISTIQUE .......... ....................... .426
 

B]BLIOGRAPHIQUE........... 
 ......................... .440
 



-313-

REMERCIEMENTS
 

Les travaux sur le terrain sur lesquels se fondent le pr6sent
 
rapport ont 9t6 realiss en R6publique du Togo, du 18 mars au 10 avril
 
1978, par Henri P. Josserand, charge d16tudes au Centre de recherches
 
sur le d~veloppement economique (CRED) de l'Universit du Michigan.
 

L'auteur souhaite exprimer ici ses remerciements aux autorit~s
 
togolaises pour l'aide et la collaboration inestimables qu'elles ont
 
offertes a tous les stades de l'tude, principalement par l'entremise
 
des fonctionnaires des MinistUres du d~veloppement rural et de
 
l'amnagement rural, en particular M. Ay~va et le Professeur Am6d6gnato.
 

Sa gratitude s'addresse tout sp6cialement au Director du service
 
veterinaire et de la santg animale, le Dr. Amaizo, et au Directeur
 
de la production animale, M. Somoko, ainsi qu' lcur personnel, pour
 

l'aide devou~e qui lui a 6t4 apport6e.
 

Par ailleurs, ses sinc~res remerciements s'addressent 

MM. Kouada et Bangana pour les pr~cieuses informations qu'ils lui ont 
communiqu~eS sur le secteur de la p~che, a M. Dosseh qui fait 
partie du Service des douanes, A M. Codija auc Contributions directes,
 
au Dr. Sama, directeur de l'abbatoir de 1'ONAF, et A tous ceux qui,
 
de par leurs fonctions officielles ou personnelles, ont contribu4 I
 
ladite 9tude. Enfin, 1'auteur souhaite exprimer sa gratitude a
 
MM. Kavgg et Freitas, ing~nieurs de l'6levage, pour le profond
 

int6rgt personnel qu'ils ont manafestg.
 



-314-


LISTE DES TABLEAUX
 

TABLEAU 	 PAGE 

I Sommaire de la consommation globale et par habitant de
 

toutes les viandes, 1969-1975 ........ ................ 320
 

II Importations togolaises de viande et de b6tail, 1965-1976. . .321
 

1.1 Population, densit6 et taux de croissance, 1975...........323
 

1.2 	 PIB aux prix courants du march6, ventilg par origine,
 
1966-1975........... .......................... .326
 

8

1.3 Composition des exportations contr les, 1966-1975 ........327
 

1.4 Composition des importations controlees, 1966-1975 .........326
 

2.1 R6partition des agents du Service de l'elevage . . .. .... 331
 

2.2 	 Parts du PIB ventil
6 es par activiti6s du secteur
 

primaire, 1975 .......... ....................... .332
 

2.3 Repartition des effectifs bovins, par region, 1975 ........ .332
 

2.4 R6partition des bovins par region, 1969-1975 .. ......... .. 336
 

2.5 	 Densite bovine et rapport habitants/bovins par r6gion,
 
1970-1975........... .......................... .336
 

2.6 	 Oomposition Age/sexe des troupeaux bovins togolais dans
 
divers secteurs et pour certaines annges .... .......... .341
 

2.7 	 Repartition des abattages bovins z~bus/taurins, par region,
 
1972-1975........... .......................... .342
 

2.8 	 R6partition en pourcentage du menu b6tail par r4gion, et
 
taux de croissance estimatif, 1969-1975... ........... .. 348
 

2.9 	 Investissements publics consacr~s aux programmes pour le
 
d6veloppement integr6 de l'61evage, 1976-1980.......... .351
 

2.10 Investissements publics consacr6s A des programmes sp6ci­
fiques pour le d~veloppement de l'6levage............. .352
 

2.11 Investissements publics consacr6 a '16levage, 1965-1980 . . .352
 

3.1 Modes de transport du b6tail entre diverses villes circa 1970 .361
 

3.2 Coats du fret pour les bovins camionnes, 1972-1978 ........ .363
 

5.1 Indice des prix A la consommation, base 100 en 1963.........375
 

5.2 Prix de d~tail do certains types de viande et do poisson,Lome. 376
 

5.3 Prix de d~tail officiels et r
6 els appliqu

6 s la viande, Lom6. 376
 

5.4 Moyenne annuelle des prix de d6tail des viandes, par r6gion,
 
1967-1975 et 1978........... ...................... 380
 

6.1 Redevances applicables aux licences d'importation........... 390
 

6.2 Coat moyen par tite d'une licence pour l'importation de betail.390
 

6.3 	 Coat imputable au convoiement des bovins entre Fada N'Gourma
 
et Lom6, avril 1978......... ..................... .390
 

6.4 Coat de transport mixte de Fada N'Gourma 5 Lom6, avril 1978 . 393
 

6.5 Marges b6n6ficiaires realis6es sur les importations de bovins. 395
 

6.6 	 Elements du prix des animaux importges vendus sur le march6 '
 
b~tail de Lom6, avril 1978, francs CFA et pour cent par
 
tate ............. ............................ .396
 



-315-


PAGE
 

6.7 
 Patente de boucher, Lom ......... ................ .401
 
6.8 Patente de boucher, cost moyen par tete bovine, 1978 .... 401
 
6.9 Couts et recettes des bouchers..... ............... ... 402
 
7.1 	 Budget alimentaire en tant que pourcentages des d6penses
 

des foyers par r~gions, 1966..... ............... .. 406
 
7.2 	 Depenses pour la viande et le poisson en pourcentage des
 

budgets alimentaires globaux, par r~gion, 1966.........407
 
7.3 Principaux articles alimentaires, 1965 et 1973.........
... 408
 
7.4 	 Consommation par habitant, produits d6riv6s de la viande et
 

du poisson, 1965-1977 ........ .................. .409
 
7.5 	 Importations togolaises de poisson, pache nationale, con­

sommation globale et par habitant, 1967 1 1977.........412
 
7.6 	 Offre et demande de viande selon deux hypotheses de
 

production, 1975-1980 ....... .................. . 417
 
7.7 Importations togolaises de viande et de b~tail, 1965-1976 
. 420
 
7.8 Prix unitaire moyen des importations de viande, 1965-1976 422
 



-316-


LISTE DES FIGURES
 

Page
 

2.1 R~partition regionale du bftail, 1969-1975............. 335
 

2.2 	 R~partition par Age des m~les z~bus abattus au Togo,
 
1967-1975 ........... ........................ .343
 

2.3 	 R6partition par Age des femelles z6bus abattues au Togo,
 
1967-1975 .................................... 344
 

2.4 	 R6partition par gge des taurins males abattus au Togo,
 
1967-1975 .................................... 345
 

2.5 Repartition par fge des taurins femelles abattus au Togo,
 
1967-1975 ........... ........................ .346
 

5.la 	 Prix de d6tail de certains types de viande et de poisson,
 
Lome, 1971-1977 ......... ..................... .377
 

5.1b Courbes generales d'isoprix pour les viandes bovine et
 
ovine/caprine, en francs CFA/kg, 1967, 1971,1975,1978.. . 383
 

7.1 	 Importations, production nationale et consommation globale
 
de poisson, 1967-1977 ........ .................. .411
 

7.2 	 Importations de viande, de petits ruminants vifs et de
 
bovins vifs, 1965-1977........ .................. .421
 

LISTE DES CARTES
 

1.1 Pluviometrie du Togo........ .................... .323
 

3.1 R6seau des transports ........ ................... .356
 

3.2 Pistes ' b~tail officielles, 1978 .... ............. ... 358
 

4.1 Infrastructure de la commercialisation du betail.......... 367
 

4.2 Marchg de b6tail.......... ...................... .368
 

LISTE DES GRAPHIQUES
 

2.1 	 Composition 9ge/sexe du troupeau national bovin du Togo,
 
1969-1975 .......... ........................ .337
 

2.2 	 Composition age/sexe du la hausse/baisse de l'effectif
 
bovin national du Togo, 1969-1975 .... ............ .338
 



-317-


LISTE DES SIGLES
 

AID Agence pour le d6veloppement international
 
CEBV Communautg dconomique du b~tail et de la viande
 
CFT Chemins de fer du Togo
 
CNCA Caisse nationale de credit agricole
 
CRED Centre de recherche sur le d6veloppement 6conomique
 
FAC Fonds d'aide et de cooperation
 
FED Fonds europ6en de d6veloppement
 
BIRD Banque internationale pour le reconstruction et de
 

d~veloppement
 
ONAF Office national des abattoirs et frigorifiques
 
ORSTOM Office de la recherche scientifique et technique
 

outremer
 
REDSO/WA Bureau regional des services de developpement
 

6conomique/Afrique de l'ouest
 
SEDES Societe d'6tudes pour le developpement 6conomique
 

et social
 
6
SEIA Service de '1levage et des industries animales
 

SPA Service de la production animale
 
SVSA Service vetgrinaire et de la sant6 animale
 
PNUD Programme des Nations Unies pour le d6veloppement
 
UNESCO Conseil 6conomique et social des Nations Unies
 



-318-


SOMMAIRE
 

D'apr~s nos estimations, la consommation globale de viande et de
 

preparations de viande enregistr~e au Togo durant 1975 a largement
 

depasse les 14.000 tonnes. Aussi la consommation annuelle par habitant
 

se chiffre-t-elle a plus de sept kg, contre pros de douze kg pour le
 

poisson. Les contributions relatives des differents types de viande se
 

repartissent comme suit: boeuf, 24,4 pour cent; viande ovine/caprine,
 

28,5 pour cent; porc, 27 pour cent; et volaille, 20 pour cent, La
 

demande d'ensemble au niveau de toutes les viandes devrait progresser
 

au rythme de 4,3 - 4,45 pour cent par an au cours de la p~riode 1975­

1990. Quant h l'offre domestique de viande provenant de toutes les 

especes animales, on s'attend qu'elle s'acroisse au rythme annuel de 

4 - 4,6 pour cent en fonction des resultats que produiront les projets 

d'elevage mis en oeuvre par l'Etat. 

Les calculs portent le d~ficit national en viande A plus de
 

2.300 tonnes pour 1980, plus de 3.200 tonnes pour le 1985 et quelque
 

3.500 tonnes pour le 1990. L'offre piscicole domestique ne suffira
 

pas en tant que substitut de prot6ines 6tant donn6 qu'environ la moitig
 

de la consommation globale de poisson est tributaire des importations.
 

Les importations togolaises de viande provenant des carcasses et 

des animaux vifs sont pass~es de 862 tonnes en 1965 a 1.310 tonnes en 

1976, le taux de croissance annuelle se chiffrant A 3,2 pour cent en 

moyenne. Les animaux vifs, qui A l'heure actuelle proviennent le plus 

souvent de la Haute-Volta, couvrent la majeure partie des importations
 

globales (65 pour cent en 1976); il n'empache que, sur le plan des
 

viandes, le fournisseur principal a 6t6 les Etats-Unis pour le periode
 

1971-1975, lesquels ont fortement devance la France, l'Iran et
 

l'Argentine.
 

Les Chapitres Trois A Six de la pr6sente 6tude traitent de 

plusieurs aspects de la commercialisation du b~tail et de la viande 

au Togo: transport, structure physique, pratique et rentabilits. 

L'argument avanc6 est que la supplantation des importations de bovins 

sah~liens par importations de viande non africaines n'a pas dt6 im­

putable aux inefficiences de la commercialisation mais plut8t ' la 

meilleure compgtivit6 au niveau des prix qu'offraient lea fournisseurs 

non africains A une 6poque ou les producteurs saheliens ressentaient 

les effets de la s~cheresse.
 

La conjoncture restant inchangee par ailleurs, la Haute-Volta
 

devrait rester le principal fournisseur de bovins au Togo, lequel
 

absorbe actuellement quelque 7,5 pour cent des exportations de bovins
 

voltalques. Le niveau futur desdites importations sera essentiellement
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d~terming en fonction des prix relatifs des bovins domestiques et
 
importes a la fois au Togo et dane d'autres pays clients (dont la
 
C~te d'tvoire) et des conditions de l'offre et des prix applicables
 
aux viandes congel6es a Lom6 oa se concentre la consommation de
 

viande.
 
Bien que nous ne sachions pas, A l'6vidence, quels rapports de
 

prix pr~vaudront entre lee viandes congeles et le b6tail d'ici dix
 
ou quinze ans, il est cependant possible de d~finir in 6ventail
 
d'exportations bovines 6ventuelles effectu6es du Sahel vers 
le Togo.
 
Un cas extreme verrait le d~ficit togolais etre enti~rement combl1
 
par des importations de viande non africaine; cette situation
 
signifierait bien entendu que le Sahle n'exporterait pas de bovins
 
au Togo. En revanche, si le ratio viandes/bovins qui prevaut devait
 
se maintenir, un d6ficit de 3.500 
 tonnes serait combl par 1.155
 
tonnes de viande importge et quelque 15.600 tetes de bovins saheliens.
 
Enfin, lextrame oppose verrait, en l'absence d'importations de
 
viande congl~e, les exportations de bovins saheliens a destination
 
du Togo atteindre pros de 23.500 tgtes de bovins a l'horizon 1990.
 

Ii est 6vident qu'aucune de ces trois 6ventualit6s ne poserait
 
(Keprobl~mes d'offre A aucun des fournisseurs sahbliens. Le niveau
 
le plus 6lev6 des exportations, 23.500 totes de bovins par an, ne
 
repr6sente que 66 pour cent des importations voltaiques globales
 
enregistr6es en 1976, et 6,3 pour cent des bovins volta~iques qui
 
devraient pouvoir se commercialiser en 1990.
 

Un dernier avertissement s'impose. La prdsente 6tude considare
 
la viande comme l'une des deux sources principales de prot~ines
 
animales. Sauf bouleversement des prix relatifs de la viande et du
 
poisson, on ne devrait gu~re constater de substiLution de l'une A
 
l'autre. Ceci suppose que le demande future de poisson pourra se
 

5atisfaire A partir tant de 1'offre domestique que des importations
 
durant toute la p6riode envisagge. Ii s'ensuit que les importations
 
de poisson se pratiqueront h un niveau 6lev6 pour d~passer les 30.000
 

tonnes des 1990.
 



TABLEAJ I 

SC4AIRE DE I CCNSq4MATION GLOBALE Er PAR HABITANT DE 7OOTS LES VIANDES, 1969-1975 

DISPCNTTLE DE VIANDE DMESTIIQE (tonnes) IMPORATIONS TIIAL 

AnnCe 

1969 

Boeuf 

2,332.6 

Viande 
ovine/ 
caprine 

2,600.1 

Porc 

3,044.9 

Volaille 

1,874.1 

Total 

9,351.7 

Par 
habitant 
kg/an 

5.2 

Animaux vifs Viande 

(tonnes) 
1,235.8 42.2 

Importations Consam-
globales de mation 
viande de 

viande 

1,278.0 11,129.7 

Produc-
tion do-
mestique 
en % du 
total 
consoms 

88.5% 

Conscamva­
tion par 
habitant 
de toutes 
les viandes 
(kg/an) 

5.85 

1970 

1971 

1972 

1973 

2,323.2 

2,302.3 

2,541.0 

3,292.0 

2,682.0 

2,266.0 

3,318.0 

3,098.6 

2,586.1 

2,695.2 

2,901.3 

3,256.7 

1,991.4 

2,075.6 

2,157.2 

1.957.1 

9,582.7 

9,339.1 

10,917.5 

11,604.4 

4.9 

4.7 

5.3 

5.5 

483.4 

733.0 

683.9 

1,140.9 

82.2 

249.2 

322.6 

286.2 

565.6 

982.2 

1,006.5 

1,427.1 

10,148.3 

10,321.3 

11,924.0 

13,031.5 

94.4% 

90.5% 

91.5% 

89.0% 

5.20 

5.15 

5.80 

6.20 

1 _w 

0 

1974 2,999.3 3,266.0 3,234.0 2,365.0 11,864.3 5.5 1,090.4 350.8 1,441.2 13,305.5 89.0Z 6.20 

1975 3,069.7 3,592.2 3,409.0 2,504.2 12,575.1 5.7 1,302.1 388.0 1,690.1 14.265.2 8b..% 6.50 

24.4% 28.5% 27.1% 20.0% 100.0% 



TABLEAU II 

MPORTATIONS TOGOLAISES DE VIANDE ET DE BETAIL, 1965 - 1976 
(tonnes) 

Viande des Viande des Viande de toutes
Importations inlprtations importations de les importations

Anne de viande de bovins petits ruminants de bstail 
1965 31 773.2 57.5 830.7 

1966 34.2 459.1 128.6 587.7 

1967 36.3 
 705 
 92 797 


1968 27.1 1,051.8 93.1 1,144.9 

1969 42.2 1,070.4 165.4 1,235.8 


1970 82.2 372.9 110.5 483.4 


1971 249.2 641.6 91.4 
 733 

1972 322.6 648 
 35.9 683.9 

i973 286.6 1,117.4 23.5 1,140.9 


1974 350.8 1,085.8 4.6 1.090.4 

1975 388 
 1,281.6 
 20.5 1,302.1 


1976 432.8 857.3 
 n/a -1,290
 

SOURE: Adaptation des Statistiques du cmmerce extriemir, 1965-1976. 

Pourcentage 
du total 

962 


94Z 


95.6% 


98Z 


98% 


85.52 


74.6% 


68% 


80% 


76% 


77Z 


Total 

861.7
 

621.9
 

833.3
 

1,172­

1,278
 

565.6
 

982.2
 

1,006.5
 

1,427.1
 

1,441.2
 

1,690.1
 



CHAPITRE PREMIER
 

INTRODUCTION
 

Synthse du Chapitre
 

Le present chapitre comprend une brave description physique,
 
d6mographique et 9conomique de la Republique du Togo. Y sont 6tablies
 
lea donn~es concernant la r~partition de la population et les estimations
 
de la croissance particuli~re aux zones rurales et urbaines, de mgme
 
que la conjoncture 6conomique g~n~rale et les pr6visions y aff6rentes
 
le Chapitre Sept utilisera lesdites donnees en guise d'informations de
 
base et de param~tres relatifs 3 la population et aux revenus.
 

1.1 Cadre g n6ral
 

La R~publique du Togo se situe sur le Golfe de Guin6e et s'dtend
 

pratiquement en droite ligne vers le nord a partir de l'cc~an jusqu'a
 

sa frontiere avec la Haute-Volta; il a pour voisins le Ghana R l'ouest
 

et le B~nin a l'est. La forme du pays est curieusement allongee, 9 tel
 

point que son extrgmitg la plus 6troite ne couvre que 50 kilom~tres sur
 

l'Oc6an Atlantique. Sa largeur maximale mesure 225 kilomatres, tandis
 

que sa longeur atteint 510 kilom~tres. Cette situation g6ographique
 

particuli~re a fait que le pays a traditionnellement joui d'un patri­

moine dont les 56.600 kilom~tres carr~s conraissent une grande diversit6
 

de climata, pluviom6tries, sols, terrains et 3ystmes de production
 

agricole.
 

L'activit6 agricole correspond de trbs pros aux structures clhma­

tiques et fonci~res; les r~gions septentrionales son,- essentiellement
 

rserv~es 3 la production du mil et de l'arachide, cependant que lea
 

ignames et le manioc font leur apparition a mesure qu'on se dirige vers
 

le sud, apres quoi viennent le coton, le mais, le riz, pour aboutir au
 

cafe et aux palmiers de l'extrgme sud. La Carte 1.1 illustre la r6­

partition pluviom6trique du pays ainsi que sa division en cinq rlgions
 

administratives lesquelles sont, du nord vers le sud: Savanes, Kara,
 

Centrale, Plateaux et Maritime. La tradition veut que l'levage
 

notarment celui des bovins, ait 9t6 une activit6 6conomique plus im­

portante dans le R6gion des Savanes. Viennent ensuite, par ordre
 

d'importance d~croissante, les R~gions Centrale, des Plateaux, de la
 

Kara et Maritime pour ce qui est de la production animale.
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1.2 Population
 

Sur la base du recensement national de 1970, la population togo­

laise comptait, 5 dater de janvier 1976, quelque 2.198.700 habitants,
 

et s'accroissait au rythme moyen de 2,6 pour cent. La pourcentage de
 

population vivant en milieu rural est 6levd, mgme en fonction des cri­

tares africains (85 pour cent), et le pourcentage de la population ac­

tive salaride est d'autant moins 6lev6 : 4,4 pour cent. Le Tableau
 

1.1, ci-dessous, indique la r~partition absolue et relative de la popu­

lation entre les cinq Rdgions du pays.
 

TABLEAU 1.1
 

POPULATION, 	DENSITE ET TAUX DE CROISSANCE,
 
PAR REGION, 1975
 

R~gion Population Densit6 d~mographique Taux de croissance 

Maritime 799.700 125/km 2 2,6% 

Plateaux 550.700 32 3,4 

Centrale 323.600 6 1,8 

Kara 257.500 59 1,9 

Savanes 267.200 31 2,4 

Total Togo 2.198.700 38#8 2,6 

SOURCES: 	 Ministbre de la planification, Annuaire statistique, 1974.
 
Ministare de la planification, Recueil quantitatif, 1975.
 

La Rdgion Maritime est de loin la plus populeuse en termes absolus 

aussi bien que relatifs. La caractdristique la plus frappante du ta­

bleau ci-dessus est la tr(s forte densitd ddmographique enregistrde par 

la Rrgion de la Kara, qui dquivaut A presque la moiti6 de la zone la plus 

urbanis~e du Togo. Les pressions d'ordre d~mographique qui s'exercent 

dans la R6gion de la Kara, et dans une moindre mesure dans la Rdgion Mari­

time, ont conduit 5 une surutilisation des terres et a leur appauvris­

sement. L'dmigration se traduit A l'4vidence par de tr~s faibles 

taux de croissance d~mographique dans les Regions de la Kara et Centrale; 

le phdnomane a pour sdquelle une forte immigration dans lea Rdgions 

Maritime et des Plateaux. 
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1.3 Conjoncture et perspectives dconomiques
 

Le Tableau 1.2 montre l'6volution chronologique du produit intd­

rieur brut qu'enregistre le Togo aux prix courants du march6. Au to­

tal, le PIB du Togo indique que, de 1966 a 1975, son dconomie a pro­
gressd au rythme de 11,4 pour cent par an (5,4 pour cent en prix con­

stants). Les taux de croissance sectoriels se sont chiffrds 5 2,3 pour
 

cent, 5,1 pour cent et 8,6 pour cent au niveau des secteurs primaire,
 

secondaire et tertiaire. Quant aux sous-secteurs individuels, la crois­

sance la plus spectaculaire est intervenue dans l'industrie miniare et
 

extractive, le transport ainsi que les services, publics et autres.
 

Les statistiques du commerce ext~rieur (Tableau 1.3) montrent
 

qu'entre 1966 et 1975, peu de progras ont dtd accomplis au niveau du
 

volume export6 pour les quatre principaux produits agricoles affectant
 

les recettes en devises (faves de cacao, cafd, palmistes et coton).
 

Ndanmoins, les volumes d'exportation ont nettement augmentd pour les
 

phosphates (notamment durant 1973-74) et d'autres produits", dont la
 

hausse peut traduire une diversification aussi bien qu'une production
 

intensifi~e des m~mes produits d'exportation. Sur le plan des impor­

tations, le Tableau 1.4 indique que le volume de biens de consommation
 

importds (denrdes alimentaires et boissons comprises) a 6volu6 A un 

rythme plus lent que celiui de tous les autres articles d'importation. 

Tout comme pour nombre d'autres pays, les tendances inflationnistes 

mondiales ont le plus sensiblement affect6 les carburants et les biens 

mi-ouvrds. 

La balance commerciale du Togo particulire a l'poque envisagde 

peut se presenter sous la forme succincte suivante: 

(millions de francs CFA)
 

1966-70 1971-75 

Exportations (biens) 52.968 110.714 

Importations (biens) 66.924 127.836 

Balance commerciale -13.956 -17.122 

Le gonflement aigu des cours du phosphate de mime que l'expansion
 

de la production ont donnd lieu 5 un excddent commercial temporaire en
 

1974 et au ddbut de 1975. A la fin de cette derniare annde, les cours
 

du phosphate ont cependant accusd une baisse qui les a ramends au ni­

veau ant~rieur 5 1975 qu'ils devraient continuer d'enregistrer jusqu'en
 

1980. Les perspectives d'avenir se sont amdliordes en ce qui concerne
 

les recettes qui sont imputables aux cultures d'exportation, mais le
 

ddclin continu accusd par les termes de l'change fera que le taux de
 

croissance moyen du pouvoir d'achat effectif accus6 au niveau des
 

importations sera tr~s inf6rieur au taux de croissance du PIB. Ii n'en
 

reste pas moins que les perspectives de croissance rdelle de 1'4conomie
 

sont considdrdes comme favorables jusqu'en 1985 pour tous les secteurs,
 



TABLEAU 1.2 

PIB AUX PRIX COURANTS DU MARCHE, VE2fILES PAR ORIGINE, 

(millards de francs CFA) 

1966-1975 

Agriculture 

1966 

20.0 

1967 

21.3 

1968 

22.5 

1969 

24.9 

1970 

22.0 

1971 

21.5 

1972 

24.9 

1973 

25.6 

1974 

28.4 

1975 

31.3 

Elevage, foresterie et peche 3.3 3.9 4.2 5.0 5.1 6.1 4.9 5.2 5.6 5.9 

TOTAL STEUR PRIMAIRE 23.3 25.2 26.7 29.9 27.1 27.6 29.8 30.8 34.0 37.2 

Industrie miniire et extractive 3.4 3.5 3.1 3.3 3.7 3.9 4.5 5.7 31.4 17.8 

Industries manufacturicres 5.3 5.9 6.9 7.6 6.7 6.4. 7.4 8.5 10.4 13.0 

Construction, dlectricit6, eau 

TOAL SE SBONDAIRE 

3.0 

11.7 

3.9 

13.3 

3.1 

13.1 

3.9 

14.8 

4.0 

14.4 

4.7 

15.0 

6.4 

18.3 

6.0 

20.2 

7.4 

40.2 

8.8 

39.6 

W 
at 

ommerce 9.7 9.9 10.3 13.2 17.5 18.0 18.7 19.9 25.0 28.4 

Transport 2.8 2.9 3.8 4.8 5.4 6.7 7.2 7.5 8.4 9',2 

Services publics 3.5 3.6 3.6 3.9 4.4 5.5 6.1 7.0 8.2 11.2 

Autres services 

TOTAL s CEU TERI7IARE_ 

PIBAUXPRE: BIR DrSJ1 

2.1 

18.1 

53.1 
. 

2.1 

18.5 

57.0 
.. 

2.4 

20.1 

59.9 
. 

3.0 

24.8 

69.5 
.. 

4.6 

31.9 

73.4 
.. 

7.1 

37.3 

79.9 
. 

7.9 

30.9 

88.0 
. 

8.1 

42.3 

93.3 

9.0 

50.6 

133.8" 

9.8 

58.6 

135.4 

SOURCE: BIRD, 1977. 



TABLEAU 1.3 

C(POSlTION DES EXPORTATICOS CWTROLEES, 1966-1975 

1966 1967 1968 1969 1970 

(en millions de francs CFA) 

1971 1972 1973 1974 1975 

Phosphate 

Cafa 

de 3,es3.771 
1,688 

1,953 

3,032 
2,349 

838 

3,237 
2,314 

1,602 

3,356 
4,026 

1,749 

3,720 
6.336 

2,657 

4,788 
4,246 

2,435 

4,794 
3,719 

2,599 

6,267 
3,556 

1,801 

34,533 
5,363 

1,971 

16,500 

4.584 

1,600 
Palmistes 544 427 573 481 656 517 191 210 670 

307 415 379 162 351 311 387 310 410 2.816 
Coton 609 833 1,444 1,703 1,456 1,329 969 1,611 2-227 
Autres produits 8,872 7,894 9.549 11.477 15,176 13.626 12.659 13,755 45,174 25.500 

TOTAL 

(-illiers de toies) 

Phospate 

Mes de 

CafM 

ac 969 
17 

13 

1,020 
17 

6 

1,259 
14 
10 

1,320 
19 

u 

1.504 
31 

13 

1,814 
27 

12 

1,793 
27 

u 

2,197 
18 

n 

2,580 
16 

U 

1,120 
16 

8 

Palmistes 17 13 13 16 17 17 10 6 7 6 

Cotn5 
12 

7 
13 

7 
19 

2 
20 

5 
21 

5 
21 

6 
15 

4 
15 

5 
24 

7 
23 

Autres produits 1.033 1076 1,322 1,388 1.591 1,896 1.862 2,251 2,643 110 
TOIAL 

SOURC: BIRD, 1977. 



TABLEAU 1.4
 

CC4POSITION DES DPORGATIONS CaMMEES, 1966-1975 

Biens de consamnation 

DenrBes acnm. et 
boissons 

1966 

6,906 

(2,645) 

(4.261) 

1967 

6,865 

(2,538) 

(4,327) 

1968 1969 1970 1971 
(en millions de francs CFA) 
6,751 8,455 10,378 10,376 

(2,189) (3,183) (4,071) (3,716) 

(4,562) (5,272) (6,307) (6,660) 

1972 

11,243 

(4,035) 

(7,208) 

1973 

11,375 

(4,447) 

(6,928) 

1974 1975 

14,335 18,036 

(4,673) (6,516) 

(9,662) (11,520) 

Autres 
483 505 536 679 785 1,069 1,197 1,155 2,757 3,004 

Mati~res premidres 282 381 495 607 654 868 860 859 771 1,080 

Biens mi-ouvrrs 1,584 1,397 1,492 1,898 2,761 3,042 2,775 3,610 5,146 6,220 

Ejuipenent 
TOIAL 

Biens de onsanation 

2,413 

11,668 

48 

1,985 

11,133 

48 

2,349 2,933 3,350 

11,62 14,572 17,928 
(ifliers de tcnnes) 

49 57 63 

4,100 

19,455 

56 

5,306 

21,381 

62 

5,389 

2.3I8 

68 

5,603 

28,612 

55 

7,660 

36.000 

54.3 

a 

Dmrdes alim. et 

Autres 

(38) 
(10) 

(37) 

(11) 

(38) 

(11) 

(45) 

(12) 

(50) 

(13) 

(42) 

(14) 

(47) 

(15) 

(54) 

(14) 

(40) 

(15) 

35.3 

19 

Carburant 61 67 66 86 86 104 111 106 98 100 

Matiores premieres 13 13 18 21 24 22 22 28 32 13.2 

Biens mi-cuvrds 78 68 79 106 113 122 35 173 150 12 

Equiparent 

TOTAL 6 6 7 9 9 9 12 10 10 61 

206 202 219 279 295 313 242 385 345 340.4 

SOURE: BID, 1977. 
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et ce en d'pit d'une lourde dette ext~rieure contract9e lors de la
 
baisse des revenus imputables au phosphate et malgr6 de fortes tendances
 
inflationnistes suscritge par la hausse aigug des d6penses publiques
 
amorc6e en 1974 et 1975.
 

Les estimations r~cemment effectuges par la Banque Mondiale
 
(BIRD, 1977) chifferent la croissance moyenne du PIB envisagde pour le
 
long terme au taux r6alisable et continu de 7 pour cent par an. En
 
fait, le d6t~roriation des termes de l'6change togolais et la con­
joncture inflationniste domestique se traduiront par une croissance
 
r6elle du PIB de l'ordre de 3,5 a 4 pour cent par an jusqu'en 1980, et
 
de 4 A 4,5 pour cent durant les quelque cbnq ann~es suivantes.
 



CHAPITRE DEUX
 

LE SOUS-SECTEUR DE L'ELEVAGE DOMESTIQUE
 

Synth~se du Chapitre
 

Le present chapitre inclut un examen de la politique appliqu~e au
 
d6veloppement de l'1levage dont la d6finition et la mise en oeuvre
 
incombre aux deux organismes publics pertinents. Les interventions
 
s'orientent nettement en faveur de la prophylaxie bovine et de la
 
cr6ation de ranches destings a la reproduction et l'embouche h grande
 
4chelle. On n'a gu~re tent6 jusqu'ici de s'addresser aux autres
 
espaces animales bien que celles-ci fournissent les 3/4 de l'offre
 
domestique global en viande.
 

En r(gle g6ndrale, le sous-secteur de l'levage est de nature
 
encore tras traditionnelle. En ce qui concerne les bovins, la derniere
 
d~cennie a vu un accroissement g~n6ral des effectifs de m~me qu'une
 
expolitation plus pouss6e des animaux commercialisables (jeunes mRles
 
et bouvillons) et une protection accrue du troupeau producteur.
 
L'6levage bovin et l'aviculture continuent de se concentrer dans la
 
region des Savannes tandis que d'autres Rggions ont enregistre une
 
hausse de leurs effectifs en petits ruminants et bovins.
 

La derni~re partie du pr6sent chapitre consiste en un examen des
 
diff~rents programmes publics ax~s sur le d~veloppement de '16levageet
 
sert de fondement aux provisions 6tablies a la section 7.3.2 concernant
 
la production.
 

2.1 Organismes publics
 

La responsibilite des interventions publiques au niveau du sous­

secteur de l'levage domestique incombe A deux services qui fonction­

nent sous '16gidede deux minist~res de d6veloppement jumeaux. Le
 

Service v~t~rinaire et de la sant6 animale (SVSA) s'est vu confier un
 

mandat pratiquement indentique i celui du pr6c6dent Service de l'1levage
 

et des industries animales (SEIA). Il en refere au Ministere de
 

l'am~nagement rural et d'int~resse principalement A la sant6 animale,
 

aux campagnes de vaccination et aux services de vulgarisation; le SVSA
 

est 6galement charg6 d'assurer le contr8le de 1'inspection des animaux
 

import~s, notamment les Z6bus voltaiques, et de tous les d6placements
 

de b6tail en g6n6ral. Enfin, le Service collecte et publie des statis­

tiques annuelles sur 1'effectif du cheptel national, les abbatages
 

contrl6s ainsi que les importations d'animaux vifs et de viande.
 

La seconde entit6 publique qui s'occupe de l'levage, le Service
 

de la production animales (SPA) n'a 6t6 crde qu'l une 6poque r6cenve
 

loruque l'ancien ministare de l'6quipement rural a 6t6 scind6 en deux
 

minist~res de d~v6loppement. Le SPA d~pend du Minist~re du d6veloppe­

ment rural et a pour tache d'am6liorer les aspects techniques de la
 

production et de la commercialisation du b6tail et des viandes. Ainui,
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le SPA est directement responsable de la mise en oeuvre dez program­
mes du Troisiame Plan qui sont spdcifiquement axds sur 1'6levage, comme
 
les ranches de Borgou, Dako et Addld, et est dgalement chargd de pour­
suivre l'amdlioration des pistes et des march6s A bovins.
 

A l'dpoque oO slest effectude la prdsente 6tude, les deux services
 
comptaient quelque 160 employ~s professionnels recrutds a temps complet
 
pour exercer des fonctions aussi diverses que docteur, v~tdrinaire, chef
 
de service ou agent d'4levage. Leur rdpartition dans le pays se prdsente
 

comme suit:
 

TABLEAU 2.1
 

REPARTITION DES AGENTS DU SERVICE DE
 
L'ELEVAGE DU TOGO
 

(pourcentages)
 

Siege de Lomd 28 

Rdgions : 

Maritime 7 

Plateaux 13 

Centrale 16 

Kara 12 

Savanes 24 

Source: SVSA, Rapports annuels, 1971 A 1975.
 
a Environ 160 agents 
(1978)
 

2.2 Importance 6conomique et principales caract~ristiques
 

Le sous-secteur de l'dlevage s'accrolt en termes absolus 
(cf. Ta­
bleau A de l'Annexe statistique), mais continue de jouer un r8le secon­
daire dans l'dconomie togolaise. En 1975, la part qu'i! s'est attribude
 
dans le produit intdrieur brut a 6td estimde a 4,8 pour cent, exactement
 
15 pour cent de la valeur de l'activitd dconomique correspondant au
 

secteur primaire.
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TABLEAU 2.2
 

PARTS DU PIB VENTILEES 	PAR ACTIVITE
 

DU SECTEUR PRIMAIRE, 1975 

(pourcentages)
 

22,4
 

Plche 


Agriculture 

3,2
 

4,8
 

Foresterie 1,6
 

Elevage 


Secteur primaire global 32,0
 

Source: Ministare du Plan, Troisi8me Plan de Ddveloppement.
 

La propriftd/gestion du menu bdtail est trbs rdpandue dans toutes
 

les Rdgions: on trouve des petits ruminants et des volailles dans prati
 

quement toutes les exploitations agricoles tandis que l'4levage porcin
 

est plus concentrd. La propridtd de bovins est beaucoup moins courante,
 

et le systfme du gardiennage s'applique de fagongdndralis~e. La majori­

td des bovins (95 pour cent d'aprAs les agents d'4levage) sont confi~s
 

aux 6leveurs Peuls qui les gardent pour le compte des propridtaires
 

togolais.
 

Le dernier recensement disponible (1975) concernant le cheptel bo­

vin indique que les effectifs de la plupart des troupeaux sont relati­

vement modestes (cf. Tableau 2.3).
 

TABLEAU 2.3
 

REPARTITION DES EFFECTIFS BOVINS
 

PAR REGION, 1975
 

Region 50 t~tes 	 Nombre de troupeaux 100 t8tes
 
ayant 50-100 t~tes
 

26
Maritime 99 70 

Plateaux 192 
 131 62
 

Centrale 839 
 271 	 74
 
54
Kara 1.217 150 


Savanes 358 
 368 229
 

TOTAL 2.7Z3- T
 

SOURCE: Rapport annuel 	du SVSA, 1975
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NOTE: Dans l'hypoth~se oQ la premiere classe de troupeaux
 
compte 25 t~tes en moyenne; la seconde 75 et la derni~re 150, on
 
obtient au total 208.625 totes, contre lea 226.886 t8tes du total
 
officiel dtabli en 1975.
 

Le cultivateur propri~taire ne consacre le plus souvent qu'un 
temps et des resources limitds aux soins et 3 la surveillance de sea 
animaux. Ainsi, durant la saison sache, il semble que nombre de bovins
 
paissent en libertd et errent en qu~te de pature et d'eau, pratique
 
A laquelle on a donn6 le nom dvocateur d'Olevage de divagation.
 

La possession de bovins repr~sente essentiellement un investissement
 
et une reserve de biens qui ne seront vendu que pour faire face A de
 

gros besoins d'argent ou pour remplir des obligations traditionnelles
 
(fun~railles, mariages, etc.). Les besoins ordinaires de viande
 
et d'esp~ces sont satistaits par la consommation ou la venta de
 
petits ruminants ou de volaille Alev~s par le foyer. I1 n'est pas
 
rare que, dans le contexte togolais, on apergoive des troupeaux
 

bovins gtr~s par des Peuls pour le compte d'un ou de plusieurs pro­
pri~taires rdsidant la plupart du temps A l'autre bout du pays, voire 
au Ghana. De temps 5 autre, un troupeau accumul6 par un chef de famil­
le qui ddsire en faire un hdritage 5 son d~c~s est lgu6 A des parents 
dtablis dans diverses villes et regions, mais le m~me 6leveur conserve 

la garde de la plupart des animaux. 
Comme dans nombre d'autres pays oa pr~valent ces systLmes fon­

dus sur la propri~td d'absent~istes et le gardiennage, les int~r~ts des 
propriftaires, des 6leveurs et des agriculteurs peuvent 6tre diffdrents 
ou opposds (Delgado, 1977). La plupart des propri~taires ont fondamen­
talement int6rdt a voir leur capital animal s'accrottre. Ils se mon­
trent peu soucieux de la structure age/sexe ni du potentiel de commer­
cialisation, tandis que les 6leveurs recrut~s se prdoccupent de ce 
qu'ils estiment 8tre iune bonne gestion du troupeau. Ceci implique des 
soins vdtdrinaires et des mthodes de s~lection/reproduction de type 
traditionnel (et parfois moderne). Les dleveurs s'efforcent frdquem­
ment aussi de concilier les int~r~ts du propritaire avec une maximisa­

tion de la production laiti~re et des v~lages, et le maintien de bonnes 
relations avec les collecteurs des marchands de bovins. 

La capacitd de charge, pour la plupart du Togo, qstentravde 
par la disponibilit6 en eau plut6t que par un manque de paturages. 
Ndanmoins, l'usage des paturages publics destin6s aux bovins est 
parfois la cause de graves tensions 6conomiques et sociales. Ainsi, 
dans la Rdgion Maritime, on cultivait un champ adjacent a un p8turage 
cl6tur6 (des terres 6taient disponibles ailleurs) pour provoquer une 
"destruction de culture" et demander des demmages juridiques. 

Plusieurs bovins de ce troupeau particulier examin6 par l'auteur
 
portaient des cicatrices de lacdrations profondes inflig~es par les
 

agriculteurs voisins.
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2.3 Bovins
 

La vaste majoritd des races bovines togolaises appartiennent A 
l'exp~ce "Bos Taurus" dite taurine. Des r~gions c~tires au nord, les 

races bovines se caractdrisent par une taille croissante mais une toil­

rance ddcroissante 5 la trypanasomiase. Das lors, les principales races
 

qu'on rencontre on progressant du sud vers le nord comprennent l'esp~ce
 

dotde de courtes cornes comme le bovin nain "Mutu" ou Muturu, le
 

Lagunaire et le Baould de plus grande taille (140-180 kg de poids vif),
 

et le N'Dama (200 kg). De la partie septentrionale de la R6gion Centrale
 

au nord, on trouve des races bovines Somba et Borgou qui pisent pros
 

de 225 kg. Enfin, le Bos Indicus, ou bovin Zdbu du type A bosse, s'lve
 

dans la Rdgion des Savanes aussi bien que des bovins Somba et
 

Borgou.
 

La Figure 2.1 indique l'ordre et l'volution chronologique abso­

lue propres aux troupeaux r~gionaux, les R~gions Centrales et des
 

Savanes 6tant 5 l'vidence les regions d'6levage bovin les plus signi­

ficatives. Le Tableau 2.4 montre, par ailleurs, l'6volution relative
 

de l'6levage bovin dans les diff~rentes regions.
 

Il semble que toutes les R~gions aient c~d le pas aux Savanes
 

en importance relative de l'levage bovin pratiqu6; n~anmoins,
 

ceci ne s'applique pas forcdment a toutes les esp~ces. Nous pouvons
 

dgalement faire remarquer quo le tr~s net rel~vement des effectifs
 

bovins enr~gistr~s en 1974-1975 dans les Savanes est imputable tant
 

au ddveloppement de la vocation rtgionale de l'levage domestique
 

qu'A de nombreux arrivages de troupeaux de provenance du sud de la
 

Haute-Volta. Le Tableau 2.5 indique la rdpartition gdographique des
 

bovins en 1975 par rapport 5 celle enregistr~e en 1970.
 

Hormis dans les Savanes, les gains accuses sur le plan de la
 

densitd bovine ont 6td trts modestes. Le lger accroissement du nom­

bre de t~tes bovines par habitant, entre 1970 et 1975, a 6t6 renforc
 

par un prog~s du poids carcasse moyen des animaux abattus durant
 

la r.,me p~riode (cf. Tableau F de l'Annexe statistique).
 

2.3.1 Composition du troupeau bovin national
 

Les graphiques 2.1 et 2.2 illustrent la composition Sge/sexe
 

du cheptel bovin selon une progression chronologique. Le premier indi­

que la taille des classes d'age males et femelles applicables a 1969 et 
1975. A l'exception des veaux, les 6l6ments males du troupeau national
 

ont diminu6 par leur importance absolue et relative durant la p~riode
 

considrde, tandis qu'on a constatd un relavement de toutes les clas­

ses d'&ge femelles, hormis les vaches r~form~es. Le Graphique 2.2 .
 

montre dgalement que la structure plus r~cente du cheptel est le rd­

sultat d'uno hausse progressive pour les classes d'Bge des
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FIGURE 2.1
 
F.PARTITI' FGIfFEMME DU BETAIL, 1969-1975,
 
(TETES)
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SOURCE: ADAPTATION DES RAPPOftT ANNUELS'DU SOA 
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TABEAUL 2.4 

REPARrlTION DES WINS PAR REGICN, 1969-1975 
(pourcentage) 

Regions
 

Annie Maritime Plateaux Centrale Kara Savanes
 

1969 4.55 25.12 25.11 15.04 30.17 

1970 5.53 14.38 26.89 15.96 37.25 

1971 5.16 15.44 27.09 17.37 34.93 

1972 5.55 15.68 25.21 16.06 37.49 

1973 5.55 15.34 24.64 15.37 39.08 

1974 5.29 16.04 24.20 15.04 39.43 

1975 4.93 13.79 24.25 14.05 42.97 

SOURCE: 	 Adaptation des rapports annuels du SVSh. 

NOTE: 	 L'ordre de grandeur absolue est repr~sent6 par 1'6chelle de 
la Figure 2.1; les donn6es d6tailldes figurent au Tableau A de 
l'Annexe statistique. 

TABLEAU 2.5
 

DESITE 	B=MINE ET RAPPORT HABITANTS/BVfliS 
PAR REGICN, 1970 ET 1975 

R~gion Densita2 

(ttes/km) 

Maritime 1.68 1.75 

Plateaux 1.64 1.84 

Centrale 2.55 2.70 

Kara 7.11 7.30 

Savanes 8.40 11.30 

Togo 3.40 4.00 

Habitants par
 

tate de bovin 

66.1 71.5
 

16.8 17.6
 

5.7 5.9
 

7.6 8.1 

3.3 2.7
 

10.00 9.7
 

SOURCE: Adaptation des Rapports annuels du SVSA, Annuaire statistique, 
et du Ministare du Plan, Recueil quantitatif, 1976. 



GRAPHIIUE 2.1 

COMPOSITION AGE/SEXE DU
TROUPEAU NATIONAL BOVIN DU TOGO 

1969 ET 1975 

MILLIERS DE TETES 

VACGES 10 1969 _BOES 

1975 BOE5 S 

1975 

v, -nlowIIIII r~ x­
196 969 

LLA vAc HEs3- 95HS 7,5 ii 
5 

I13, ,196,9 tIsII,, 0 I. , T. . . . . . IJP1975.. Tj1969 TALREAIx 31fl I 6J4 
. 6 

I',' 

LL-J 

-­15 ~jjl ~IlIL Mll U_9 TAJ-RILLONS 

,.,1 1069 11 9 EAL9X 

I p p p p 

56 48 40 32 24 16 8 0 8 16 24 32 40 48 5 

MILLIERS DE TETES 



GRAPHIOLE 2.2 
PSITION AGE/SEXE DE LA HAUSSE/BAISSEDE 

L EFFECTIF BOVIN NATIONAL. DU TOGO,.. "o " 

VA HES>10 

VACH-ES 5-10 

• 

,-Il: 

vos3-

1975 

-29 

1974 1973 

g o0 - 9 9 
-9-

1795 
-1384 

1972 1971 

- 85 5 35~~3 

2965 2580 

1970 

-9 0 -900 

2860 

1969 1969 

-2113 -829 

-292 
-3058 

-­66 -nTS 

1970 

-80-" 

-80 

1971 

95 

1972 

-6207 

1246 

-432 

1973 

6 4O 

'197'. 1975 

21L _w 

-3406 

4 

* 

BOEUFS 

TAULE"ID 

GENISSES 
- -288 

]/. 

-111 
707277705 

I11 22 

-1147 -4%6 " 

41 1413 

---

-23 
-

_3353 
-637 -6o 

+ TALULNW 

FOEE 

-5436 

MILLIERS DE TETES 

-4526 

RUB 



-339­

femelles, et d'une baisse progressive pour celles des bovins
 
males. Cette contraction en pourcentage des effectifs males
 
(tomb~s de 27,4 pour cent a 24,3 pour cent) et la majoration des
 
effectifs femelles (portds de 34,5 pour cent a 35,8 pour cent) 
donne assurdment a penser qu'on a intensifi6 l'exploitation 
commerciale du cheptel national. L'exploitation proportionnelle­

ment plus importante des males peut expliquer, en partie du moins,
 
l'accroissement du poids carcasse moyen pr~c~demment signal6.
 

Le Tableau 2.6 montre la rdpartition age/sexe enregistr~e
 
en 1969 et 1975 parmi: (i) les animaux 6lev6s dans le secteur
 
traditionnel; (ii) un troupeau du type Baoul 6lev6 a Gbatopd, 
dans la Region Maritime, a des fins commerciales, sur des pSturages 
naturels am~liords et cl6tur~s; enfin (iii) le troupeau N'dama
 
6lev6 dans un environnement soigneusement am~lior6 et contr6l1
 
a la Station de recherche agricole d'Av6tonou. Une comparaison 

de la composition des troupeaux de Gbatops et d'Av~tonou avec
 
celle de la structure qu'a connue le cheptel national en 1975
 
montre qu'il y a encore moyen d'amdliorer l'exploitation tradition­

nelle des troupeaux. Le Graphique 2.2 sugg~re, n~anmoins, un
 
relachement de la tendance accus6e en 1969-1975 dans le 
sens
 
d'une exploitation intensifide 6tant donn& que les hausses et
 
baisses annuelles 6valudes accusent un ordre d~croissant.
 
En conclusion, il semble probable qu'5 court terme, les troupeaux
 

traditionnels togolais seront exploitds de la mame maniare qu'ils 
l'ont 6t6 en 1975. Comme c'est a prdsent le cas dans une large 
mesure, tout progras structurel restera fonction des politiques 

et interventions publiques en matiare de sant6 et de production
 

bovines.
 

2.3.2 Exploitation des bovins domestiques et import~s
 

Les Zdbus importds de Haute-Volta repr6sentent a peine plus 
du tiers de tous les bovins abattus au Togo, les deux tiers restants 
se composant de Taurins domestiques. La consommation du boeuf 
Z~bu se concentre fortement dans la R6gion Maritime pour se
 
chiffrer en moyenne 5 83 pour cent du total, et dans la Rdgion
 

des Plateaux oa elle atteint 12 pour cent. Les derniers cinq
 
pour cent de Zdbus consommes au Togo se rapartissent entre les
 
trois autres R6gions (voir Tableau 2.7). Le commerce des bovins
 
d'importation se concentre sur les principaux marchds terminaux,
 
tras peu d'animaux importds 6tant vendus en route vers le sud. 
Les
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Figures 2.2 et 2.3 indiquent la repartition par age des zdbus
 

males et femelles abattus au Togo. Il convient de faire remarquer
 

que celles-ci comportent des dchelles diff~rentes.
 

Quatre-vingt-dix pour cent des Z6bus abattus durant la p6riode
 

1967-1975 6taient des males appartenant a la classe d'Ages de 1 a
 

5 ans, tandis que les femelles faisaient essentiellement partie
 

de la classe de 6-10 ans 6tant dans bien des cas jug~es ne plus
 

offrir qu'un potentiel reproductif faible ou nul. Les poids
 

carcasses enregistrds a l'abattoir de Lom6 oscillaient entre 116
 

et 150 kilogrammes (cf. Tableau F de l'Annexe statistique).
 

Outre la plupart des Zdbus importds, la Region Maritime a
 

absorb6 de surcr.it 45 pour cent de l'offre globale de bovins
 

domestiques du type Taurin. Le reste des bovins taurins a 6t6
 

r~parti, ainsi que l'indique le Tableau 2.7, entre les quatre
 

autres Regions de la fagon suivante: Centrale, 18 pour cent;
 

Savanes, 15 pour cent; enfin Plateaux et Kara, 10 pour cent res­

pectivement. Soixante-cinq pour cent des taurins abattus 6taient
 

des males, lesquels appartenaient pour la plupart a la classe
 

des animaux ayant 1-5 ans (cf. Figure 2.4). Les derniers 35
 

pour cent des abattages correspondaient aux femelles, faisant
 

partie quant A elles de la classe des animaux ayant 6-10 ans
 

(cf. Figure 2.5).
 

2.4 Petits ruminants, porcs et volaille
 

Ces espaces ont fait l'objet d'un int~r~t et d'interventions
 

bien moindres que les bovins de la part des services de l'levage
 

en d~pit de l'importance de leur contribution A l'offre domestique
 

globale de viandes rouges. En 1975, par exemple, les bovins ont
 

repr6sent6 24,5 pour cent de la viande domestique consomm6e dans
 

l'ensemble du Togo, cependant que les petits ruminants en ont
 

fourni 28,5 pour cent, les porcs 27 pour cent et la volaille 20
 

pour cent. On a observd ces derni~res anndes un int~r~t naissant
 

a ldgard des petits ruminants et autre "b6tail de basse-cour",
 

mais l'action officielle est encore embryonnaire, essentiellement
 

du fait que l'extr~me dispersion g6ographique et que les importants
 

effectifs absolus suscitent d'6normes probl~mes de logistique.
 

Contrairement aux donn~es sur le b~tail bovin, lesquelles
 

sont collect~es et compil~es d'une faqon assez syst~matique,
 

le SVSA se charge d'dvaluer chaque annie les effectifs du
 

http:surcr.it
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TAELEAU 2.6
 

CWWPOSITIcN AGE/SEXE DES TRaUPEAX BTINS TOG01AIS
 
DANS DVERS SWIEURS ET POUR CER7AINES ANNEES
 

(pourcentage)
 

eau tional(trditionel) 1969 -­ 1975 

Mles 29.4 24.3 
Femelles 70.6 75.7 
Femelles reproductrices 34.5 35.8 

CLbato 1978 

(carmrcial) 

MAles 16.3 
Femelles 87.7 
Fefelles reproductrices 55.0 

Av~tonou 	 1976
 
Troupeau N'Dawa 
(Industriel) 

Mal~es 	 20.3 
Feielles 79.7 
Femelles 	reproductrices 35.9
 

SaWRE: 	 Traditionnel: Adaptation des Rapports annuels du SVSA. 
Gbatop6: Etude sur le terrain de 1978. 
Av6tonou: Rapport annual de 1976, A.R.S. d'Avdtonou. 
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TABLEAU 2.7
 

RWART.ETICN DES AMWWE DE EOVIS ZEUS/=MINS, 

PAR REGICN, 1972-1975 

(pwrcentage) 

Zebus camie Taurins came 
Zeus Taurins % du ZZ du Togo %du ET du Togo 

Maritime 

1972 50.9 49.1 85.2 42.3 
1973 48.3 51.7 85.3 51.6 
1974 44.3 55.7 78.5 50.2 
1975 64.8 35.2 86.3 35.0 

Plateaux 

1972 38.0 62.0 12.9 10.9 
1973 48.0 52.0 13.2 8.1 
1974 51.2 48.8 16.7 8.1 
1975 38.9 61.1 10.3 12.0 

Centrale 

1972 2.2 97.8 1.0 23.1 
1973 2.5 97.5 0.8 17.9 
1974 2.4 97.6 0.'8 16.3 
1975 1.4 98.6 0.4 22.4 

Kara 

1972 0.6 99.4 0.1 8.7 
1973 1.0 99.0 0.15 7.9 
1974 11.0 89.0 2.3 9.6 
1975 5.5 94.5 1.0 13.5 

Savanes 

1972 2.5 97.5 0.7 14.9 
1973 1.8 98.2 0.5 14.4 
1974 4.7 95.3 1.5 15.8 
1975 7.6 92.2 1.8 16.9 

Total. Togo 

1972 34 66 100 100 
1973 36 64 100 100 
1974 34 66 100 100 
1975 43 57 100 100 

SW3CE: Adapt6 A partir do divers docwmts.
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FIGURE 2.3 
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FIGRE 2.4 
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FIGURE 2.5 
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troupeau national des petits ruminants, des porcs et des volailles.
 
Dans la mesure ot ces estimations officielles devront servir
 
ici A calculer l'offre et la consommation domestiques de viande
 
provenant desdites esp6ces, il conviendra de considdrer lea
 
r~sultats finals avec la prudence voulue.
 

Les bovins mis a part, les petits ruminants sont les seules
 
espces animales importdes de Haute-Volta en grand nombre.
 
Bien que leurs d~placements frontaliers soient fort difficiles
 
a contrler, la plupart des estimations chiffrent les importations
 
globales, officielles et incontr6ldes, a quelque 10.000 t6tes/an,
 
la majoritd des animaux 6tant, une 
fois de plus, destines aux
 
marchds urbains du sud.
 

Le Tableau 2.8 montre la rdpartition rdgionale des espaces
 
de menu bdtail pour les annes 1969 et 1975, de mame que leur
 
taux estimatif de croissance moyenne annuelle. Le r6le de la
 
Ragion Maritime au niveau de l'&levage du menu b~tail s'est
 
amdlior6 durant cette 6poque, tandis quo la R6gion de la Kara a
 
enregistr6 un d~clin relatif pour trois espces sur quatre.
 
Quant aux Savanes, dont la position s'est amdlior~e sur le plan
 
de l'levage bovin, 
elles n'ont pas connu une dvolution analogue
 
pour les petits ruminants et les pcrcs, mais, en matitre de
 
production de volaille, la Rdgion a accentu6 sa place de chef
 
de file a l'6chelon national.
 

La tradition particulire i l'dlevage de menu b~tail est
 
plus rdpandue que celle de l'dlevage bovin, mais la premiare
 
se pratique 
encore selon des m6thodes moins spcialis~es et moins
 
techniques que la seconde. La propridt6 du menu b~tail est
 
extrmement rapandue; pratiquement tous les foyers ruraux (et
 

-
urbains dans bien des cas) 61vent du menu b6tail pour slapprovision
 
ner en 
viande et disposer d'un avoir facilement realisable. Les
 
taux de mortalit6 at de morbidita sont n6anmoins 
trs 6levds,
 
et la croissance est 
 6trangl6e par les parasites intestinaux,
 
la reproduction consanguine et le manque de fourrages ad6quats.
 
La productivit6 et l'exploitation s'en trouvent limit~es d'autant
 
(cf. Tableaux H, J et K de l'Annexe statistique).
 

Les autoritds togolaises et les bailleurs de fonds 6trangers
 
manifestent un nouvel intdrat a l'6gard des efforts visant R
 
amdliorer la production et la commercialisation des petits
 
ruminants, mais 1 moyen terme, l'dlevage bovin continuera de
 
retenir la majeure partie de l'attention des pouvoirs publics.
 
Ainsi qu'il a 6t6 signal6 ci-dessus, les bovins ont contribud
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TABLEAU 2.8
 

REPARrITION EN p UI AGE DU MEU BETAIL
 
PAR REGION, 
 ET TAUX DE CROISSANCE ESrITIFS, 1969-1975 

(pourcentage)
 

Taux de crois-


Kara Savanes sance anul.
 
REGIONS 

Espkms Maritime Plateaux Centrale 


Ovins 
1969 19.6 25.3 9.0 13.6 32.4 5.7
 

1975 21.9 23.3 13.2 11.9 29.7
 

Caprins
 

1969 18.7 23.0 9.6 18.0 30.5 5.3
 

1975 20.9 21.4 16.4 15.4 25.6
 

Porcins
 

1969 52.6 18.0 8.8 7.7 12.8 5.7
 

1975 46.4 12.8 20.7 8.3 11.8
 

Volailles
 

1969 14.0 12.6 17.2 25.1 29.9 5.0
 

1975 13.7 13.5 16.1 15.4 41.3
 

SOURCE: Rapports annuels du SVSA.
 
au Tableau A de
RUM=: Les chiffres absolus figurent 

1 'Appendice statistique. 
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en 1975 moins de 25 pour cent de l'offre globale de viandes
 
domestiques, mais n'en prdsentent pas moins l'avantage de constituer
 
une cible bien plus visible, plus concentr~e et mieux d~finie
 
que le menu b~tail. De surcroit, le boeuf absorbe le gros de la
 
consommation urbaine de viande, et, en 1975, les bovins 
sur pied
 
ont reprdsent6 70 pour cent de toutes les importations de viande.
 
Faute de disposer d'autres informations, il faut supposer que
 
l'offre de boeuf progressera en fonction des divers scdnarios
 
6labor~s dans le cadre du Plan de d~veloppement, tandis que les
 
autres esp~ces seront maintenues A un taux de croissance
 
6quivalent A celui qu'elles ont connu au cours de la p~riode
 

1969-1975.
 

2.5 Politique officielle en matiLre d'6levage
 

Les autorit~s togolaises ont manifest6 un souci croissant
 
en ce qui concerne la situation actuelle li~e A l'offre de b~tail
 
et de viandes ainsi que l'absence de progr~s fondamentaux accus~e
 
par les p~riodes pr6c~demment couvertes par les Plans de d~veloppe­
ment, a savoir la d6cennie 1965-75. La politique et les objectifs
 
adopt6s 
au titre du Troisihme Plan de ddveloppement visent a
 
redresser une situation o :
 

a) Le d~ficit national de la viande et des produits d~riv~s
 
de la viande ne 
s'est pas attdnu6 en d~pit d'une croissance
 
trts lente de la consommation par habitant.
 

b) On constate un deficit encore plus prononc6 au niveau de
 
la principale source alternative de prot~ines
 
animales, le poisson.
 

c) On n'a gu~re obtenu de rdsultats lors des tentatives
 
pr~cddentes visant A majorer la productivit6 et la
 
croissance globales du sous-secteur traditionnel de
 
16levage.
 

La politique de ddveloppement adopt6e en 1976-80 pour ldlevage
 
a 6t6 conque de mani~re 5 aborder ces problhmes sur plusieurs
 
fronts. Ladite politique pout 
se scinder en deux grandes categories:
 
des programmes pour le d6veloppement intdgr6 de l'levage au
 
niveau r6gional, et des programmes axds sur ur 6levage plus
 
concentrd et intensif.
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2.5.1 Programmes pour le d~veloppement intgr6 de l'levage
 

Ceux-ci visent A am6liorer l'dlevage traditionnel par le
 

biais d'une combinaison d'approches: 
sant6 animale, affouragement
 

et m~thodes gdn~tiques. Elles comprennent, par exemple, la
 

lutte contre les maladies (cam­prophylaxie vdtdrinaire et la 


d'attente et de quarantaine, pistes
pagnes de vaccination, zones 


Elles impliquent 6galement l'amlioration
A b~tail bovin, etc.). 


des paturages, la disponibilitd de fourrages compl6mentaires,
 

des campagnes pour la reproduction sdlective et m~me des projets
 

Dans les Rdgions Centrale et des Plateaux,
de traction animale. 


les programmes bovins se concentreraient sur l'am~lioration des
 

N'damas, tandis que des activitds analogues r6alisdes dans les
 

Savanes viseraient essentiellement la race 
locale Borgou. Enfin,
 

on envisage un programme ayant pour objectif d'am6liorer l'dlevage
 

des petits ruminants dans les cinq R6gions.
 

Programmes sp6cifiques pour le dveloppement de l'levage
2.5.2 


Ces projets publics visent la plupart des goulots d'6tranglement
 

auxquels on pense devoir imputer les faibles niveaux de production
 

propres A l'levage bovin traditionnel. Les
et de croissance 


autoritds prdvoient trois ranches de reproduction et/ou d'embouche
 

a grande 6chelle: Borgou (Rdgion des Savanes), Dako (Rdgion
 

Centrale) et Addid (Rdgion des Plateaux). Par ailleurs, il existe,
 

dans la Region Maritime un projet pour l'dlevage intensif des
 

porcs. Enfin, on pr6voit
volailles, lapins, petits ruminants et 


de doter d'un 6quipement suppldmentaire le complexe abattoir/
 

rdfrigdration de Lom6 6valu6 a 690 millions de francs CFA.
 

L'investissement global prdvu pour la composante 6levage
 

inscrite au Troisiome Plan de ddveloppement se chiffre a 2,504
 

(11,6 millions de dollars), rdpartis comme
milliards de francs CFA 


suit:
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TABLEAU 2.9
 

INVESTISSEMENTS PUBLICS CONSACRES AUX PROGRAMMES POUR
 
LE DEVELOPPEMENT INTEGRE DE L'ELEVAGE, 1976-80
 

(Millions de francs CFA)
 

Rdgions Centrale et des Plateaux 177 
R6gion des Savanes 172 
Petits ruminants 150 
Pistes de bovins et infrastructure de commercialisation 52 
Office national des abattoirs et frigorifiques (ONAF) 100 

TOTAL 
 651
 

SOURCE: 
 Ministare du Plan, Troisiame Plan de d6veloppement.
 
REMARQUE: L'investissement global prdvu pour le sous-secteur de
l'levage correspond presque exactement a 1 pour cent des investisse­
ments globaux du Troisi~me Plan de ddveloppement (250.628 millions

de francs CFA). 
 Il s'agit 15 d'une proportion bien infdrieure a
 
celle des deux Plans prdcddents.
 

Le present rapport a 6t6 rddig6 plus ou moins a mi-chemin de
 
la pdriode 1976-80 correspondant au Plan de d~veloppement. Il
 
ne serait pas vain de considdrer la politique et les objectifs
 
du Plan a la lumi~re des rdalisations de la premiere partie du
 
Plan tout en gardant A l'esprit le degr6 de rdussite qui a
 
caract~ris6 les deux Plans pr6c6dents. A l'dpoque oi s'est
 
effectu6e l'dtude sur le terrain 
(printemps 1978), la plupart des
 
programmes d'6levage intdgrd 6taient en cours. 
 Ils mettaient
 
encore 
l'accent sur la prophylaxie v~tdrinaire et sur le contr8le
 
des maladies plut6t que sur les am6liorations d'ordre g~ndtique
 
et les travaux de vulgarisation. 
Le projet des petits ruminants 
A r~aliser a l'6chelle nationale 6tait encore a l'dtude, et les 
travaux relatifs aux pistes 3 b6tail et 2 l'infrastructure 6taient 
loin d'6tre achev6s, bien qu'il n'6tait encore intervenu aucune
 
expansion des installations de I'ONAF. 
 La traction animale a
 
fait l'objet d'une grande attention au Togo; trois Rdgions sur
 
cinq ont un certain nombre de projets ax6s sur la traction animale
 
financ6s par divers bailleurs de fond (USAID, FED, FAC, PNUD,
 
Peace Corps, Lutheran World Relief). 
 Le projet public de traction
 
animale a dt6 amorc6 en 
1977 dans la rdgion d'Atakpam6. Les
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TABLEAU 2.10
 

INVESTISSEMENTS PUBLICS CONSACRES A DES PROGRAMMES
 
SPECIFIQUES POUR LE DEVELOPPEMENT DE L'ELEVAGE
 

(millions de francs CFA)
 

1976-1980 Apr~s 1980
 

Ranch d'Ade61
 
(R~gion des Plateaux) 445 198
 

Ranch de Borgou
 
(R6gion des Savanes) 796 400
 

Ranch de Dako
 
(R6gion Centrale) 400 611
 

D6veloppement de B~na 212 


TOTAL 
 1,853 	 1,209
 

SOURCE: Ministare du Plan, Troisibme Plan de d~veloovement.
 
REMARQUE: L'investissement global pr~vu pour le sous-secteur de
 

de l'V6levage 6quivaut presque exactement 9 1 pour cent des investisse­

ments globaux du Troisidme Plan de d~veloppement (250.628 millions de
 

francs CFA). Ii s'agit la d'une proportion bien inf~rieure 3 celle
 

des deux Plans pr6cgdents.
 

TABLEAU 2.11
 

INVESTISSEMENTS PUBLICS CONSACRE A L'ELEVAGE, 1965-1980
 
(millions de francs CFA)
 

Investissement 	 Comme pourcentage
 
dans '16levage 	 des investissements
 

globaux du Plan
 

492 	 2.5
1965-1970 

1,141 	 1.5
1971-1975 


1976-1980 	 2,504 1.5
 

Minist~re du Plan, Plans de d6veloppement, 1965-1980.
SOURCE: 
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progr~s ont 6td lents jusqu'ici en raison de la difficult6 de
 
rallier la participation des petits exploitants agricoles, les
 
conditions d'une offre comprim~e des animaux ndcessaires et les
 
retards accusds dans la livraison de l'dquipement.
 

Quant aux quatre programmes spdcifiques pour le d~veloppement
 
de l61evage, moins de progr~s encore sont a signaler. Les
 
travaux du ranch de l'Ad616 en 6taient encore au stade de la construc­
tion du pont requis pour donner acc~s a la zone. Les ranches
 
de Borgou et Dako n'ont pas non plus ddpass6 la phase initiale
 
de lour mise en oeuvre. Les Plans de d6veloppement et d'autres
 
documents affrents aux 
programmes nationaux d'6levage mentionnent
 
les ranches de d~veloppement d'Av6tonou, Dzogbegan et U~na.
 
Bien qu'officiellement placd sous la direction du service de la
 
production animale, Avetonou est un ranch et une station de
 
recherche agricole conjointe, germano-togolaise. Dzogbegan et
 
le d6veloppement de Bdna revetent un caract~re encore plus autonome
 
et priv6, 6tant donn6 que le premier (reproduction sdlective et
 
traction animale) est gdr6 par un ordre religieux allemand et
 
le second par la soci6td priv6e Marox pour la production des
 
viandes qui approvisionne A Lom6 le march6 des consommateurs a
 

revenus 6lev6s.
 

L'exp6rience a montrd que les programmes d'61evage ont
 
continuellement donnd des rdsultats inf6rieurs aux projections.
 
Ainsi, le projet du ranch de l'Ad616 remonte A 1965, et a W repris 
par les diff6rents Plans de d6veloppement; le phdnom~ne vaut 
6galement pour les ranches do Borgou et de Dako, quoique dans une 
moindre mesure. A la lur re de l'exp6rience acquise, de l'dtat
 
actuel des divers projets et du fait que l'organisme public
 
responsable de leur ach~voment et de lour supervision est encore
 
embryonnaire, il semble que les objectifs du Troisihme Plan de
 
d6veloppement sont malheureusement empreints du m6me optimisme excessif
 
que ceux des deux p6riodes pr6c6dentes. Les retards dont a souffert
 
l'ex6cution des principaux projets signifient par cons6quent soit que la
 
part des ddpenses d'investissement r6serv6e A l'6levage par le Plan a
 
6t6 exag6r6e, soit quo les 
fonds seront consacrds A d'autres activit6s.
 
Do surcrolt, ainsi que les planificateurs togolais le font remarquer A
 
juste titre, les projets d'61evage A grande 6chelle comme ceux qu'on en­
visage ont une p6riode de maturit6 relativement longue. D~s lors, les
 
effets de lour mise en oeuvre ne 
seraient pas ressentis avant au moins
 
cinq ans, voire dix le cas 6chdant.
 

En conclusion, la production domestique permettra de surmonter le
 
d6ficit en b6tail et en viande A une date ult~rieure A celle qui a dt6
 
pr~vue au d6but du Troisi~me Plan de d~veloppement.
 



CHAPITRE TROIS
 

TRANSPORT
 

Synth~se du Chapitre
 

Le prdsent chapitre inclut un aperqu du rdseau des transports
 

togolais, des amdnagements rdalisds durant la derniare ddcennie 
et de
 

ceux qui devront intervenir durant le Troisi~me Plan de d~veloppement.
 
animaux se conforme 5 des modes tr~s
 Le transport des bovins ou autres 


faire preuve d'une grande capacitd d'adaptation
traditionnels, non sans 

aux changements de volumes et de lieux d'approvislonnement par le
 

biais des moyens de transport utilis~s (par exemple l'emploi
 

intensifid des camions pour transporter les bovins import6s). 
On ne
 

s'attend pas qu'interviennent, dans le proche avenir, des expeditions
 

privies de bovins rdalis~es a grande dchelle par chemin de 
fer. Les
 

frais du camionnage animal n'ont enrdgistr6 que des hausses 
relative­

ment modestes. Cette situation est imputable 5 l'offre accrue 
de vghi­

a la

cules par suite de l'intensification du trafic routier du nord, 


compdtitivitd gdnrale de l'industrie priv~e du camionnage ainsi 
qu'l
 

un surcrolt dtorganisation et dl6fficience de la part des marchands 
de
 

b~tail.
 

3.1 R~seau gdndral
 

3.1.1 Routes
 

le syst~me routier du Togo comptait 2.366 kilomatres de
En 1978, 


routes nationales, dont 1.137 kilombtres 6taient bitumds, le reste se
 

composant de routes non bitumdes a viabilitd permanente. Le rdseau 
secon­

daire des routes de circonscription couvrait 4.803 kilomatres; 
il s'agis­

sait la de pistes en mauvais dtat et carossables une partie de 
l'annde
 

r~seau routier primaire, administrd par le Department des

seulement. Le 


travaux publics attachd au Minist~re des mines et des travaux publics,
 

(Lom6 - Atakpamd - Sokode - Lama-kara
comprenait l'axe principal sud-nord 


6tait bitum6 et bien entretenu de Lomd
 - Kant6 - Hang6 - Dapango) lequel 


a Kantd. Les autoritds togolaises effectuent actuellement des travaux fi­

nancds par des concours dtrangers en vue de bitumer le dernier 
trongon
 

- frontiare voltalque. Les autres bonnes routes se
septentrional, Kantd 


- Aneho - Cotonou, et dans les Rdgions
trouvaient sur l'axe catier Lomd 


Maritime et des Plateaux, oq elles reliaient l'axe principal nord-sud
 

aux villes provinciales les plus importantes comme Badou, Kpalimd, 
Amlam6
 

Tabligbo et Vogan. Les routes de circonscription, qui sont a la charge
 

des bureaux r~gionaux du Ministare de l'intdrieur, regoivent moins de
 

fonds A affecter aux travaux de construction et d'entretien. La Carte 
3.1
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indique le rdse~u des transports existant au Togo de mime que les objec­
tifs essentiels du Plan de d6veloppement dressd pour 1976-80. Durant
 

cette pdriode, quelque 50 pour cent des investissements prdvus pour le
 

transport seront consacrds au sous,secteur des routes nationales, un
 
tiers des d~penses ainsi engagdes devant couvrir le trongon Kantd - fron­

ti~re voltalque.
 

L'orientation fondamentale de la politique officielle appliqu~e au
 
transport routier vise a am~liorer la capacitd du Togo a absorber le
 
trafic du transit regional entre le littoral et les 6tats de l'intdrieur
 
(Haute-Volta et Niger) de m~me que le trafic avec d'autres 6tats catiers
 

(Ghana, B~nin et Nigdria).
 

3.1.2 Chemins de fer
 

Le CFT (Chemins de fer du Togo) compte 496 kilom~tres de voles
 
ferries qui se r~partissent en trois lignes principales:
 

1) la ligne sud-nord de Lomd - Blitta (275 km),
 
2) la ligne c6ti8re (44 km) allant vers l'ouest de Lomd a Aneho, 
3) la ligne de 116 km allant de Lom6 vers le nord-ouest A Kpalimd. 
Durant les quatre derniores ann6es, des effectifs exc6dentaires et
 

une mauvaise gestion ont abouti 5 des operations infructueuses. Une r6­

organisation a 6t6 inscrite aux objectifs du transport fixes par le Plan
 
de ddveloppement 1976-80; elle consistera en une nouvelle formation de
 

la direction et du personnel. D'autres objectifs du CFT concernent la
 
construction de lignes industrielles peu 6tendues et l'achat de materiel
 

roulant et de rechange, de rails et de wagons pour passagers. Enfin, on
 
envisage la possibilitd de prolonger la ligne existante Lom6 - Blitta pour
 
la relier 5 la frontiare voltalque.
 

3.1.3 Le port de Lomd
 

Situ6 a douze kilom~tres A l'est du centre ville, Lom6 est un
 
A cale sdche; le trafic protuaire a atteint pros de 600.000 tonnes
 
de marchandises gdn6rales. Il comprend A present un port de pache et un
 

canal maritime; le trafic portuaire a atteint pros de 600.000 tonnes
 
en 1975. Au cours des derni~res anndes, le port de Lom6 a absorbd un vo­
lume croissant de marchandises de transit exp6diA par chemin de fer au
 
Nigeria en raison de la congestion que connaissait le port de Lagos.
 

3.2 Rdseau des transports animaux
 

3.2.1 Modes et moyens
 

Les douzes pistes A b6tail officiellement dtablies au Togo
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servent A contr6ler les flux de b6tail et A 6viter que les troupeaux
 
de passage ne communiquent leurs maladies aux troupeaux s~dentaires.
 
Ces pistes constituent tout autant une concession A la r~alitd des
 
flux traditionnels qu'une tentative de les contr6ler; le d6cret qui
 
d6termine la plupart des pistes a 6t6 sign6 en juillet 1937 et est
 
encore en vigueur. Avec le temps, les changements intervenus dans le com­
merce animal ont modifi6 les flux particuliers aux diffdrents circuits,
 
mais la plupart sont encore largement utilisds; ils figurent R la Carte 3,2.
 
Une comparaison de la Carte 3.2 et de la Carte des marchds principaux
 
(4.1) montrera au lecteur que la majorit6 des marches actifs d'aujourd'hui
 

se situent le long des principales routes traditionnellement empruntdes
 

par le bdtail.
 
La Piste 1 est la principale route des bovins; elle suit un axe nord­

sud trac6 dans toute la longueur du Togo qui va de Nadjouni (juste au­
dessous de la frontiare voltalque) a Lomd, Pour y parvenir, elle passe
 
par Dapango, Bobou, Mango, Ketchamba, Kombdrdtou, Gudrin Kouka, Naward-

Bassari, Sokod6, Blitta, Nuatja, Agbdloume, et Tsdvi6. Cot axe nord-sud,
 
le plus important, se scinde en deux entre Mango et Sokod6: 
la route la
 
plus ancienne est la Piste 1, telle que nous 
venons de la ddcrire, et la
 
plus rdcente est la Piste 12: Mango - Kant6 - Lama-Kara, qui franchit le
 
terrain montagneux dont la viabilitd n'a dtd possible qu'apres la construc­
tion de la route Sokodd - Kantd - Mango. Aujourd'hui, des deux itindrhires, 
c'est celui qui s'emprunte le plus. Les deux autres pistes A bdtail sont 
des routes secondaires par rapport 5 la route principale nord-sud. 

La Piste 2, Mandouri - Borgou - Tamioti - Mango, et la Piste 3, 
Koundjouard - Borgou - Tamioti - Mango, ont supportd le traffic animal 
venu du Niger et du nord du B6nin en direction e.unord-est du Togo. 

La piste 4, Gando - Mango, a 6t6 une route d'acc~s pour les animaux 
venus du nord-ouest du 136nin (rdgion do Nattitingou). 

La Piste 5, Aledjo - Koura - Passa - Baiakou - Dddaourd - Sokodd, 
a servi 5 amener les animaux provenant de 1'ouest du 136nin (region de 
Djougou). 

La Pisto 6, Savalou-Atakpam6, a 6td empruntde par le b6tail venu 
du sud-ouest du 136nin (Savalou). 

Les Pistes 7, 8, 9 et 10 peuvent &tre qualifi~es de routes d'expor­
tation ou de transit 6tant donn6 quoelles servaient dgalement 5 expddier
 

le bdtail au Ghana.
 

La Piste 7, Atakpamd - Sodo - Goud6ld - Kpalim6 - Soamd - Nyv6 - Ho,
 
a desservi une partie du sud-ouest du Togo, et aboutissait, 5 un moment
 
donnd, aux marchds du sud-ouest du Ghana (Ito). Il convient de faire remar­
quer qu'il 6tait interdit -- et ce l'est encore -- de convoyer des bovins
 
dans cette r~gion. Pour protdger le b~tail local des maladies venues d'ail­
leurs, tous les animaux transport~s par la Piste 7 et dans la region m~me
 

devaient etre caoionnds.
 
La Piste 8 dtait on fait la "piste c~ti~re internationale" qui menait
 

de Lom6 au Bdnin (Agoud) vers l'est, et au Ghana (Keta) vers l'ouest.
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La Piste.9 desservait le nord du Ghana en passant par Naivergou et
 
Nakitindi, tout comme la Piste 10 qui allait de Mango A Yendi.
 

La Piste 11, Lama - Kara - Kdtao, s'est ajoutde aux prdcddentes 
lorsque la Region de Kara est devenue plus accessible aux bovins b~ninois 
par suite des constructions routiares intervenues dans la region de 
Lama-Kara.
 

Les flux de bdtail actuels traduisent davantage des conditions
 
qui ont rdcemment caractdrisd l'offre animale. Tras peu d'animaux sont
 
actuellement introduits au Togo qui proviennent du Bdnin et du Niger; 
les
 
Pistes 4, 5, 6 et 11 
servent presque exclusivement a l'importation d'un
 
nombre limit6 de petits ruminants. En fait, dans la mesure oL elles s'uti­
lisent pour les bovins, ces pistes sont plus susceptibles de supporter
 
un trafic en sens 
inverse dtant donnd que le Bdnin achate effectivement
 
des bovins togolais. Les expdditions de transit et les exportations en
 
direction du Ghana 5 partir du nord (Piste 9 et 10) 
et du sud du Togo
 
(Piste 7 et 8) se sont presque entiarement taries, essentiellement en
 
raison du ddficit de viande que connalt le Togo et e,.!manque d'attrait
 
que prdsentent la monnaie ou les 
termes de paiement du Ghana.
 

La structure actuelle des mouvements animaux est d~s lors plus
 
concentrde et le r6le dominant appartient A la Piste 1 o5 se greffe
 
1'embranchement Mango - Kantd - Lama-Kara 
- Sokod6. Des trongons des
 
pistes secondaires prdcddentes, ceux qui partent de l'axe nord-sud,
 
sont encore empruntds au Togo par les marchands qui minent des animaux
 
aux marchds situds le long de la Piste 1 pour satisfaire la consommation
 
locale et poursuivre le transport en direction de Lom. 
On peut suggdrer
 
trois raisons essentielles pour expliquer la concentration des mouvements
 
animaux le long du principal axe gdographique nord-sud: i) la disparition,
 
apr~s la fin des anndes soixante, des importations bovines A grande 6­
chelle en provenance du Niger et du Bdnin du fait que les deux pays 
ne
 
disposaient pas de btail exc6dentaire; 1i) l'importance croissante de
 
la zone de Lom en tant que centre de consommation de viande, et partant
 
sa 
force centripate accrue exercde sur le bdtail import6 et domestique;
 
et iii) l'ach~vement de 
la plus grande partie de la route Ouagadougou -

Lom6 qui a facilit6 le camionnage pratiqu6 sur l'axe nord-sud du pays.
 

Des changements sont par ailleurs intervenus, depuis le debut des
 
anndes soixante-dix, au niveau des modes de transport utilisds pour le
 
bdtail. Eu 6gard a leur petite taille, la tradition veut que les ovins
 
et les caprins aient 6t6 camionnds d'un march6 5 l'autre. Ceci vaut tout
 
particuliarement pour les petits ruminants togolais, car 
les ovins du
 
type sahdlien haut sur 
pattes et les caprins de Haute-Volta franchissent
 
presque toujours A pied la fronti~re voltalque/togolaise et sont mends A
 
Dapango pour y 8tre chargds sur des camions. Les taurins de petite 
taille doivent 6tre camionnds lorsque la distance A parcourir ddpasse cent 
kilom~tres. Le Tableau 3.1 donne une idde de 1'importance relative des
 
deux modes de transport animal pratiqu6 au d~but des 
annes soixante-dix.
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Les donndes ont dtd collectdes par le biais de l'inspection des laissez­

passer sanitaires du SVSA qui dtaient censds contenir les renseignements
 

affrents a chaque troupeau et indiquer son lieu d'origine ainsi que le
 

mode de transport utilis6.
 

Le Tableau 3.1 no peut soutenir des comparaisons exactes
 

dtant donn6 qu'il indique lorigine et non la destination finale des
 

troupeaux. Ii no prend pas davantage en compte les changements de pro­

pridtaires ni le transport mixte (convoi/camionnage ou convoi/transport
 

ferroviaire). On no pout en d6duire l'influence exerc6e par des facteurs
 

lies au mode do transport tels que la disponibilit6 saisonni~re d'eau le
 

long des itin6raires ou la demando do camions aux 6poques de pointeque 

connalt la commercialisation des produits animaux. Il semble ndanmoins 

qu'A l'6poque oa l'6tude d'Arnaud a 6t6 r6dig6e (Arnaud, 1972), les convois 

absorbaient 75 pour cent des bovins ZMbus import~s et des bovins Sombas
 

domestiques, c'est-&-dire les animaux venus de Dapango, Borgou, Gando et
 

Mango. Les bovins de la Kara et des zones environnantes (Kant6, K6tao, Niam­

tougou et Bafilo) appartenaient aux races taurines du Togo et du Bdnin,
 

lesquelles, 6tant moins hautes sur pattes quo leurs homologues du nord,
 

devaient affronter des terrains tr~s montagneux. Moyennant quoi, le pour­

centage camionnd des animaux en question 6tait d'autant plus dlev6, 5
 

savoir 90 pour cent.
 

Les entrevues avec des marchands do b~tail et des agents de l'61e­

vage que l'auteur a r6alis~es en 1978 dans diverses regions ont r~v~l6 

que le camionnage est un mode de transport bovin qui se r~pand de plus 

en plus. Les marchands voltalques et togolais de Dapango, par exemple, 

semblent pr6f6rer exp6dier leurs bovins au sud par camion, 5 raison de 

vingt-cinq a quarante t~tes par camion, d'apros la taille des animaux
 

et le type do v6hicule. Except6 durant la saison pluvieuse, lorsque les
 

animaux peuvent en fait prendre du poids pendant qu'ils sont convoy~s
 

en direction du sud, on recourt 5 Dr6sent plus souvent au camionnage
 

qu'au convoi des animaux sur pied. La tendance A camionner les pe­

tits ruminants est, bion entendu, encore plus prononc~e qu'elle ne
 

l'dtait aux alentours do 1970, on particulier si on prend on compte le
 

nombre d'ovins et de caprins men~s au march6 par leurs propriftaires.
 

La derniOre d6cennie a connu une concentration progressive des mou­

vements animaux 1, lonq du principal axe nord-sud du Togo. On pout a­

vancer que ce ph6nomCne a conduit a une meilleure orcanisation et A la
 

modernisation du transport bovin. Le facteur essentiel a indubitablement
 

it6 la construction et l'am6nagement do routes parcourant les Rdgions des 

Savanes et de la Kara, travaux qui ont rendu los services do camionnage plus 

accessibles et fiables de mgme que plus avantageux sur le plan financier. 

Par ailleurs la simplification des flux animaux a certainement permis de 

rdaliser des 6conomies d'6chelle au niveau de l'organisation et de la
 

gestion du transport. Une autre raison, fort intdressante celle-ci, est
 

lide aux facteurs 6conomiques qui d~terminent le choix du convoi a
 

pied par opposition au camionnage.
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MIBAMU 3.1 

MDES DE TRANSPORT DU B MRE 
DIVERSES VILES CIICA 1970 

(totes)
 

Bovins Petits ruminants
 
A partir de Convoyds Canionnds Convoy6s Camionnds
 

Dapango 952 


Borgou 3,850 


Mango 2,260 


Gando 142 


Kant6 272 


K1(tao ­

Lama-kara 1 

Nia=tougou -

Bafilo 38 

Sokodd 3,347 

Aakpam6 -

TOTAL 10,862 


SOUCE: Arnaud, 1972.
 

1,710 70 12,148 

- 589 -

512 - 2,781 

210 6,846 637 

288 1,600 628 

2,352 - 4,767 

29 - 253 

170 - 1,000 

139 - 564 

288 - 1,469 

561 - -

6,259 9,105 24,247 

REWRQUE: Le gros chiffre au poste "convoy6'" pour Sokodd est tr~s 
proableent exag6r6 6tant donn6 que nobre de t~tes n'nt dL itre mrenses 
A pied en direction du sud que jusqu'A Blitta, oO elles auront tA ises 
A bord du train Blitta-Ln§. 
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Les fluctuations saisonnibres qu'enregistre la disponibilit6
 

en eau et en paturages ont tendance A dicter le mode de transport
 

choisi, et le nombre de v6hicules disponibles est dgalement fonc­

tion des activit~s agricoles concurrentes. Il n'en reste pas moins
 

que la decision convoi/camion ddpend fortement des informations
 

que possade le marchand sur la conjoncture de l'offre et, partant, du
 

prix qui pr~vaut dans les quelques marchds terminaux majeurs.
 

Une p~nurie de bovins sur le march6 de Lom6 induit les marchands qui
 

gardent leur b~tail A Dapango 5 obtenir immdiatement un transport
 

par camion, tandis qu'un engorgement dudit march6 a quoi s'ajou­

tent les frais de 1'attente des animaux 5 Dapango, les incitera a 

envoyer leur b~tail A pied pour assurer une arriv~e plus opportune A 

Lom. A cet 6gard, le recours accru au camionnage peut tenir au fait
 

que la demande de viande enregistre 5 Lom6 s'est ddveloppde a un
 

rythme suffisamment acc~ldr6 pour rendre l'emploi du camionnage plus
 

rentable qu'il ne 1'6tait quelques annes auparavant.
 

Ainsi qu'il a ddja dt6 signalM, le CFT gere une ligne ferroviaire
 

qui couvre 276 kilom~tres entre Lom6 et Blitta. Le document d'avant
 

projet r~dig6 en 1970 pour les pistes et marchds A b~tail (Arnaud, 1972)
 

prdcise qu'a l'dpoque le CFT possddait cinq b~tailldres de dix
 

tonnes. Etant donn6 la capacit6 des wagons d bdtail et le fait que le
 

train fonctionnait trois fois par semaine, on estimait que la capacitd
 

potentielle excddait 700 wagons, soit 12.250 tdtes de bovins par an.
 

Toutefois, le chemin de fer n'a pas servi au transport du b~tail bovin 

pendant plusieurs ann~es. Il est probable que ce fait soit imputable A 

l'am6nagement des routes septentrionales du Togo et 5 la plus grande 

disponibilit6 des camicns destinds au transport bovin. Avant le 

d~veloppement des routes dans le nord, le transport par camion effectu6 

a partir de la Rdgion des :Savanes, oQ se trouve la majoritd des bovins, 

dtait rare et peu sGr; il dtait logique de mener les animaux A pied 

jusqu'5 Blitta et de leur faire achever le voyage par train, mais aujour­

d'hui le transport mixte ne s'utilise Presque jamais pour les animaux 

venant des Savanes. Si on decide de ne pas convoyer le bdtail jusqu'a 

Lomd, un camion emportera les animaux directement au march6 terminal.
 

Les frais de transport peu 6levds, examinds a la section qui suit, ren­

dent la combinaison camion/train peu attrayante, et les camionneurs y
 

seraient certainement opposds pour deux raisons: a) le fret pour le ca­

mionnage de retour entre Blitta et Lom6 est rare durant la plupart des
 

saisons, et b) le transport bovin sur les pistes tous usages requiert
 

des dconomies d'6chelle certaines. Peu de camionneurs sont susceptibles
 

d'accepter le risque de prendre du retard et d'endommager leurs v6hicules
 

en dchange de recettes correspondant 5 des camionnages de petit parcours.
 

Enfin, en ce qui concerne tant le lieu de chargement ou de d~chargement
 

que l'opportunit6 de l'arriv~e ou du d6part, le transport par camion est
 

beaucoup plus souple. La vaste majorit6 des bovins camionnds A partir
 

des villes du nord sont destines au marchd de Lomd.
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Par consequent, il y a lieu de conclure qu'on n'observera pas
 
d'exp~ditions bovines privies A grande,6chelle par chemin de fer dans
 

un proche avenir.
 

3.2.2 Frais de transport
 

En d~pit de l'acc~lration de la demande de camions se pr~tant
 
au transport des bovins enregistr6e les cinq ou dix aerni~res ann6es
 
les donndes recueillies en 
1978 indiquent que les prix de camionnage
 
sont 6tonnamment proches de ceux qui s'appliquaient A '16poqueoQ s'est
 
effectu~e une 6tude r~digde en f~vrier 1972. 
 Les r6sultats des deux
 
rapports sont compar6s au Tableau 3.2.
 

TABLEAU 3,2
 

COUTS DU FRET POUR LES BOVINS CAMIONNES, 1972 ET 1978
 

(Francs CFA/tte)
 

Taurins Zdbus 
 Petits ruminants
 
De Dapango A: 1972 1978 1972 
 1978 1972 1978
 

Atakpamd 2000 - ­ 2500 400 . 

Badou 2500 -- -- 300 450
 
Kpalimd 2500 
 .. .. 3000 450 -.
 
Lom6 2500 2500 - 3300 
 450 400%-500
 
Niamtougou a Anid -- - . . .. 150
 
Vogan a Lomd .. 
 .. 
 100
 

SOURCES: Arnaud, 1972
 
Entrevues avec des marchands de Dapango, Aid, Vogan et Lomd
 
1978.
 

Plusieurs explications justifient la hausse modeste des cofts du­
rant cet intervalle de six ans: 
i) le renforcement de la demande de ca­
mions s'est assortie d'une majoration quasi proportionnelle de 1'offre
 
par suite de l'intensification du trafic routier avec 
la Haute-Volta;
 
ii) 
tant que les marchands sont mieux inform6s que les camionneurs, 
i ls
 
peuvent soupeser la variante du convoi A pied et en tirer parti; enfin
 
iii) les marchands sont 5 pr6sent mieux organis6s pour obtenir le transport
 
per camion dont ils ont besoin. Ainsi que 1'indique le chapitri affdrent
 
aux frais de commercialisation, l'une des fonctions du dillali 
 de la
 
ville de Dapango consiste A trouver des conducteurs de camion dispos6s
 
A prendre des bovins sur le chemin du retour de la Haute-Volta.
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Notes du Chhpitre Trois
 

1Le dillall est le terme Haoussa qui d~signe l'lntermddiaire sp6­

cialisd qui loge les marchands de bovins et garantit la solvabilit6 des
 

acheteurs dventuels. En pays francophone, on lappelle parfois le "lo­

geur", au Togo, le nom de "maisonnier" so donne A cet agent traditionnel.
 



CHAPITRE QUATRE
 

STRUCTURE PHYSIQUE DES MARCHES DE BETAIL TOGOLAIS
 

Synth~se du Chapitre
 

A l'exception des marches 
de Togblekope et de Gbo-Sim6, a Lom, 
qui
approvisionnent la capitale en bovins et petits ruminants, il n'existe
pas d'6changes spdcialisds dans les bovins au Togo. Ndanmoins, les prin­cipaux marchds int~rieurs exercent effectivement une force centripate
sur les transactions animales, et celles-ci interviennent A proximitd
des principaux marchds g~n~raux qui se 
situent sur les routes le plus
souvent empruntdes par les bovins.
 
Le prdsent chapitre examine les efforts que consentent les auto­rites pour amdliorer l'infrastructure physique particulitre au systb­me de commercialisation bovine 
-- les parcs d'attente et les pistes
A b~tail aussi bien que les march6s eux-mdmes.
 

4.1 Marchds traditionnels
 

Le manque de march6s A b~tail organis~s que connalt le Togo a,

d'annde en annde, 6td soulign6 5 maintes reprises par les ouvrages
 
dcrits 
a ce sujet (Arnaud, 1972; PNUD/SEDES, 1975). Il reste qu'il
 
existe de nombreux marchds qui, en d~pit du fait qu'ils portent prin­
cipalement sur d'autres produits, exercent une 
force centrip~te sur
 
les transactions relatives aux animaux vifs. Cependant que les petits
 
ruminants et les volailles des villages avoisinants se trouvent indvi­
tablement dans les places de marchd ordinaires, les transactions bo­
vines impliquent un 
petit nombre d'agents specialisds et ont lieu dans
 
un champ situ6 en dehors de la 
 ville, que l'on dispose ou
 
non d'installations mat~rielles. La repartition spatiale propre A la
 
commercialisation bovine suit de pros l'axe nord-sud des flux bovins
 
d~crits au chapitre prdcddent. Elle est canalisde par la Rdgion des
 
Savanes qui va en rdtr~cissant, franchit la Rdgion de la Kara et le haut
 
de la Rgion Centrale, pour se 
disperser, au niveau d'Atakpam6 oa
 
s'approvisionnent le sud et le sud-ouest du pays. Ce n'est, en 
fait,
 
qu'a la fin de la chatne adoptde par la commercialisation bovine qu'on
 
peut observer des marchds qui s'apparentent le plus a des dchanges de
 
b~tail. Dans le nord, c'est le cas de villes telles que Dapango, Mango,
 
Gando et Borgou, 
tandis que dans le sud, il s'agit de Kpalimd, Lomd
 
(Togbl(kop6 et Gbc-Sim6) ainsi que Vogan. Dapango et Mango, par exem­
ple, sont les deux points principaux oq se chargent les 
Zdbus voltalques.
 
Dapango est dgalement le siage rdgional des douanes togolaises et du
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Kpalimd dessert une grande partie du sUd-ouest
service de l'6levage. 


du pays, tandis que Togbldkop6 et GborSimd approvisionnent Lomd en bovins
 

et petits ruminants, respectivement. La Carte 4.2 indique la rdpartition
 

td
gdographique d'un certain nombre de marchds, dont ceux qui ont 


citds.
 

Infrastructure moderne de la commercialisation bovine
4.2 


a dtd entamd au cours
Un programme d'un montant de 250.000 dollars 


de l'dtd 1975 en vue de mettre en place des rampes de chargement, des
 

A b~tail, des enclos d'attente et des zones de quarantaine. La
pistes 


Carte 4.1 indique 1'emplacement des principales installations. La mise
 

en oeuvre du projet a accus6 des retards dOs 5 certains goulets d'6tran­

glement qui ont affectd la passation des marchds, mais en 1979, la majo­

su­rit6 des composantes 6taient soit achevdes soit en voie de l'1tre. La 


pervision et l'entretien de cette infrastructure de commercialisation
 

avaient dtd confids a la Production animale. Le projet comprenait le fora­

ge de puits (Blitta), une station de pompage (Togbldkop6) et des barrages
 

de terre destinds 5 la captation hydraulique. La piste Atakpamd-Togbl6kopd
 

a dtd balis6e pour faciliter le transit bovin et protdger cette zone den­

sdment peuplde et cultivde. Par ailleurs, 
on a dtabli cinq parcs d'attente
 

le long de cette m6me piste. Plus au nord, oi il n'est pas ndcessaire de
 

tracer les pistes A bdtail avec autant de prdcision, le balisage a dtd limi
 

td aux abords des principales implantations urbaines, Sotouboua, Sokodd,
 

Lama-Kara, Mango. Des rampes de chargement ont dtd mises en place a Atak­

pamd et Kpalimd 6tant donnd que seul le transport par camion est autorisd
 

pour les ddplacements de bovins entre ces deux villes.
 

Par ailleurs, le projet vise apparemment A revitaliser le transport
 

bovin ferroviaire. A cette 'in, une zone d'attente et une rampe de charge­

place aux deux totes de ligne (Blitta et Togbldkopd)
ment ont 6t6 mises en 


Dans la mesure ol le CFT ach~te de nouveaux wagons a b6tail, il se peut
 

que le transport ferroviaire reprenne sur une dchelle limitde qui affects­

ra les Taurins domestiques des Rdgions Centrale et de Kara -- c'est-A-dire
 

des animaux mends sur pied de Niamtougou et Sokodd a Blitta pour Stre
 

expddids 5 Lomd.
 

4.3 Commerce bovin sur le marchd de Lomd
 

Dotde d'une population estimative de 229.400 habitants (janvier 197B)
 

et du revenu par habitant le plus dlev6 du pays, Lomd est inddniablement
 

le principal marchd de bdtail du Togo et son plus grand centre de consomme 

tion de viandes. Les animaux importds et domestiques quittent le nord pour 

6tre conduits par camion ou a pied A Togbldkopd, une zone qui se situe 

a dix-huit km au nord de Lomd, o ils sort gardds jusqu'A leur vente
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CARTE 41 

INFRASTRUCTURE DE LA 
C(]'ERCIALISATION 
DU BETAIL 

SOapango 

Mango 
0 

A RPE DE CHARGENENT 
A BETAIL Kandt. 

000 PISTE A0BETAIL N PagoudaNiamtoug 
0o BALISEE 	 00 

go ZONE DATI-ENTE 0 aKara 
ZONE D'ATrENTE DE 
QUARANTAINE Bassari Ba lt 

000 
00 Sotouboua 

A? Bt. 

Badou 
Atakpame 

SOURCE: 	 SERVICE VETERI-

NAIRE El GENIE Kpallme

RURAL, WPUBLI-

QUEDUI OGO,
 

bligbo 

Voan 
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CAMt 4.2 
MARCHE DE BETAIL 

PRINCIPAUX MARCHES DE BETAIL " ". 

PRINCIPAUX MARCHES DE BETAIL/ , Oapango /' 
PETITS RL14INANTS/
 

PRINCIPAUX MARCHES DE PETITS N
NES' 
RL14 INANTS) 

__ SA NSANNE 
"1, MANO, 

- .. KA fande
AUTRES MARCHES: 

REGION DES SAVANES: Korbongou, Papri, Gando, 1 OI eao 
Cinkasse, Koumongou, Bombouaka, lango, Ioe 
Kangbeni, Barkoissi.( Lama-Kara 

REGION DE KARA: Farendi, Atalot, Ossacrd, Bafito 
wandjelo. R 

REGION CENTRALE: Tchamba, Kassena, Aleheride, 
CambolE, Agoulou, Soudou-ouro, Gao, Dako, SOKODEI 
Cuerin-Kouka, Koudiodouloue, Bassar, Kabou, . 
Sante-Haut, Ayangre, Sotouboua, ulitta 

So touboua
REGION DES PLATEAUX' Bobo, Esind, Adeta, Gla,". 
 .. , ....._ .. .. ...
B.i.t.'......... . .
 Koutoukpa, A par, Patatou ou, ipadap , 


Elavagnon, Anlamg, Sodo, Badou, Amoussoukogd,
 
Z.I'Sigbe, Amou-Oblo, Kpakpo, Agou, Apeyemd,
 

Lanvla, Chra, "otse, Kpe, Kpekplimi. T A
 
REGION MARITIME: Aneho, Vo, Boko, Tabligbo, Anie 

Vokoutini, Aklakou, Tsevig, Aghelouvd, 
Ghaopd, lionougba, Gapg, Tovegan, Assahoun, /Badou

/BaAKM
Ababa, Lebd. 


SOURCE: SERVICE VtTtRINAIR ET DE LA Tado 
Nai 

Ktouto Kpa m.. .. r 
SANTI ANIMALE, LLo 

b i °
 
' A-goIu (T 

Tab11gb o 
TseviiAkoup '\Vag, 

- peme- ~7 LOME 
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finale. L4 zone se prOte A llattente des bovins dt~nt donnd gulil sly
 
trouve des pAturages naturels et une bonne alimentation en eau, la riviare
 
Sio. Par ailleurs, Togbldkopd se situe en bordure du chemin de fer Blitta-

Lomd. A partir de Togbldkop6, un petit nombre de bovins sont mends
 
chaque jour au parc animal municipal, au centre de la ville, qu'ils
 
atteignent en passant par les faubourgs situds 
au nord de Lomd. Les ins­
tallations matdrielles du parc en question se limitent aux murs 
d'enceinte,
 

une mare boueuse au centre, et A un petit b~timent rdservd aux employds
 
et aux 
gardiens du parc; la capacitd de charge maximale dquivaut a 75­
100 totes. Un agent vdtdrinaire de l'Office national des abattoirs 
et fri­
gorifiques (ONAF) se rend tous les jours 
au parc. Comme on ne dispose pas
 
de fourrages et que l'espace est trts limitd 
(le b6tail est mend paTtre
 
tous les 
jours dans des herbages ouverts situds 5 proximitd), on ne garde
 
les animaux au parc que le temps de les montrer aux acheteurs dventuels.
 
La rotation journali~re des effectifs 
se monte 5 trente totes en moyenne;
 
les transactions ont lieu en 
fin d'apr~s-midi tous les 
jours de la semaine
 
exceptd le dimanche, et ce toujours en prdsence du dillali 
ou son agent
 
officiel. Les acheteurs sont pour la plupart des bouchers de Lomd, mais
 
il 
se trouve dgalement des marchands locaux qui acquidrent quelques tdtes
 
A la fois et louent des camions pour les conduire A des villes avoisinan­
tes dans la Rdgion Maritime; il semble qu'ils n'aient pas de difficultd A
 
trouver des camions a cette fin.
 

Les animaux achetds par les bouchers de Lomd sont marquds et mends
 
a l'abattoir la nuit mgme dans des camions de 1ONAF. Une dernibre catd­
gorie "non commerqante" d'acheteurs comprend les individus qui ddsirent
 
acqudrir des animaux a des fins cdrdmoniales A moins que ce ne soit pour
 
constituer un troupeau ou en augmenter lleffectif. Au cours de visites
 
au parc bovin, on a constatd qu'environ 70 pour cent des animaux prd­
sents dtaient des jeunes boeufs voltalques destinds A l'abattoir, tandis
 
que pros de 30 pour cent dtaient des animaux locaux du type Lagunaire,
 
dont des gdnisses et des veaux, Drobablement gardds pour des acheteurs
 
'non commerants".
 



CHAPITRE CINQ
 

COMMERCE AU DETAIL DES VIANDES
 

Synthase du Chapitre
 

La commercialisation des viandes au Togo comprend d'une part des
 

proc~ds privds a la fois traditionnels et modernes et, d'autre part, des
 

contr~les et des interventions de l'Etat qui s'exercent a des degrds di­

vers. Dans le second cas, il s'agit essentiellement de l'enregistrement
 

des bouchers et de la fixation des prix de d6tail officiels appliquds
 

aux viandes. Au demeurant, la nolitique adoptde par les autoritds en ce
 

qui concerne les prix des viandes ne comprend pas les animaux vifs, d'oa
 

les nombreuses situations oa l'offre aux prix officiels est insuffisante,
 

les bouchers se trouvant dis lors contraints de trouver des moyens de
 

circonvenir les bar~mes publics des prix.
 
Une composante prdvue au titre des interventions de l'Etat consiste
 

A octroyer des pr6ts aux bouchers pour leurs achats de b6tail au comptant.
 

Le pr6sent chapitre examine l'approche retenue par le Togo en mati~re de
 

credit aux bouchers et pr~sente en conclusion une dtude de cas portant
 

sur un projet analogue rdalisd dans la ville de Niamtougou,
 

5.1 Lomd, pratiques commerciales et syst~me de cr6dit
 

La plupart des bouchers ne paient pour les animaux vifs qu'ils ont
 

qu'aprbs avoir requ dans son enti~ret6 le produit de la vente de leur
 

viande, tandis que les marchands et les acheteurs non commerqants qui
 

emm~nent les animaux hors de la ville doivent acheter tous leurs
 

animaux au comptant. Les bouchers sont censds rembourser les mar­

un ddlai de quelques jours, et s'il existe des grossistes
chands dans 


qui achdtent quatre ou cinq tdtes de bdtail A la fois, en acquittant
 

le coat d'une ou deux tdtes sur le champ, la majoritd des bouchers ne
 

prennent jamais plus de deux tdtes par jour. En r~gle g~n~rale, les
 

marchands sont peu enclins 5 accorder du credit aux bouchers pour plus
 

de deux totes, les plus gros mis 5 part, et un boucher qui doit d~ja
 

deux totes 5 un marchand quelconque n'a pas le droit d'acheter d'autres
 

t~tes a credit. A l'dvidence, il est tr~s difficile de savoir dans quel­

le mesure ces r~gles traditionnelles sont appliqudes, et ce pour une
 

part eu dgard a un enchevdtrement complexe de remboursements partiels.
 

Bien qu'on ne tol(re pas les dettes 5 moyen et court terme impli­

quant le coat entier d'un animal, un grand nombre de bouchers doivent une
 

partie de la valeur d'un animal a plus longue dch6ance. Ces "dettes
 

partielles" ne sont remboursdes que moyennant la vente d'animaux ache­

tds par la suite, apras quoi la "dette partielle" porte sur un nouvel
 

animal du m~me marchand ou concerne un tout autre vendeur. Tant les
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marchand5 gue leg bouchers sont parfaitement conscients du fait qu'il
 
existe un risque de voir liendettement d'un acheteur atteindre des pro­
portions non ndgligeables avant que la chose ne se sache de fagon g6­
ndrale, la somme ayant grossi avec 
le temps et aupr~s d'un certain nombre
 
de marchands d'une faqon quelque peu comparable au stratag~me classique
 
de l'escroc qui contracte des "emprunts pyramidaux". Les marchands ont
 
tendance 5 laisser le syst(me se perpdtuer 6tant donn6 que leur seule
 
chance, jusqu'5 un certain point, de recouvrer l'argent que leur doit
 
un boucher est de le maintenir 5 flot en lui vendant d'autres bovins.
 
L'endettement des bouchers vis-a-vis d'un ou plusieurs marchands n'im­
plique pas forcdment que la concurrence entre les vendeurs 
soit paraly­
sde; les marchands ne vendent pas seulement leurs animaux aux bouchers
 
qui leur doivent de l'argent -- ils se trouveraient vite 5 court dlache­
teurs-- ni ne 
vendent leur bdtail qu'a leurs d6biteurs. Ils ont tendance 
A vendre A tous les bouchers qui leur paraissent ne pas 6tre excessive­
ment endett~s et leur offrent un prix d'achat raisonnable. 

La "ligne de crddit" de Lom6 slest chiffr~e 5 6 millions de francs 
CFA. D'apr~s des estimations effectudes durant l'6td 1978 (Lucca, 1977).
 
On dtait dd l'avis que ce montant dquivlait grosso modo A la valeur
 
'achat commerciale de 100 bovins, soit trois jours d'un volume d'dchan­

ges assez dlevd. Ii ne comprend pas, toutefois, le phdnomane de la
 
"dette partielle" decrit ci-dessus; aussi l'endettement global des
 
bouchers peut-il en fait 
se monter au double des estimations 6tablies
 

par l'dtude de Lucca.
 
Deux sections sont rdservdes I la fin du prdsent chapitre, R
 

examiner la thdorie et la pratique des interventions publiques au ni­
veau du crddit consenti aux bouchers.
 

5.1.1. Organisation professionnelle des bouchers
 

Les bouchers de Lomd ne sont pas classes d'apras la qualit6 des
 
viandes qu'ils mettent en vente, mais plut~t sur la base du volume de
 
bovins et de viande qu'ils absorbent annuellement. Ii reste que certains
 
ont tendance 5 se sp~cialiser dans la viande de meilleure qualitd et
 
servent de fournisseurs ordinaires des supermarchds et autres acheteurs
 
de premier choix. Le 
 SVSA se charge de lorganisation professionaelle
 
de l'industrie. Les bouchers sont tous enregistrds et d~tiennent des
 
cartes professionnelles du type utilisd par tous 
les 6tats membres de
 
la Communautd de l'Entente pour le bdtail et la viande 
(CEBV). Les
 
cartes portent un nombre a six chiffres qui identifie le pays et la
 
ville d'activitd ainsi qu'un numdro donnd A chaque boucher. Il existe
 
cinq catdgories de cartes dont les couleurs sont coddes:
 

1) Chevillard 
 boucher grossiste 

travaillant A grande dchelle 
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21 Grossiste; boucher grossiste 

3) Abattant : boucher 

4) Ddtaillant: vendeur de viande au detail 

5) Apprenti: apprenti boucher 

Les cartes sont en usage a Lomd depuis janvier 1977 et sont remi­

ses gratuitement apras un examen medical du candidat. Les d6butants qui
 

demandent une carte d'apprenti boucher doivent avoir pour garant leur
 

mattre boucher, dtant donnd que son num6ro d'immatriculation figure sur
 

la carte de l'apprenti. Ces documents portent une photographie de l1in­

dividu, et leur titulaire est requis de les porter sur lui lorsqu'il
 

travaille. Au d~but de 1978, Lom6 comptait 150 personnes d~tenant ce
 

genre de cartes et engagdes dans le commerce de la viande bovine, dont
 

douze grossistes, plus de quarante bouchers et environ quatre-vingt
 

apprentis bouchers. Le commerce des viandes ovines et caprines 6tait
 

exerc6 par six grossistes, dix bouchers et douze apprentis bouchers,
 

tandis que la viande porcine dtait traitde par six grossistes, dix
 

bouchers et dix apprentis bouchers. Les catdgories se superposent bien
 

entendu les unes aux 
autres dans la mesure o5 maints bouchers s'int6­

ressent a plus d'une espace animale, mais le nombre de professionnels
 

A l'poque oa
enregistrds dans la ville de Lomd peut s'estimer a 170. 


s'est effectude la prdsente dtude, aucune limite globale n'6tait appli­

qu~e au nombre de cartes remises.
 

5.2 Office national des abattoirs et frigorifigues (ONAF)
 

L'ONAF a 6td crd par un Ddcret prdsidentiel publid en novembre
 

1975 et a dtd placd sous l'dgide du Ministare du d6veloppement rural.
 

Il est, ndanmoins, administrd par un Conseil d'administrateurs qui re­

pr6sententent un certain nombre d'organismes publics. Le nouvel abattoir
 

de Lom6 est le lieu principal des activitds de I'ONAF; il se situe pros
 

du port, 5 environ treize kilomotres 5 l'est du principal centre commer­

cial; il fonctionne depuis fdvrier 1977. En rdalitd, l'ONAF n'ach~te
 

ni ne vend de viandes, mais procure aux bouchers plusieurs services
 

qu'ils sont requis d'utiliser:
 

- transport par camion entre le parc bovin et l'abattoir
 

- abattage et habillage
 

- rdfrig~ration
 

usage de locaux destinds aux ventes et quai de chargement
 

- pesage des carcasses.
 

Pour assurer ces services, l'abattoir pergoit auprbs des bouchers
 

des honoraires fixes dtablis A 2.500 francs CFA par t~te de bovin, ce
 

qui dquivant a une moyenne de 20 


-


francs CFA par kg de poids carcasse.
 

Tous les bovins que traite I'ONAF proviennent du parc animal, exceptd
 

quelques t~tes qui lui parviennent de la station pour la recherche 
a­

gricole d'Avdtonou. En revanche, toutes les viandes fra~ches consomm6es
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A Lom6 sont censdes provenir de l'ONAF, mais une petite quantitd
 
des viandes consommdes en ville provient de localitds avoisinantes,
 
apras avoir dtd introduites par des bouchers qui cherchent A dviter les
 
honoraires relativement dlevds de l'ONAF,
 

Par ailleurs, IONAF abat des petits ruminants et des porcs pour le
 
marchd de Lom6. La redevance se chiffre 5 24 francs CPA/kg de poids
 
carcasse et comporte les mnmes services que pour les bovins, le trans­
port exceptd, 6tant donn6 que les bouchers amenent eux-m~mes a l' bat­
toir des animaux qui viennent des marches de la ville et de la campegne
 

avoisinante (c'esti-a-dire Gbo-Sim6 et Vogan).
 
L'abattoir lui-mame est bien conqu et dquip6 d'un materiel solide,
 

simple et facile 9 utiliser; aussi dprouve-t-on peu de problAmes tech­
niques. La capacit6 correspond A environ huit bovins, cent quatre-vingt
 
petits ruminants et 40 porcs par jour, ce qui donnerait au total pras
 
de treize tonnes de viande par jour ou 4.000 tonnes/an. Or, le fonction­
nement de I'ONAF est restd tras inf6rieur 5 sa capacitd, 40 A 50 pour
 
cent au niveau du boeuf absorb6 en mars 1978. En 1977, l'abattoir a
 

traitd:
 

8.973 bovins
 

26.205 petits ruminants
 

4.981 porcs
 

ce qui repr6sente plus ou moins 1.511,3 tonnes de viande, soit 38 pour
 
cent de la capacitd annuelle (ONAF, 1978). Dans la mesure oi 1ONAF dd­
tient un monopole lgal des abattages commerciaux de Lomd, la faible
 
production actuelle est davantage imputable R un ddsdquilibre fonda­
mental qu'5 des difficultds de d~marrage. Il n'empche que I'ONAF fonc­
tionne a pleine ou quasi pleine capacit6 dans deux domaines:
 

1) le magasinage en chambre froide pour le compte de Socidtds
 

privdes (1.000 ! 2.000 tonnes'an).
 

2) fabrication de alace (12,5 tonnes/jour) pour l'office des
 

p~ches et les commerqants privds. En fait, l'Office pr~voit A
 
1'heure actuelle d'61argir sa capacitd 1 fabriquer de la glace 
A vint-cinq tonnes/jour, production maximale (on a produit
 

2.896 tonnes de glace en 1977).
 

Les bouchers de Lom6 s'dtaient tout d'abord montrds rdticents A
 
ddlaisser l'ancien abattoir municipal vu le relavement tras aigu des
 
charges impliqudes, mais se disent A present satisfaits des operations
 
de 1'ONAF.
 

Le boeuf frais, la viande de petits ruminants et le porc se ven­
dent par le biais dQ trois grands circuits: i) les march~s traditionnels;
 

ii) les boucheries togolaises; et iii) les supermarchds et les bou­
cheries appartenant A des dtrangers. La plupart des vingt-cinq a trente
 
tonnes de viande vendue chaque semaine A Lomd vont aux trois grands
 
marchds de la ville, oq elles sont vendues par les bouchers et les
 
"vendeurs de viande", les gens qui ach~tent des 
carcasses aupras des 
bouchers 5 l'ONAF puis vendent au ddtail la viande ainsi acquise. On
 



-374­

estime que quatre tonnes/semaine sont vendues par les difdfrentes
 

boucheries togolaises tandis que, chaque semaine, 1 R 1,5 tonne de
 

viande de meilleure qualit6 est achetde l1'abattoir par les agents
 

chargds des achats des quelques supermarch6s modernes de la ville.
 

Enfin, les h6tels et les restaurants sont susceptibles d'acheter 1,5
 

tonne/semaine aupr~s des bouchers de l'ONAF et d'une soci~t6 allemande,
 

la Marox. Celle-ci gare une boucherie qui sert essentiellement la clien­

tale europ~enne et togolaise dotde de revenus plus 6lev6s. La socidt6
 

met chaque semaine sur le marchd quelque 1,5-2 tonnes de ses propres
 

viandes; on trouvera ci-dessous un examen de son rale et des incidences
 

y aff~rentes.
 

5.3 Prix et contrale des prix
 

5.3.1 Loma
 

De 1967 A 1975, les prix a la consolmation ont progressd au rytbime
 

annuel de 7,3 pour cent. Les taux de croissance moyens applicables aux
 

prix de toutes les denr~es alimentaires, des viandes et du poisLon s'
 

sont chiffrds 5 9 pour cent, 5,8 pour cent et 8,3 pour cent (cf. Ta­

bleau 5.1). Ndanmoins, cette mesure du renchdrissement accusd par les
 

prix des viandes est trts certainement une sous-dvaluation, dtant donna
 

que jusqu'en 1971, seuls le prix officiel de toutes les viandes dtait
 

relev6 chaque mois. L'analyse des prix appliques aux viandes et au pois­

son qui figure ci-dessous et au Tableau 5.2 se fonde par consdquent sur
 

les donndes disponibles pour la p~riode 1971-77.
 

La majoration enregistrde par le prix des viandes bovine, ovine/ca­

prine et porcine a dtd bien plus lente que celle du prix du poisson pour
 

la pdriode 1971-1977: 7, 8,8, 5,5 et 11 pour cent par an. En faitle
 

prix du poisson s'est accru 5 un rythme tellement plus acc6ldr6 que
 

son niveau est ddsormais plus proche du prix de la viande qu'il ne
 

l'a dt6 5 tout autre moment de l'6poque envisagde. Cette tendance tra­

duit l'importance de la substitution des viandes au poisson qui a carac­

tdrisd les consommateurs de Lom6 durant le d6but et le milieu des anndes
 

soixante-dix et le fait que la conjoncture lide a i1offre du poisson
 

s'est de plus en plus restreinte en termes absolus aussi bien que par
 

rapport 5 l'offre des viandes. Sur la base de la conjoncture de 1'offre
 

et de la demande qui devrait affecter les deux produits 5 court et moyen
 

terme, question approfondie au Chapitre Sept, on suppose que l'4cart des
 

prix du poisson et des viandes restera peu prononcd a Loma, 5 mons qu'il
 

ne fldchisse ldgarement durant les prochaines anndes.
 

A Lom6, les prix de detail appliques a plusieurs produits de base
 

sont fixds par d~cret public. Le Service du contr6le des prix du Minis­

tare du commerce et des transports 6tablit une liste des prix de detail offi
 

ciels applicables aux viandes des marchds de Loma, laquelle doit faire
 



7A LEAU 5.1 

INICE DES PRIl A IA SCKPMCN 

BASE: 100 E 1963 

1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 

DENSR ALDMUAIRES 97.2 96.3 110.0 114.3 126.2 136.0 138.8 155.9 193.2 

Ikge 111.1 110.1 118.5 128.3 141.8 141.0 152.6 160.5 194.1 
Tubfteuses 112.6 94.4 121.1 140.0 175.3 150.6 174.6 169.0 193.1 
cr~ales 89.7 96.9 127.3 119.2 122.1 139.6 143.5 160.1 214.0 
Ol.agineux 97.5 85.9 82.9 93.4 119.5 107.9 143.3 169.7 197.7I 
Fruits 118.6 102.1 131.0 126.8 132.3 144.3 190.3 191.1 216.0 3 
Viande, oeufs 108.6 108.9 113.9 113.4 112.8 146.3 124.5 139.0 170.6 
Poisson et crustac6s 84.9 84.7 85.0 96.6 110.2 112.1 110.6 139.8 161.1 
Autres 96.4 94.9 101.9 111.7 119.9 141.9 162.1 191.9 273.6 
Boissons et spiritueux 86.0 107.0 102.7 114.2 120.6 112.5 129.4 141.5 152.7 
Entretienc nager •91.9 99.4 100.8 102.3 113.7 115.4 122.3 150.6 172.1 
Habillement 103.5 104.9 105.9 114.7 124.1 130.0 130.7 151.9 175.8 
Logerent 99.1 98.9 99.6 106.7 115.2 123.9 125.8 140.6 153.4 
Services 102.4 104.2 105.7 106.5 117.4 118.0 126.1 147.3 140.2 
Divers 113.0 115.1 112.4 111.1 116.8 128.1 136.2 151.8 176.4 

Total 101.1 101.4 107.5 112.0 122.0 127.2 133.8 150.7 177.8 

SOUCE: Service de la statistique, Informatique, 1978. 
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TABLEAU 5.2 

PRIX DE DETAIL DE CO1AINS TYPES DE VIADE Er DE POISSON, 

TE, 1971-1977 (A partir de doimies nensuelles) 
(FCFA/kg) 

Annie Boeuf Mouton/ch~vre Porc Poulets vifs Poisson 

1971 248 250 225 236 201 

1972 235 250 200 239 212 

1973 249 253 200 254 196 

1974 267 300 205 280 193 

1975 305 355 250 357 210 

1976 138 381 255 400 292 

1977 373 414 310 471 377 

SOURCE: Service de Ia statistique, Infonmatique, 1979. 

TABLEAU 5.3 

PRIX DE DEIAIL OFFICIEIS ET REELS APPLIQUES A IA VIANDE, 

IaE (FCFA/kg)
 

23-8-74 14-4-75 Mars 1978
 
Officiel Officiel M!el
 

Viande bovine 	 non d6soss6e 250 325 375-400
 
d~sossde 	 300 375 475 
foie 
 375 450
 
rognons 375 450
 
langue 375 400
 
t-xipes 275 300 

Viande ovine & 
caprine 	 funde 300 375 450 

non futne 300 400 450 

Viande porcine 	 non d~soss6e 250 300
 
d~sossee 300 350
 

SOURCE: Ministere du camarrce et des transports, Etude sur le terrain, 1978. 
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FIGURE 5,1A: 	 PRIX DE DETAIL DE CERTAINS TYPES 
DE VIANDE ET DE POISSON, LOME, 1971-1977 
(A PARTIR DE DONEES MENSUELLES) (FCFA/KG) 
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SOURCE: SERVICE STATISTIQUE, INFORMATIQUE, 1978e 
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l'objet d'une approbation ministdrielle; cette liate est mise A jour
 

de fagon pdriodique. Les prix enregistrds dans les ddcrets du 23 ao6t
 

1974 et du 14 avril 1975 peuvent se comparer aux prix rdels de mars 1978
 

en se reportant au Tableau 5.3.
 

La comparaison rdvale d'emblde l'importance de l'cart qui
 

existe entre les prix de jure et de facto. La mise en vigueur
 

des ddcrets officiels est d'autant plus difficile du fait que les bou­

chers tentent d'dviter la rdglementation des prix en vendant des petits
 

tas qui consistent en un m~lange de viande, de cartilages, de graisse
 

et d'os. La composition exacte de ces tas varie en fonction de la taille
 

et du prix (25, 50, 100 francs CFA), de la conjoncture particuliare a 

l'offre et de la saison. Bien entendu, le boucher aussi bien que le con­

sommateur ne peut que tr~s difficilement dvaluer ces tas en termes de 

coOt par kilogramme de viande. 

Cette incertitude, la hausse des prix et un amoindrissement gdnd­

teneur en viande des tas ont incit6 un nombre croissant de con­ral de la 

sommateurs africains 5 ddlaisser le marchd traditionnel au profit des 

boucheries plus cofteuses oa ils estiment que les piaces de viande de 

prix inf~rieur sont comp~titives par rapport aux tas des marchds sur le 

plan de la valeur nutritionnelle. Ainsi, durant l'tude rdalisde au 

cours du printemps 1978, les deux supermarch~s principaux de Lom6 

(Goyi Score et John Holt) ont appliqud les prix suivants aux sortes de 

viandes les plus avantageuses: 450 francs CFA/kg pour le boeuf non d6soss6 

(quartier avant, qualit6 paleron) et 500 francs CFA/kg pour la viande 

de mouton pour ragoOt. Ler meilleurs morceaux dtaient nettement plus 

chers pour valoir pros de 1.000-1.200 francs CFA/kg, mais la viande de 

faible prix supportait la concurrence avec celle qu'offrait le marchd 

traditionnel. 

En 1977, apr~s des denandes formulhes A plusieurs reprises par lea bou­

chers de Lomd aux fins d'ajuster les prix de ddtail officiellement ap­

pliques aux viandes, le Ministrae du commerce et du transport a effec­

tud une 6tude des coOts d'achat et de commercialisation encourus par les 

bouchers pour d6terminer quel prix du boeuf permettrait aux bouchers de
 

rdaliser un profit "raisonnable". Les r~sultats de ladite investigation
 

n'ont pas 6td rendus publics dans leur detail, mais les fonctionnaires
 

du Service du contr~le des prix ont admis que d'apr~s leurs calculs,
 

lea bouchers devraient vendre leur boeuf A environ 425-430 francs CFA/kg
 

pour rdaliser un profit. Cette estimation approche du prix du march6 libre
 

qu'a connu Lomd en 1978: 375-400 francs CFA dans le cas de la viande
 

non ddsossde et 475 francs CFA dans le cas du boeuf ddsoss6.
 

5.3.2 Prix et contrdles des prix au niveau des Rdgions
 

Le Tableau 5.4 indique l'volution du prix des viandes enrdgistr~e 

dans les capitales rdgionales de 1967 a 1975 et en 1978. Le prix du 

boeuf a plus que doubld dans les Rdgions Centrale et de la Kara. La hausse 
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de la Rdgion Centrale semble Otre essentiellement intervenue entre 1974
 
et 1978, aprbs une pdriode de sept ans aux prix relativoment stables
 
en revanche, la hausse de la R6gion de la Kara traduit une situation plus 
dtablie dominde par une production de viande d6ficitaire. Le rel8vement
 
des prix a dtd presque aussi marqud dans la Rdgion Maritime (95 pour 
cent), bien que la plupart des majorations aient eu lieu entre 1975 ot 
1978, en ddpit du gel des prix officiels des viandes qui est intervenu
 
en avril 1975. Le prix de detail du boeuf a tout A la fois accusd 
une plus grande stabilit6 et une hausse plus lente dans la Region
 

des Plateaux; le gonflement des prix y a 6t6 de l'ordre de 75
 
pour cent durant la pdriode 1976-78. Ici encore, l'volution s'est es­
sentiellement produite apras 1973, dpoque oO l'indice des prix se chif­
frait A 90 sur une base de 100 dtablie pour 1967. Ce phdnomane est 
surtout imputable 5 la stabilitd du troupeau bovin de la R~gion concer­
nde, les Plateaux possddant la majoritd des ranches bovins actuellement
 
opdrationnels, 4 quoi s'ajoute le fait que les bates locales sont pro­
tdgdes contre les contaminations par le bdtail importd grace au ragle­

ment du transport.
 

Le relavement le plus faible des prix du boeuf et la stabilitd la 
plus prononcde de leurs niveaux se rencontrent dans la zone principale 
d'dlevage bovin, la Rdgion des Savanes. En 1974, les prix ne ddpassaient 
encore que de 8 pour cent le niveau enregistrd en 1967, et le renchd­
rissement global pour la ddcennie considdrde s'est concentr4 sur la
 
p6riode 1975-78 pour atteindre 62 pour cent, de loin le taux le plus
 
faible du Togo. Ce phdnomane est tras probablement tributaire de la
 

situation de l'offre: le troupeau rdgional connalt l'accroissement le
 
plus continu et le plus vigoureux de tous les troupeaux togolais pour
 
toute la pdriode concernde. Les prix sont das lors rest~s relativement
 
constants 
au cours de 1971, annde durant laquelle est intervenue I
 
'16chelonnational une contraction des effectifs bovins; cette 6vo­

lution a eu pour rdsultat un gonflement des prix pendant les deux an­
ndes suivantes a raison de quelque 10 pour cent par an.
 

La tendance 5 la hausse a dtd interromnue par l'arrivde en 1974
 
d'un grand nombre de bovins qui 6chappaient provisoirement aux condi­
tions tr~s dures que connaissait la Haute-Volta. Apras 1975, les prix
 
ont amorcd une nouvelle ascension de l'ordre de 10 pour cent par an.
 

Dans l'ensemble, la corrdlation entre les prix et l'effectif des
 
troupeaux bovins de diverses Rdgions cst assez bonne, d'autant plus
 
quo les dcarts de prix constatds d'une Rdgion 3 l'autre pour le
 
boeuf ont tendance a rester 6levds, traduisant par 13 le faible degrd
 
de transferts bovins interr6gionaux. La question des differences de
 
prix enrdgistrds A l'6chelle r~gionale fait l'objet d'un examen plus
 

approfondi ci-apr~s.
 

En termes de majorations des prix appliquds aux viandes ovine et
 
caprine, l'ordre d'importance observ6 entre les r6gions pour la pdrio­
de de 1967-78 est presque identique A celui qui prdvaut pour lea prix
 



TAELMU 5.4
 

MOYWI MI4 DES PRIX DE DE'rMIL DES VMMI s, PAR MEIONP, 1967-1975 Er 1978
 
(en francs CFA/kg)
 

Via -de bovine 

RGIONS 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1978 

Haritime 200 225 200 200 227 225 231 .275 325 325/375 

Plateaux 200 200 200 200 18G 185 198 -227 250 350/400 

Centrale 145 150 150 150 150 150 150 160 225 300/350 

Kara 125 130 130 130 145 140 149: '175 180 250/300 

Savanes 139 125 125 125 125 136 150 150 175 200/250 

co
 

Viande ovine/caprine
 

REGIONS 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1978
 

Haritime 205 206 250 200 250 250 "253 300 375 375/450 

Plateaux 250 250 250 250 217 210 -221 270 300 400/4002 

Centrale 178 200 200 200 200 200 -200 208 250 400/375 

Kara 166 160 159 160 165 170 168 175 225 -/350 

Savanes 150 125 125 125 125 136 150 150 200 -/300 

1

'PIM: Prix r~els et non officiels.
 

2

Ventes de tas.
 

SOURCES: 	 1067-1975: Rpublique du Togo, Ptecuen quantitatif, Mi-st e de la planificaticn, 1976. 
1978: Etude sur le terrain. 
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du boeuf. Les prix enregistrds pour les viandes de petits ruminants
 
ont plus que doubld dans les R&gions de la Kara, Centrale et des Savanes;
 
par contre des accroissements moins significatifs de 80 et 60 pour cent
 
sont intervenus dans la zone de Lomd et la Rdgion des plateaux.
 

Plusieurs points saillants mdritent d'ltre mentionnds: en premier
 
lieu, les prix des viandes ovine et caprine ont, dans toutes les Rd­
gions exceptd les Savanes, progressd A un rythme sensiblement moins
 
acc6ldr6 que celui des prix du boeuf. Deuxi~mement, les prix appliquds
 
aux viandes de petits ruminants sont bien moins sensibles aux fluctua­
tions annuelles de l'offre que ne le semblent Otre les prix du boeuf.
 
Les troupeaux ovins et caprins tant r~gionaux que nationaux prdsentent
 
des fluctuations tras analogues quant a leurs effectifs: a l'4chelon 
national, les deux espaces enregistrent de fortes r~ductions in 1971 et
 
1973. Une vdrification des prix appliquds aux viandes de petits rumi­
nants durant ces anndes ne signale pas des fluctuations de prix aussi
 
notables qu'elles ne l'auraient dt6 pour le boeuf en presence d'une
 
modification comparable des effectifs bovins.
 

Sauf des erreurs dventuelles relatives tant 5 l'valuation de
 
l'effectif des petits ruminants qu'A la collecte des prix de d6tail, on
 
peut 6voquer plusieurs facteurs auxquels imputer ce comportement.
 

En premier lieu, la proportion de la consommation des petits
 
ruminants qui intervient au niveau des foyers est bien plus importante
 
qu'elle ne Vest dans le cas 
du boeuf; das lors, un pourcentage bien
 
moindre d'ovins et de caprins rdellement consomms passe par les cir­
cuits commerciaux. Il se peut que le fldchissement de l'offre soit
 
essentiellement absorb6 par le fldchissement de la consommation de
 
subsistance et apparaisse donc beaucoup moins dans le nombre d'animaux
 

mis sur le marchd.
 

Deuxi(mement, tant les importations de petits ruminants 
(Haute-
Volta et Bdnin) que les transferts interrdgionaux ont pu contribuer 5 
maintenir les prix 5 un niveau assez stable. En ce qui concerne les 
transferts interrdgionaux de bovins et de petits ruminants, le lecteur
 
voudra bien se r~fdrer A la Figure 5.1b qui indique le pourcentage
 
correspondant aux dcarts de prix enregistrds d'une Region 5 l'autre
 
et leur 6volution pour certaines annes, la principale Region productrice
 
de bovins et de petits ruminants, les Savanes, 6tant prise comme base
 
100 pour chaque annde. L'dcart moyen constat6 entre les Rdgions s'avare
 
uniform~ment bien moindre pour les petits ruminants que pour les bovins,
 
exceptd dans la zone Dapango/Lama-Kara. Ceci confirme la notion commu­
ndment adoptde voulant que la commercialisation des petits ruminants est
 
plus compdtitive que celle des bovins, notamment en termes de transport.
 
En effet, la chose paralt logique si on consid~re que i) la possession
 
des petits ruminants est plus r~pandue que celle des bovins: ii) ceci
 

implique une divisibilit6 plus poussde du produit et par consquent une
 
chronologie plus aisde des ventes; 
enfin iii) leur petite taille et
 
leur incapacitd a couvrir de grandes distances 
sur pied ne constituent
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pas un ostacle najeur ft leur commercialisation dans la mesure oCI on 

peut recourir A des modes de transport diversifids, y compris lea 

camionnettes, breaks, motocyclettes et m@me les bicyclettes.
 

Dans l'intdrieur du pays, les prix de d6tail des viandes sont 

fixes par les administrations rdgionales et les conseils des villes 

principales. En gdndral, on y observe la m~me structure de prix offi­

ciels/rdels, bien qu'A la fois les prix de d6tail officiels et rdels 

soient naturellement infArieurs 5 ceux de la capitale du pays. D'aprLs 

l'importance de l'4cart entre les prix imposds et les prix pratiquds, 

les bouchers vendent peu ou pas de viande aux prix impos6s et le reste 

aux prix pratiquds, a moins qu'ils ne vendent la totalitd en petits 

tas. Dans d'autres cas, la viande se vend au prix officiel moins 6lev6 

lorsque l'offre est abondante et a un prix plus fort en pdriode de pd­

nurie. Dnfin, on a constat6 des cas, dans les principales villes de 

l'intdrieur, comme Sokodd, oq les bouchers se sont mis en "grave" et 

ont refusd d'abattre d'autres animaux jusqu'a ce que les prix aient 

dtd corrigds en hausse. 

Apras une enqu~te rdalisde dang tout le pays sur les prix officiels
 

compards aux prix rdels, et sur les diverses pratiques de vente au dd­

tail qu'entralne cette disparitd, force est de tirer la conclusion
 

gdndrale que les incidences du contrale des prix sur le commerce de
 

ddtail des viandes couvrent une gamme allant des effets tr~s t~nus et
 

insignifiants aux effets prononcds et dommageables. La politique des
 

prix actuelle crde une situation dont une description succincte, mais
 

tras valable a dtd effectude par divers agents dconomiques de la ville
 

de Kpalimd durant l'enqu~te de 1978:
 

- les consommateurs se plaignent du manque de viande et non de
 

ses prix actuels;
 

- les bouchers se plaignent des prix dlevds payds aux marchands
 

et des faibles recettes produites par les ventes;
 

- les marchands se plaignent de ce que les bouchers ne peuvent
 

payer leurs dettes ou les paient trop tard, ce qui incite les marchands
 

A s aentir de moins en moins disposds 5 accorder du credit.
 

A l'vidence, les autoritds togolaises sont conscientes des dis­

tortions crddes par la politique des prix dans son application actuello, 

Leur rdaction semble consister en des plans destinds A dtendre le con­

tr8le Ies prix aux animaux vifs de manitre 2 r~gir les marges des 
bouchers et des marchands aussi bien que les prix de ddtail des viandes. 

Cette approche s'appuierait sur l'achat de b~tail vif moyennant un con­

tr8le du poids vif, les instruments essentiels de ladite politique dtant
 

des bascules et des barLmes (table des prix progressifs). Au demeurant,
 

le problame ne sera pas rdsolu, et si les prix de gros et de ddtail
 

appliquds aux viandes ne traduisent pas la situation rdelle de l'offre
 

et de la demande de bdtail bovin et de viande bovine, l'efficience de
 

la production et de la commercialisation des viandes au Togo sen trou­

vera gravement affaiblie.
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FIGH~ 5.1B 

aaCOURBES 	 GENERALES D
I ISOPRIX POUR
 

i(pg LES VIANDES BOVINE ET OVINE/CAPRINE 

(NON DESOSSEE) 	 EN FRANCS CFA/KG, 

1967, 1971, 1975 	Er 1978
 

(67) (71) (75) (70) ANNEE
 
139, 125, 175, 250 BOEUF
 

* 150, 125, 200, 300 lUTG4/ EVRE
 

Lama Kara. a 	 (67) (71) (75) (70)
 
125, 145, 100, 300
 
166, 165, 225, 350
 

'Solcodfi
 
(67) (71) (75) (70)
 
145, 150, 	 225, 350 
178, 200, 	 250, 375 

S Atakpami
 
(67) (71) (75) (78)
 
200, 180, 250, 450
 
250, 217, 300, 400
 

LcmS 	 (67) (71) (75) (78) 
* 	 200, 227, 325, 375-400 

230, 250, 375, 450 

SOURCES: SERVICE DE L' ELEVAGE, ETUDE SUR LiETERRAIN DE 1978, 
REIARQUE: 	 LES PRIX DE 197 Off LES X REELS MARCHE, E NON LES 

PRIX OFFICIELSM5 FRANCS RE DE MOINS, 
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5.4 Crddit
 

Ainsi que le prdcisent les pages prdcddentes, pratiquement tous
 

les bouchers ne paient le bdtail qu'ils ach~tent qu'aprbs en avoir ven­

du la viande. Le SVSA dtudie R present la possibilitd de mettre en place
 

un systbme de crddit destind aux bouchers de Lom6 en vue de les rendre
 

"moins tributaires des marchands de bdtail". La logique du stratagame
 

est que lorsque les bouchers achatent 5 crddit, les marchands calculent
 

leur prix de vente en y incluant l'quivalent d'une provision pour
 

dettes non recouvrables. Par consequent, ils seraient disposds a vendre 

du b~tail a moindre prix s'il dtait payd en espaces. Le nouveau syst~me 

de crddit serait mis en oeuvre selon les grandes lignes suivantes: les 

bouchers membres recevraient une avance en notes payables sur le Tr6sor
 

pour un montant couvrant le commerce d'un a deux jours. Das la conclusion
 

d'une vente, les marchands toucheraient leurs notes au Trdsor. Pour
 

assurer le comportement financiarement responsable des membres indivi­

duels, les bouchers seraient tenus d'effectuer leurs remboursements en
 

tant que groupe, et un complment de credit ne serait octroy6 qu'A partir
 

du moment oQ toutes les dettes auraent 6t6 rembours~es A l'organisme de
 

cr6dit.
 

Il convient d'espdrer que le SVSA n'accordera pas une considdration 

sdrieuse a la mise en oeuvre d'un tel plan, car il pr~sente le danger 

non n~gligeable de le voir servir l'avancement d'un groupe 6conomique 

particulier au ddtriment d'un autre ou d'en venir R constituer une perte 

gdndrale par le biais d'inefficiences accrues et non attdnudes. Nous
 

pouvons signaler un certain nombre d'6cueils.
 

1) Le credit aux bouchers serait consenti sous forme de notes
 

remboursables au Tr~sor, de fagon 5 les empdcher, en principe, d'utiliser
 

ledit crddit 5 toute Lutre fin que l'achat de bovins; en fait, les notes
 

ne tarderaient pas 5 Gtre 6changs entre bouchers et marchands pour con­

duire 5 d'autres structures d'endettement plus complexes qu'auparavant.
 

2) Au cas oi le concept de la responsabilitd du groupe devait 

Otre appliqud et que les bouchers en tant que groupe dsiraient re­

tenir leur accas au crddit, nombre de bouchers se trouveraient sous peu
 

endettds auprds des bouchers bien 6tablis, encourageant par la une con­

centration de la profession.
 

3) En revanche, si le groupe ne souhaitait pas conserver les avanta­

ges lids A un systdme qu'on lui impose, les prdts seraient consid~r~s
 

comme des dons. En effet, si les bouchers ne ddsiraient pas voir le plan 

se poursuivre, ils pourraient bien estimer que faire d~faut pour une 

partie ou la totalit6 de leur premier prdt ferait plus que compenser lo
 

manque futur de pr~ts consentis par l'Etat.
 

Interrog~s sur la question de savoir s'ils vendraient du b~tail a
 

un moindre prix pour obtenir un paiement en espaces sur le champ, les
 

marchands de Lomd aussi bien que ceux de Cotonou se sont montrds oppos6s
 

A l'idde; par ailleurs les bouchers et les marchands ne sont ni habituds
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ni ddsireux de voir leurs transactions faire l'objet d'enregistrementsl
 
enfin, les administrations chargdes de gdrer le crddit sont le plus sou­

vent fastidieuses et inefficaces pour ce qui est du recouvrement des
 

dettes.
 

Le crddit aux bouchers peut, dans certaines circonstances, 6tre
 
faisable. Ndanmoins, il semble requdrir un tras sdrieux engagement de
 

la part d'un petit groupe de bouchers, un travail sdrieux et ddvoud au
 
niveau de 1'octroi des pr~ts, ainsi qu'une implication administrative
 

minimale. La section ci'dessous d~crit une experience rdussie dans la
 
R~gion de la Kara oO les conditions stipul6es ont dtd satisfaites jusqu'a
 

un certain point.
 

5.4.1 Etude de cas: l'exp~rience de Niamtougou
 

Niamtougou est la seconde grande ville de la Region de la Kara, et
 

est dotde d'un important march6 rdgional d'animaux vifs. L'exp~rience
 

en question est nde du d6sir d'un agent du service de l'61levage local
 

d'amnliorer 1'organisation et le caractare professionnel des bouchers
 

de la ville face 5 la hausse aigud des prix du b6tail. A cette fin, il a 
fait en sorte d'obtenir un prrt modeste consenti par l'office r6gional
 

de la CNCA (Caisse nationale de credit agricole) pour permettre l'achat
 

d'animaux vifs et d'dquipement professionnel.
 

Les chiffres dtablis par le Service de 1'6levage pour 1977 et
 

extrapolds a partir des dix premiers mois de l'annde indiquent que:
 

361 bovins,
 

148 ovins et caprins, et
 

560 porcins
 

ont dtd abattus dans la ville au cours de l'annde. Ces chiffres reprd­

sentent plus ou moins quarante-cinq tonnes de viande fratche si l'on
 
retient les poids carcasses:
 

bovins, 75kg
 

ovins/caprins, 8kg
 

porcins, 30 kg.
 

La ville se situe sur le principal axe de transport nord-sud­

la plupart des bovins abattus proviennent de Kandd et des zones avoi­

sinantes. Une partie des bovins mends A Niamtougou sont conduits a 
Kdtao, situde trente kilomatres a lest, pros de la frontiare du Bdnin, 

oO ils seront regroupds et revendus aux marchands du sud. 
Dans la mesure oa les bouchers de Niamtougou sont assez reprd­

sentatifs de leurs coll~gues des autres villes non c~ti~res, il peut
 

s'avdrer intdressant d'inspecter certaines des donndes de base collec­

tdes par le service de l'dlevage de Niamtougou au cours de ladite exp6­

rience. Durant l'6t6 de 1977, on comptiAt six bouchers principaux et
 
six bouchers assistants. Ieuf d'entre eux dtaient Lemba, et les trois
 
autres 6taient Mossi, Dagomba et Losso. L'dventail de l'ige des bou­

chers allait de 26 5 60 ans. La moiti d'entre eux comptait entre
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quinze et vingt anndes dlexpdrience, I'un d'eux en avait moins de
 

quinze, un autre plus de vingt, et le dernier plus de trente ans
 

d'expdrience.
 

Pratiquement tous les achats impliquaient du crddit obtenu au­

pros des marchands de bdtail. De surcrott, on a constatd que la plu­

part des b6uchers assistants considdraient que l'agriculture dtait
 

leur occupation principale, la boucherie venant en second lieu.
 

A supposer que lea bouchers avaient tous le m~me volume d'af­

faires, on peut estimer que durant 1977 chaque boucher a abattu 60 bovins,
 

24 petits ruminants et 78 porcins, ce qui donne au total pros de huit tonn
 

de viande. Le commerce s'est surtout exercd selon une sdquence produc­

teur-marchand de bdtail-boucher-consommateur, n'incluant que rarement
 

d'autres intermddiaires comme dans le cas du commerce d'exportation ou
 

A longue distance, A moins qu'un plus petit nombre d'agents ne soient
 

concernds comme dans le module producteurboucher-consomfmnateur.
 

L'objectif principal de l'expdrience elle-m~me a consistd A 
met­

tre du crddit 9 la disposition des bouchers sur une base individuelle
 

pour leur permettre d'acheter des animaux et, en tant que groupe,
 

d'acheter du matdriel professionnel: des balances de granda (100 kgl 
et
 

petite taille, des couteaux, des couperets et des tabliers. Le service
 

de l'6levage a supervisd et transmis les deniandes de crddit faites par
 

les bouchers au bureau rdgional de Lama-Kara, lequel appartient 9 l'or­

ganisme de crddit agricole national (CNCA), pour un montant de 75.000
 

francs CFA au titre des pr~ts individuels et de 45.000 francs CFA au
 

titre de pr~t consenti au groupe pour lldquipement, le terme de rem­

boursement dtant fixd a neuf mois. Les prOts ont dtd octroyds et, moyen­

nant la participation des bouchers assistants, ont dt6 remboursds en
 

temps voulu. Durant la m~me pdriode, et toujours avec l'appui du Service
 

de l'levage, lea bouchers de Niamtougou ont creusd un puits de dix
 

matres pour alimenter en eau l'abattoir du marchd. Ils ont entamd la
 

construction d'un abri destind aux vendeurs de vianda grillde, et la
 

construction d'une voiture A viande destine a transporter les quartiers
 

de boeuf et lea carcasses de petits animaux de ltabattoir aux 6tals de
 

bouchers situds 5 environ 800 metres.
 

L'expdrience de Niamtougou en est encore A sa premiere phase, et
 

il serait certainement prdmaturd de porter un jugement d6finitif sur
 

sa rdussite ou son dchec. Ndanmoins, ella constitue le premier projet du
 

genre au Togo, et constitue A ce titre un prdc6dent digne d'intdrat. La
 

personne essentiellement responsable de la conception et de la rdalisa­

tion de l'expdrience a estim6 que lea bouchers des autres villes dtaient
 

susceptibles de montrer le mme intdrdt motiv6 si un encadrement
 

ddvou5 et constant dtait fourni par le Service de l'Alevage et s'il
 

intervenait un minimum de participation administrative. Niamtougou met
 

dgalement en dvidence certaines des faiblesses du systame actuel. Le
 

fait que la structure des prix est plus favorable au commerce du b~tail
 

qu'A la boucherie et A la vente de ddtail s'est A nouveau manifestd
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lorsque lea bouchers ont ou tendance a se transformer en marchands/ 
bouchers en utilisant une partie de leur crddit pour s'intdresser au 
commerce d'animaux vifs.
 

Notes du Chapitre Cinq
 

1. Elle est dgalement beaucoup moins formelle et moins concentrae 
au sein de la famille ou du foyer lui-mjne. Le chef de famille est 
presque toujours le seul propridtaire des bovins et est responsable des 
ddcisions qui concernent leur achat ou leur vente, tandis que lea
 
fenes et mOme les jeunes enfants possadent leurs propres petits rumi­
nants, dont ils peuvent disposer a leur grd.
 
2. Ingdnieur dIdlevage Freitas.
 
3. Par le biais des fonds de la CNCA lea bouchers semblaient
 

"... devenir des marchands pour Otre certains de rdaliser un profit,
 
en achetant par exemple quatre t~tes de bovins, dont ils en vendent
 
trois et en abattent une" (Dr Santana, Niauntougou, Service de
 
l'dlevage).
 



CHAPITRE SIX. 

ESTIMATION DES COUTS DE CONMERCIALISATION 

ET DES MARGES BENEFICIAIRES 

Synth~se du Chapitre
 

Le prdsent chapitre fait une distinction entre le commerce des
 
bovins importds et celui des bovins domestiques. Ils concernent dif­
fdrentes esp~ces d'animaux, diffdrentes offres et marchds terminaux et
 
impliquent des r~les diffdrents pour les diffdrents agents; ce sont i
 
les raisons pour lesquelles leur analyse s'effectue sdpardment.
 

Le commerce des bovins d'importation a pour point de ddpart les
 
marchds voltalques du sud et aboutit essentiellement aux plus gran­
des zones urbaines situdes dans le sud du Togo. Il est bien organisd,
 
structur6 et efficient. Le rendement obtenu par rapport 5 1'investis­
sement global (uniquement le capital) est pour les marchands importateurs
 
de l'ordre de 12 pour cent dans le cas des animaux convoyds sur pied et
 
de 8 pour cent dans celui des animaux camionnds. Quant au prix commer­
cial finalement atteint au parc bovin de Lom6, quelque 30 pour cent
 
sont imputables 5 la valeur ajoutde correspondant a la commercialisation,
 
mais pros de la moiti6 de celle-ci prend la forme d'imp~ts voltalques
 
et togolais.
 

Le commerce bovin domestique est plus difficile 5 dtudier dans la
 
mesure oO il comporte un plus grand nombre d'agents qui, bien que leur
 
activit6 s'exerce sur une 6chelle infdrieure A celle que pratique les
 
commergants importateurs, entretiennent apparemment des relations plus
 
complexes avec les dleveurs et jouent des r6les qui leur confarent sur
 
le marchd des responsabilit6s et une position trds diffdrentes. Inter­
vient enfin un examen des marges bdndficiaires propres aux bouchers et
 
des implications lides A la politique officielle adoptde en matigre de
 
commercialisation et de prix.
 

6.1 Bovins importds
 

Pratiquement tous les bovins vifs importds viennent de Haute-


Volta: la majorit6 passe par les marchds de Pouytenga/Fada N'Gourma
 

et entrent au Togo par la Rdgion septentrionale des Savanes. Pour cette
 

partie du voyage, les animpux sont presque toujours mends A pied.
 

Apras les douanes togolaises et l'inspection sanitaire, le transit vers
 

le sud s'effectue soit A pied soit par camion, ce dernier mode de
 

transport dtant devenu de plus en plus populaire. L'analyse des coats
 

de commercialisation applicables aux Zdbus voltalques importds est gran­

dement facilitde par les attributs suivants du commerce en question:
 

i) l'origine concentrde sur le plan gdographique, ou plut~t le regroupe­

ment des animaux concernds; ii) leur destination ccmmune, dtant donnd que
 

si peu d'entre eux sont vendus sur le chemin de Lomd; et iii) le fait
 

que pour les bovins importds, nous ne devons considdrer en ddtail que
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les transactions marchand-transporteur-ddtaillant. Nous verrons que
 

le commerce domestique est plus complexe.
 

6.1.1 CoQts
 

Au niveau des Z~bus voltalques importds, les cotits de commercia­

lisation peuvent se diviser en quatre catdgories. Par ordre chronologi­

que, on distingue: i) les coOts d'achat des bovins voltalclues sur les
 

march~s voltalques; ii) les redevances officielles voltaYques et togo­

laises telles que licences d'exportation, taxes d'importation et les
 

honoraires acquittds pour l'inspection vdtdrinaire; iii) les frais de
 

transport; et iv) les "imp~ts" para-officiels, amendes, pertes et com­

missions paydes aux interm~diaires. Les pertes peuvent avoir trait a
 
plusieurs ph6nomnes: mortalit6, contraction du volume, accidents, ventes
 

forcdes -t dommages de cultures ou de biens.
 

Les Vableaux 6.3 et 6.4 dvaluent et 6num~rent les costs applicables
 

5 deux troupeaux de boeufs Z~bus provenant de Fada N'Gourma, lesquels.
 

tant par l.s effectifs qua par la taille des animaux sont reprsentatits
 

des troupeux qui sont censds 8tre introduits au Togo par le nord. Ii
 

faut supposal qu'un troupeau est convoyd sur pied durant tout le par­

cours vers Lom6, et que l'autre est convoy6 jusqu'A Dapango, e- de 11
 

camionn6 jusqu'5 Lom6. Les donn6es relatives aux coOts aff6rents a la 
Haute-Volta sont essentiellement 6labor6es a partir des travaux de re­
cherche sur la commercialisation du bdtail voltaique r~alisds par Herman 

pour le Projet d'dlevage de l'Entente qua finance I'USAID, ainsi que 

des entrevues de l'auteur avec des commergants de Lom6 et de Dapango 

(print mps 1978). D'autres donndes togolaises ont 6t6 collectdes durant
 

des en~revues qui ont eu lieu a Dapango avec des marchands, des agents
 

du Service de l'dlevage, des fonctionnaires des douanes et un dillali.
 

La plupart des importations de bovins vifs sont organisdes par des
 

marchands qui rdsident au Togo. La redevance payee au titre de la li­

cence d'importation est calcul6e sur la base de la valeur annuelle du
 

commerce d'importation et est exprimde en francs CFA. Les quelques
 

marchands voltalques qui exportent et vendent des bovins au Togo doivent
 
payer la m6me redevance aux autorit~s togolaises.
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TABLEAU 6,1
 

REDEVANCES APPLICABLES AUX LICENCES DIIMPORTATION
 

(en francs CFA)
 

Valeur du commerce Redevance
 

5 millions 10.000
 

6-10 millions 20.000
 

10-25 millions 30.000
 

25-50.millions 60.000
 

50-100 millions 	 90.000
 

SOURCE : Contributions directes, Lomd, 1978.
 

Si nous supposons que la valeur du commerce est calculde sur la
 

base des prix commerciaux courants de Lomd, ce qui est presque cer­

tainement une suravaluation, nous pouvons en daduire le coat moyen
 

par tote d'une licence pour l'importation de b6tail.
 

TABLEAU 6.2
 

COUT MOYEN PAR TETE D'UNE LICENCE POUR L'IMPORTATION ; BETAIL
 

Coat d'une licence (FCFA) 	 Nbre de totes Coat/tote
 
importaes
 

(F CFA)
 

20.000 188 	 106
 

30.000 436 	 69
 

60.000 948 	 64
 

REMARQUE: Sur la base d'une valeur unitaire chiffrde a 40.000
 
francs CFA, le nombre rdel de totes pourrait atteindre pratiquement le
 

double.
 

Nous constatons que pour des marchands qui importent entre 200 et
 

2.000 totes de bovins par an -- la gamme que ccuvre officiellement la 

plupart de leurs transactions -- la redevance due au titre de la licen­

ce oscille entre 106 francs CFA/tate pour les petits marchands, contre 

les 83 francs CFA observds par Herman pour la licence d'exportation 

voltalque (Herman, 1979). En fixant notre estimation de la licence d'im­

portion togolaise A 80 francs CFA par tote, nous approchons suffisam­
ment du coOt rdel supportd par les marchands togolais et voltalques pour 

les besoins du prdsent examen. 

En prenant les prix moyens appliquds aux animaux vifs durant avril
 

1978, A Fada N'Gourma et Lomd, ainsi que les coats globaux estimatifs
 

de commercialisation calculds aux Tableaux 6.3 et 6.4, on peut estimer
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les coOts et profits que rdalisent les marchands sur lea Zdbus voltalques
 
convoyds et camionnds.
 

TABLEAU 6.3
 

COUT IMPUTABLE AU CONVOIEMENT DES BOVINS
 

ENTRE FADA N'GOURMA ET LOME, AVRIL 1978
 

Effectif du troupeau: 45 t~tes 

Distance r ,rcourue: 765-800 kml 

Distance moyenne par jour: 20 km 

Durde du convoi: 45-60 jours 

Cot/tte Coft par trou­

(F CFA) peau (F CFA) 
I. CoOts lids aux achats 

Commission d'intermddiaire 250 11.250 

Marque d'identification 10 450 

Gardiennage 50 2.250 

II. 	 Taxes (voltaigues)
 

Licence d'importation
 

du marchand 80 3.600
 
Inspection vdtdrinaire 150 6.750
 
Droit d'exportation 6.500 292.500
 

Permis d'exportation 
 200
 
Vaccination 
 250 2.250
 

III. Taxes (togolaises)
 

Droit d'importation 1.200 54.000
 
Laissez-passer sanitaire 
 100
 

IV. Transport
 

Salaire de 3 dleveurs, 12.000 36.000
 
Nourriture (3x200x52.5) 	 31.500
 
Salaire et nourriture du vendeur/agent 20.000
 

Transport du retour: 3 6leveurs plus
 

voyage aller-retour de l'agent 	 20.000
 

V. Commissions et autres frais
 

Commission de l'intermddiaire A la frontidre2 10.000
 

Dommages aux cultures, mares, puits, etc. 7.500
 
Taxes para-officielles3 

5.000
 

Mortalitds, pertes de bovins, ventes forcdes, etc. 
 20.000
 
Taxe commerciale 
 5.000
 
Commission du dillali5 250 
 11.250
 
Gardiennage a Togbldkopd ou au parc bovin 15.500
 

TOTAL 
 12.336 555.100
 
(se rdfdrer aux notes 1-6 de la page suivante)
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Notes du Tableau 6.3:
 

1. Cette distance varie selon les itindraires choisis par les
 

dleveurs, facteur qui est lui-mdme fonction de la eisponibilitd
 

de paturages et d'eau A diff~rentes saisons.
 

2. L'intermddiaire de la principale ville frontalibre, connu sous
 

le nom de maisonnier au Togo, loge et nourrit les :archands de b~tail,
 

mais joue 6galement le r~le de courtier pour le compte du convoyeur du
 

troupeau en se chargeant de toutes les formalitds de douane et de ser­

vice vdtdrinaire. Ii n'a pas dt6 possible de ddterniner, durant cette
 

6tude relativement brave, le montant de la redevance que touche le mai­

sonnier pour ces services (en particulier du fait que la somme peut
 

varier d'un troupeau a l'autre), le coat de 10.000 francs CFA du tableau
 

n'est dis lors que ce qu'on juge 6tre une 
estimation raisonnable de la
 

redevance moyenne.
 

3. Il s'agit ici des paiments officieux que touchent les agents
 

des douanes du service. vdtdrinaire ou les polic:.ers pour les troupeaux
 

mends et camionnds lorsque ceux-ci sont contr~lds sur leur chemin vers
 

le sud. Bien entendu, le montant indiqu6 est 6gal'2ment une estimation,
 

essentiellement fondde sur les dires des convoyeurs et des marchands.
 

4. On signale frdquemment que le b6tail auquel on fait faire des
 

parcours de plusieurs centaines de kilom~tres perd 6normdment de poids
 

durant son ddplacement. La prdsente dtude n'a pas permis, en raison de
 

sa durde limite et de son cadre, d'6tablir une base statistiquement
 

valable pour aborder cette question en particulier. L'inspection de
 

plusieurs troupeaux Zbus mends sur pied depuis :.aHaute-Volta a la­

quelle s'est adonnd lauteur durant la saison s che de 1978 en la
 

compagnie des agents du service de l'6levage, et les dires de plusieurs
 

convoyeurs semblent, ndanmoins, indiquer que la perte de poids est
 

minime si les animaux sont mends a un rythme "ncrmal" (environ 20 km
 

par jour) et qu'ils regoivent les soins voulus. Durant les autres
 

saisons, certains convoyeurs prdtendent, effect*.vement, arriver A faire
 

prendre quelques kilogrammes de plus L leur btail sur le chemin du sud.
 

5. Payd par l'acheteur et couramment 1.000 francs CFA/tdte. Le
 

coat supportd par le vendeur est gdn6ralement un "present" au dillali
 

(250-500 francs CFA).
 

6. Ceci reprdsente le coat a payer pour gE.rder les animaux au
 

march6 terminal avant de les vendre aux bouchers. Il est calcul6 sur
 

la base de 100 francs CFA/tte/jour en supposant que la vente quoti­

dienne moyenne se monte a huit t~tes du troupeau concernd au parc bo­

vin de Lomd.
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TABLEAU 6.4
 

COUT DU TRANSPORT MIXTE DE FADA N'GOURMA A LOME, AVRIL 1978
 

Effectif du troupeau: 45 t8tes 
Distance du convoiement: 
Distance du camionnage: 

165 km 
560 km 

Durde: 12 joursl 
Durde: 1 jour 

CoQt/tfte Cot par troupeau 

I. CoOts lids aux achats 
(F CFA) (F CA 

Commission d'intermddiaire 250 11.250 
Marque d'identification 10 450 
Gardiennage 50 2.250 

II. Taxes 
Ul--ece d'irortation 
du marchane, 80 3.600 
Inspection vdt~rinaire 150 6.750 
Taxe d'exportation 6.500 292.500 
Permis d'exportation 200 
Vaccination 50 2.250 

III. Taxes (togolaises)
Taxe d'importation 1.200 54.000 
Laissez-passer sanitaires 100 

IV. Transport 
Salaire de trois 
dleveurs, 4.000 12.000 
Nourriture 3 x 200 x 15 9.000 
Salaire et nourriture 
Vendeur/agent 7.500 
Camionnage des bovins, 
Dapango-Lom6 3.300 148.500:­
Retour/leveurs, 
aller-retour/agent 20.000 

V. 	 Commissions et autres frais
 
Commission d'interm~diaire/ville frontalibre 10.000
 
Taxes para-officielles 
 5.000
 

3
Mortalitd, bovins blessds, ventes forcdes, etc
 20.000
 
Dommages aux camions4 

5.000
 
Taxe commerciale 
 5.000
 
Commission du Dillali 250 
 11,250
 
Gardiennage Togblkop6 ou parc A bdtail 
 15.500
 

TOTAL 	 i[-6-U
 

Notes du Tableau 6.4:
 
1. Inclut le temps de transit A la ville frontaliare. 
2. Outre le logement et la nourriture traditionnellement reservds
 

aux marchands, le dillali, 5 Dapango par exemple, se charge des forma­
lits douaniares et sanitaires pour les propriftaires de troupeau. Dans
 
le cas oq le b~tail doit 8tre camionnd jusqu'5 LomA, le dillali trouve
 
dgalement un transporteur dispos6 A prendre un chargement d'ani­
maux et s'adresse parfois aux camionneurs en partance pour le nord, en
 
vue d'organiser un transport de retour. Lorsque le dillali a obtenu un
 
transport par camion dans le cadre des dispositions habituelles, il
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touche 10 pour cent des frais de transport (3.300 francs CFA/tate)
 

auprbs du camionneur et se sert d'une partie de cette somme pour payer
 

titre
ceux qui chargent les Zdbus sur le camion et garde le reste a 

d'honoraires pour "llobtention d'un camion et du chargement". 

3. Dans le cas du camionnage, il intervient peu ou pas de morta­

litd, et aucune perte de poids; en revanche, nombre d'animaux sont
 

blesses durant le chargement ou le d~chargement (par exemple des frac­

tures de membres).
 

4. Les camions utilisds pour le transport des bovins ne sont ni
 

construits ni conqus pour cet usage en particulier. Le transport des
 

ZMbus adultes endommage surtout le plancher des plates-formes, ce
 

qui entralne parfois des frais de rdparation. Il s'agit ici d'une esti­

mation des coOts moyens imputables aux dommages subis par un
 

dleveur.
 

6.1.2 Marges bdn-ficiaires des marchands
 

recou­

rant A ce proc~d4 s'avare 6tre de l'ordre de 12 pour cent de l'investis­

sement global (prix d'achat plus tous les coQts de commercialisation) 

pour les Zdbus convoy~s, et quelque 8 pour cent de l'investissement 

quand on fait appel au camionnage (Tableau 6.5). Bien que le taux de
 

rendement soit apparemment plus dlevd dans le premier cas, le camionna­

ge est tr~s vraisemblablement plus profitable 6tant donn6 que le compld­

(3,4 pour cent) permet un roulement
 

La marge bdn~ficiaire estimative que nous obtenons en 


ment d'investissement raisonnable 


de capital au moins deux fois plus acc~ldr6. C'est la assur~ment une
 

raison pour laquelle le camionnage semble @tre devenu plus populaire
 

parmi les importateurs de b~tail. Une autre consideration significative
 

est que le marchand de bovins est moins sujet A la conjoncture du mar­

chd dans la mesure oO le laps de temps qui s'lcoule entre le moment
 

des prix favorables de Lomd est perqu en Haute-Volta et celui oa inter­

vient la vente des animaux sur le marchd se trouve ainsi sensiblement
 

rdduit.
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TABLEAU 6.5
 

MARGES BEEFICIAIRES REALISEES SUR LES IMPORTATIONS DE BOVINS
 

(FRANCS CFA) 

Convoi Camionnage 
Boeuf adulte Vache Boeuf adulte vache 

(300 kg) (250 kg) (300 kg) (250 kg) 

Prix d'achat a Fada 43.000 35.000 43.000 35.000 
Coats de commercia- 12.336 12.336 14.269 14.269 
lisation 
Coats globaux livrai­
son a Lomd 55.336 47.336 57.269 49.269 
Prix au parc a 
b6tail de Lomd 62.000 53.000 62.000 53.000 
Marge du marchand 6.664 5.664 4.731 3.731 
Pourcentage de 
1'investissement 
global 12 12 18,3 7,6 
Prix du poids carcasse 
(kg) au parc de Lomd 
(reidement A l'abattage 
6quivalant A 50 %) 413 424 413 424 

Le Tableau 6.6 montre les divers 6lments qui entraient dans les
 
prix des animaux vifs vendus sur le marchd de Lomd durant l'enquate

effectude au printemps de 1978. Les coats affdrents A l'achat, les im­
p~ts, le transport, les commissions et la marge b~ndficiaire du marchand
 
absorbent 30 a 34 pour cent du prix appliqud sur le marchd de Lomd. Sept

A dix pour cent vont au marchand de b~tail et entre 4 et 8 pour cent
 
vont au transporteur. Cette estimation du profit net rdalisd par le mar­
chand est encore gonflde dans la mesure oa certaines variables des coats
 
ne sont pas inclus faute de donndes fiables. Ainsi, la magnitude de la
 
provision pour d~fauts et fonds non recouvrables qu'appliquent les mar­
chands n'est pas connue. Par ailleurs, le coOt d'opportunitd de leur
 
temps et de leur capital, forc~ment plus 6levd dans le cas du convoi
 
que dans celui du camionnage, ne peut dtre quantifid de fagon exacte et
 
entrer en ligne de compte. Pr!s du tiers des coats de commercialisation
 
est imputable aux imptts voltalques et togolais, mais les autres postes

de ddpense sont suffisamment moddrds pour donner a penser que le commer­
ce du b~tail vif importd est assez efficient et compdtitif, compte tenu
 
de l'infrastructure physique existante, des risques impliquds et du
 
temps investi dans chaque opgration.
 

6.2 Commerce des bovins domestiques
 

6.2.1 Pratiques de commercialisation, coats et marges bdndficiaires
 

Les coats de commercialisation et les marges b~ndficiaires appli­
cables aux transactions de producteur-marchand-transporteur concernant
 
le b~tail domestique sont plus difficiles a analyser que ceux qui ont
 
trait aux Zdbus import~s du fait que les caractdristiques du commerce
 
d'importation qui simplifient l'dtude font d~faut en 
l'occurrence, et
 
du fait qu'un autre agent dconomique entre en jeu, l'dleveur.
 



TABLEAU 6.6 

EL4EIES DU PRIX DES UKNIX IMPORES VENDUS SUR LE MAMIHE A BETAIL DE I1ME, AVRIL 1978, FCFA ET PMR CENT PAR TETE 

Achat Taxes Frais de Canissicns &b Brndfice du Prix 

(Fada N'Gounra) vitaique togolaise t sport a autres frais marchand a Long 
Aninaux ccrwoyas a Lcf 
Boeufs z~bus adiates 43,000 6.784 1,202 2,339 1,961 6,664 62,000 

(150 kg de poids case) (69.3%) (11%) (2%) (3.8%) (3.2%) (10.7%) (100) 

Vache z~bu adulte 35,000 6,784 1,202 2,389 1,961 5,664 53.000 

(125 kg de pojid *rs) (66%) (18.8%) (2.2%) (4.5%) (3.7%) (10.7%) (100) 

Aniraux c avoyLsi 

Bceufs zdbus adultes 43,000 6,784 1,202 4,378 1,904 4;731 62,000 
(69.3%) (11%) (2Z) (7%) (3%) (7.5%) (100) 

Vache z~bu adulte 35,000 6,784 1,202 4,378 1,904 3,731 53,000 
(66%) (18.8Z) (2.2%) (8.3%) (3.6%) (7%) (100) 

a-nciut toutes les r iques cites a la Section IV des Tableaux 6.3 et 6.4. 
bIncut toutes les rubriques citdes aux Sections I et IV des Tableaux 6.3 et 6.4. 
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Les paragraphes qui suivent se fondent sur des informations
 

fournies par les bouchers, les marchands et les agents du Service
 

de l'dlevage en fonction de leur expdrience propre, ainsi que sur des
 

observations effectudes par l'auteur durant l'enqu6te de 1978, plu­

tdt que sur les rdsultats d'1tudes rdalisdes a l'6chelle nationale,
 

voire a partir de sondages rigoureux.
 

On s'accorde gdndralement 5 pensar que le commerce des bovins
 

vifs au Togo est moins organis6 et structurd que ce n'est le cas
 

pour le commerce des Zbus importds. Les commergants de bovins domes­

tiques traitent de distances beaucoup plus courtes et d'un nombre
 

d'animaux bien infdrieur, le plus souvent une A deux tates 5 la fois.
 

A l'vidence, ceci implique en soi que le commerce domestique compte
 

un nombre de marchands de bdtail beaucoup plus considdrable que le
 

commerce des importations. Toutefois, il est peu probable que ce pluss
 

grand nombre rende le commerce domestique plus efficient et comp~ti­

tif que le commerce des ZMbus voltalques. Le commerce domestique est
 

gdographiquement beaucoup moins concentrd, et mame en prdsence d'un 

plus grand nombre de marchands de btail, il est certainement encore
 

tras loin du modale "nombreux acheteurs, nombreux vendeurs". 

Par ailleurs, il convient de se souvenir que toute absence de
 

concurrence entre les acheteurs au premier stade de la commercialisa­

tion est d'autant plus marqude qu'interviennent deux caractdristiques
 

importantes et connexes du commerce des bovins vifs domestiques:
 

i) l'absence de marchds de b6tail organiss qui soient facilement
 

accessibles aux 6leveurs; et ii) la structure traditionnelle des
 

relations spdciales 6tablies entre dleveurs et marchands ou collecteurs.
 

Le lecteur se souviendra du fait que la majorit6 des troupeaux de bovins
 

sont gardds par les dleveurs Peuls pour le compte d'un certain nombre
 

de propridtaires diff6rents. Dans le cas du Togo, l'dleveur ddcide,
 

en consultation avec le propridtaire, quels animaux il y a lieu de
 

vendre. En outre, la fixation du prix de vente est souvent le fruit
 

de ddlibdrations entre propri~taire et 6leveur; ce dernier est mieux
 

plac6 pour connaitre les prix au niveau de la "production", tandis que
 

le propridtaire ddtermine des directives applicables aux prix en fonc­

tion de sa perception de ce qu'il devrait obtenir pour un animal donnd.
 

Il existe plusieurs raisons pour lesquelles les 6leveurs ne mnent 

pas leur batail au march6; la premiare est qu'il est tras peu 

pratique, vu les grandes distances presque toujours impliqudes, de 

mener un troupeau entier pras d'une ville oa une ou deux tates seront 

vendues. Ne prendre que quelques animaux du troupeau principal pour les
 

mener 5 un point de vente est 6galement difficile (les bovins sont beau­

coup plus difficiles 5 manipuler lorsqu'ils sont sdpards du troupeau)
 

et demande dnorm6ment de temps. La seconde raison est que si les dleveurs
 

sont plus enclins 3 vendre du btail qu'on ne le pratend parfois, ils
 

n'en rdpugnent pas moins A aviser le public de ces ventes. La troisi~me
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raison, la plus importante peut-§tre, est que peu d'incitations finan­

ciares poussent '16leveurA se donner la peine de mener son b6tail au
 

march6. L'6leveur touche du propridtaire une commission de 250-500
 

francs CFA pour chaque animal vendu. Cette somme est trop modeste
 

pour reprdsenter une incitation a maximiser les revenus du proprid­

taire. Le Peul se consid~re davantage comme un gardien qualifid du
 

btail que comme courtier ou agent charg6 de maximiser le profit de son
 

client.
 

Les marchands de bdtail et leurs collecteurs entretiennent avec
 

les Peuls des rapports sp~ciaux, b~tis sur des liens ethniques, des
 

relations personnelles et une confiance fonde sur des transactions
 

comerciales ant~rieures. Un 6leveur peut 6galement recevoir du
 

credit de "son" marchand, des avances sur la vente future de son
 

b~tail et des pr6sents occasionnels. D'autre part, les marchands
 

paient en espaces l'enti~ret6 des sommes dues. L'6leveur sait qu'il
 

peut presque toujours compter que quelqu'un achdtera l'un de ses
 

animaux en cas de besoin mon~taire urgent, f~t-ce a un rabais positi­

vement li6 A la soudainet6 de la transaction et au degrt d'urgence. 

Du point de vue de l' leveur, il s'agit 1A d'une assurance de liqui­

ditd coOteuse mais utile qu'il hdsitera A risquer de perdre en 

vendant ses animaux de fagon rdgulibre A un "inconnu". En fait, on
 

rapporte que les 6leveurs demandent des prix plus 6levds a de
 
"nouveaux" marchands qu'ils ne le feraient a leurs acheteurs habituels. 

Ceci se produit, par example, dans les rares cas oQ un boucher vient
 

acheter un animal directement aupr~s d'un 6leveur. Le boucher doit
 

payer un prix plus 6lev6 pour deux raisons: i) il n'est pas un
 

acheteur rdgulier et n'entretient pas de "rapports spdciaux" avec
 

l'dleveur, et ii) en g~n~ral, il nepaiepas en espoces toute la somme
 

due au moment de l'achat. Il nen reste pas mois qu'on verra plut6t
 

des bouchers rassembler des animaux qua des dleveurs mener eux-mames
 

leur b~tail au march6.
 

Une fois achet6s aux leveurs, les anim&ux peuvent Otre vendus
 

par un marchand A un autre sur un grand march6 d'approvisionnement,
 

mais rarement plus d'une fois avant d'etre finalement vendu A un
 

boucher. Par exemple, les collecteurs peuvent rassembler des animaux
 

pris aux troupeaux des rdgions de Bassar et de Gando. Les bovins
 

sont ensuite mends A Niamtougou oa les marchands prnnent livraison.
 

Certains animaux sont vendus pour les besoins de la consommation
 

locale; le raste est organis6 en troupeaux et mends A d'autres villas
 

ayant un march6 et ce par a) les marchands "originals" dont les
 

collecteurs ont conduit les animaux A Niamtougou; b) les bouchers
 

jouant le role de marchands A temps partial; et c) les ndgociants qui
 

ont achet6 le bdtail A Niamtougou auprds des marchands "originels".
 

Lorsqu'on compare le rdle d'un marchand de bdtail domestique A
 

celui d'un importateur, qu'il soit Voltalque ou Togolais, on en vient
 

A rdaliser que le commerqant domestique, tout en faisant peut-8tre
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preuve de moins de subtilit6 et de comptgtence sur certains points, agit
 
au niveau d'un spectre bien plus vaste en ce qui concerne les fonctions
 
de commercialisation. 
Cependant que limportateur travaille essentiel­
lement--du moins dans le cas des ZUbus importds--entre un marchd de
 
redistribution et un marchd terminal, son homologue domestique se 
charge
 
de la prospection et de la collecte outre le regroupement et le trans­
port A un gros march6 de consommation ou de redistribution.
 

La pr~sente dtude estime que la marge b~ndficiaire nette que
 
retirent en moyenne les importateurs de bdtail se situe aux 
alen­
tours de 8 pour cent et que les coOts de commercialisation (cf.
 
Tableau 6.6) se chiffrent a plus de 30 
pour cent du prix final du
 
marchd. Dans le cas de marchands domestiques, la marge semble Otre
 
notablement plus 6levde; 
on cite parfois le chiffre de 50 pour
 
cent. En l'absence de donndes de base fiables,on ne peut faire que
 
supposer que l'implication plus pouss~e du marchand domestique--et
 
ses 
risques d'autant plus marquds--lui valent des marges b~n~ficiai­
res plus importantes que celles de son 
collague du commerce d'im­
portation. Ii vaut ndanmoins la peine de rdp~ter que cette situation
 
nest pas tant l'aboutissement d'une strat~gie concertde de la part
 
des marchands domestiques que le rdsultat d'attributs particuliers
 
au systame de commercialisation du bdtail domestique.
 

6.3 Politique officielle en matiare de commercialisation du b6tail
 

La politique publique de commercialisation actuellement axde
 
sur le commerce du bdtail s'est concentrde sur la mise en place ou
 
l'amlioration de l'infrastructure physique du type ddcrit au Chapi­
tre Quatre. Les marches, les zones d'attente et de quarantaine, les
 
rampes de chargement et les pistes A bdtail r~duiront une partie
 
des coits de transport et de commercialisation. Les nouvelles ins­
tallations sont mises en place dans tout le pays, et il 
ne semble 
pas exister de discriminations quant 5 l'acc~s des marchands. Dans 
un marchd concurrentie], l'effet ! moyen terme de ce genre d'am6li­
orations de l'efficience de la commercialisation conduit A une si­
tuation o 
aucun groupe ne se trouve moins bien nanti qu'avant, et
 
certains ou tous les groupes gagnent aux amdnagements effectuds.
 
Dans la 
cas du Togo, en supposant une comp~titivitd continue du
 
commerce animal et un accas gdn6ral aux 
installations, l'impact se
 
traduirait par des prix ldgarement plus 6levds payds aux dleveurs
 
et des prix ldgirement moins dlev~s 
au niveau des consommateurs.
 
Ainsi affect~s, les prix se rapprocheraient en fait des prix "offi­
ciels" appliquds aux viandes.
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En tout dtat de cause, il convient de mettre 1 nouveau l'ac­

cent sur le fait que la politique actuelle des prix des viandes a 
la consommation ne contribuera en rien a l'amdlioration attendue. 

Au contraire, le gain d'efficience obtenu par le biais d'un abais­

sement des co~ts de commercialisation ne fera que compenser tout ou 

partie des pertes imputables aux tentatives de fixation des prix ap­

pliquds aux viandes. 

6.4 Bouchers et d~taillants
 

La section ci-dessous se fonde sur des donndes et observations 

ayant trait A la vente d'animaux vifs et de viandes dans la seule vil­
le de Lom. Les cotts et marges b~ngficiaires des bouchers qui prati­

quent dans l'intdrieur du pays sont censds 6tre du mme ordre de 

grandeur jusqu' pouvoir disposer de plus amples informations.
 

Les diffdrents cotts support~s par les bouchers de Lom6 dans leur
 

propre partie du processus de commercialisation sont:
 

--prix d'achat des animaux vifs au parc a bgtail
 

--commission du dillali
 

--transport par I'ONAF, taxes d'inspection et d'abattage
 

--pertes dues aux condamnations de viande et d'abats
 

--redevance au titre de la patente de boucher
 

--location des locaux professionnels
 

-- frais de main-d'oeuvre.
 

Les trois premieres rubriques ont d6ja dtd introduites dans notre 

investigation gdndrale: 

--nous retiendrons le prix de 62.000 francs CFA pour un 

boeuf Zdbu pesant 300 kg de poids vif qui a servi A cal­
culer les marges bdndficiaires des importateurs; 

--la commission du dillali sera fixde a 1.000 francs CFA; 

--la redevance de l'ONAF se monte A 2.500 francs CFA par 
tate. 

Quant aux patentes de boucher, il en existe actuellement six ca­

tegories selon le nombre d'animaux abattus chaque annie, mais en rda­

lit6, on n'n utilise que cinq (2ame 5 66me) . Deux sorte8 de redevance 

sont applicables a chaque catdgorie de patente: soit le tiers d'une 

redevance fixe qui augmente de la sixiame 5 la dernitre cat~gorie, 

soit une redevance proportionnelle qui se calcule en prenant 10 pour 

cent du loyer, est perque aupr~s du boucher A titre de redevance. 

La plus 6lev~e des deux, un tiers d'une redevance fixe ou 10 pour 

cent du loyer, est perque aupr~s du boucher A titre de paiement 

de sa patente. La classification appliqu~e en fonction du volume du 

commerce et des redevances fixes y affdrentes figure ci-dessous: 
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TABLEAU 6.7
 

Patente de boucher, Lomd
 

Nombre de t~tes/annde Catdgorie Redevances fixes (F CFA)
 

Plus de 1.000 28me 
 30,000 
750-999 3ame 20,000 
500-749 49mo 10,000 
250-499 50me 6,900 

Moins de 250 6Ame 3,000 

Source: Contributions directes, Lom, 1978.
 

Citons le cas d'un boucher dont le volume d'affaires correspond a 
600 t6tes de bovins/an (4ame catdgorie) et paie 30.000 francs CFA par 
mois pour louer ses installations professionnelles: sa redevance sera 
Ovalude A 3.333 francs CFA (le tiers de 10.000). D'apras les agents 
publics chargds d'6valuer et de collecter les redevances de patente, 
les bouchers doivent presque toujours acquitter la redevance fixe cal­
culde par tiers. Etant donn6 ces informations et en prenant le chiffre
 
intermndiaire de chaque catdgorie du Tableau 6.7, 
nous pouvons dtablir
 
un prix moyen/tdte correspondant a la patente du boucher ainsi qfO'il
 
apparatt au Tableau 6.8.
 

TABLEAU 6.8
 

Patente de boucher, coft moyen par tite bovine, 1978
 

(francs CFA)
 

1/3 Redevance Totes Valeur Co(t 
fixe, coOt de bovines inter- moyen/ 

Catdgorie la patente abattues m~diaire tate 

2me 10,000 1,000 - 10 
3me 6,666 750-999 875 7.6 
4ame 3,333 500-749 625 5.3 
5me 2,300 250-449 375 6.1 
6ame 1,000 250 125 8.0 
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D'apras le volume du commerce, des patentes allant de 1.000 A 

10.000 francs CFA/an coOteraient aux bouchers 5 et 10 francs CFA par
 

tote; le chiffre de 8 francs CFA sera retenu pour proc6der A nos
 

calculs.
 

La vaste majoritd des bouchers-d~taillants ne possdent pas une
 

boucherie 6tablie mais louent un espace au marchd a raison de 3.000
 

francs CFA par mois en moyenne. Les enregistrements officiels de I'ONAF
 

Se­indiquent qu'en 1971, pros de 9.000 bovins ont dt6 abattus 5 Lom4. 


sur les cartes professionnelles des
ion les renseignements inscrits 


bouchers, ces bovins ont 6t6 traitds par plus de quarante bouchers,
 

ce'qui donne une moyenne de dix-neuf tdtes par boucher et par mois. A
 

ce 
rythme, et compte tenu de l'importance des taches ex~cutdes par
 

I'ONAF, on voit mal comment un boucher moyen aurait plus d'un apprenti
 

travaillant 5 temps complet. En ragle gdn~rale, les apprentis regoivent
 

un salaire plutdt que la part coutumi~re habituelle. La raison princi­

pale est qu'il existe un march6 intdress par les abats (vendus en tant
 

et m~me leas peaux et
 que tels A environ 100 francs CFA/kg ou en tas) 


6tant donnd qu'au Togo les peaux de bovins sont consommdes
les onglons, 


plut6t que tann6es. Par ailleurs, une provision pour condamnation des
 

viandes est comprise dans les co~ts des bouchers ainsi que l'indiquent
 

des enqu~tes rdalisdes a Ouagadougou et Bouakd (Staatz, 1979; Herman,
 

1979). 
Les coOts et recettes sommaires imputables a un boeuf z~bu
 

de 300 kg se prdsentent comme suit pour un boucher qui manipule dix­

neuf totes par mois avec l'aide d'un apprenti a temps complet:
 

TABLEAU 6.9
 

Coats et recettes des bouchers
 

(francs CFA)
 

Recettes/t~te
Coats/tote 


Viandes non ddsossges:
Achat 

150 x 388'
 

Commission du dillali
 

Redevance de 1'ONAF 
 Abats:
 
6.000**
 

Patente
 

Provision pour viande 
 -Peau et onglons
 
saisie 4.000**
 

Loyer (3.000/19)
 

Salaire de l'apprenti
 
(9.000/19)
 

Coats globaux Recettes globales
 

En supposant un rendement A l'abattage 6gal A 50 pour cent
 

D'apras une 6tude r~alis~e en 1978 par P. Gernelle (SEDES), com­
* 

** 

munication personnelle.
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Les co~ts et recettes que supposent lea calculs ci-dessus n'ont
 
pas de base statistique rigoureusel on estime, toutefois, que lea
 

chiffres sont suffisamment exacts pour traduire los conditions rgel­

les du commerce et donner une idde de l'ordre de grandeur des profits
 

n as particuliers au.boucher.
 

Dans 1'hypothase oa nous dtablissons le rendement par rapport a
 
ses cofts nets globaux (66.450 francs CFA) a 5 pour cent et que lea
 
prix des abats, des peaux etanglons doivent rester constants, le bou­

cher devrait vendre sa viande non d~sossde a 410 francs CFA/kg. Un
 

rendement de 10 pour cent a partir de la mgme hypothase porte le prix
 

de la viande non ddsoss6e A 432 francs CFA/kg. Ce chiffre est tras
 

proche de celui qu'a e~tim6 le Ministare du commerce et des trans­

ports dans son 6tude destinde a founir une base au rdajustement des
 

prix officiels de la viande (cf. section 5.3.1).
 



,CHAP rE SEPT 

'CONSOMMATION DE PROTEINES ANIMALES
 

Synthase du chapitre
 

Les informations sur les structures et les tendances particulia­
res aux niveaux nutritionnels togolais, aux habitudes de consommation
 

ainsi qu'aux variations r~gionales et saisonni~res sont A la fois ex­
traites de diverses sources publi~es et fondles sur les observations
 
effectudes en 1978 au cours de l'enqu6te sur le terrain. A partir d'une
 

6tude de la SEDES sur la nutrition et les budgets des foyers togolais
 

ainsi que d'autres sources, le present chapitre analyse la consommation
 

de prot~ines animales par rapport a ses 
niveaux, ses origines et la
 
place qu'elle occupe dans les budgets familiaux.
 

Les donndes en question auxquelles s'ajoutent des renseignements
 
pr~sent~s au Chapitre Premier sur la population et les projections de reve­

nu servent 5 estimer la demande future de prot~ines animales en fonc­

tion de plusieurs facteurs: comportement ant~rieur, tendances des re­

venus, rdpartition d~mographique rdgionale et disponibilit~s de sub­

stituts. Les estimations de la demande sont ensuite compar~es 
aux di­

verses previsions relatives a l'offre sur la base de diffdrents "sc6­

narios" de production animale domestique; vient enfin un examen des
 

implications--notamment la d6pendance croissante du pays a l'6gard des
 

viandes et animaux vifs d'importation--qui concerneront les producteurs
 
de b~tail sah~liens.
 

7.1 Nutrition gdn~rale et consommation de protdines
 

L'&tude de base sur la nutrition et la consommation (SEDES, 1967)
 

a indiqud qte la consommation de protdines enregistrait un niveau peu
 

dlev6; 42,4 pour cent des mdnages interrogds n'absurbaient que 80 pour
 

cent de la ration minimale recommand~e (SEDES, 1967). A 1'6poque, la
 

d~ficience signalde s'accentuait, la tendance se manifestant de
 

nord en sud: 11 pour cent des mnages 6tablis dans la R~gion des Sava­

nes, 26,4 pour cent dans la Region Centrale, enfin 63 pour cent et 49
 

pour cent dans les Rdgions des Plateaux et Maritime. Ce ph6nomnne n'a
 

pas affectd Lomd oa les besoins en prot~ines 6taient satisfaits 5 pra­

tiquement 100 pour cent.
 

L'6quilibre particulier a la consommation de prot6ines s'dtablis­

sait tras nettement en taveur des prot6ines v~g~tales, exceptd dans la 

Rdgion Maritime qui connaissait une consommation de poisson relative­

ment importante. Le rapport prot~ines animales/v~gdtales 5 l'4chelon
 

national (25,7/74,3) 6tait loin de correspondre a la r6partition recom­
mand~e a savoir 50-50 pour cent des deux sources.
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La viande (1,6 pour cent) et le poisson (1,3 pour cent) n'6taient
 
pas des 6lments de l'alimentation togolaise ayant une importance
 
quantitative. L'gtude a mis l'accent sur la position traditionnelle de
 
la R~gion des Savanes en tant que productrice/consommatrice de viande,
 
A raison de 4,3 pour cent contre les 1,6 pour cent de la moyenne 
nationale.
 

7.1.1 Achats de poisson et de viande
 

L'importance relative de la viande et du poisson dans l'alimenta­
tion togolaise peut encore se mesurer en termes de fr~quence avec la­
quelle divers m6nages achetaient les produits en question.
 

La plupart des familles (73 pour cent) de Lom6 achetaient du
 
boeuf une fois par mois; si on avait inclus d'autres viandes, le pour­
centage obtenu aurait probablement 6td plus 6levd. En revanche, le
 
poisson, notamment le poisson fum6,s'achetait plus fr~quemment que le
 
boeuf en d~pit des caract6ristiques de meilleure preservation propres
 
au 
poisson fum6 et s~ch6. Le ph~nomane tenait non seulement au prix
 
g~n~ralement plus avantageux par kilogramme de poisson, mais aussi 1
 
la nette pr~f6rence des consommateurs pour diverses formes de poisson.
 

Sauf dans la R~gion Maritime, plus de la moiti6 des mdnages qui
 
resident dans des centres urbains secondaires achetaient de la viande
 
au moins une fois par iemaine, la proportion s'accroissant 5 mesure
 

qu'on se dirigeait vers le nord. Le poisson fum6 s'achetait (except6
 
dans les Savanes) encore plus souvent que la viande, trois 5 quatre
 
fois par semaine 6tant apparemment une fr~quence coutumire par rap­
port a une fois par semaine pour la viande.
 

Enfin, on a constat6 que seul un quart environ des foyers ruraux
 
achetaient de la viande, dans la majorit6 des 
cas pas plus d'une fois
 
par semaine. Les achats de poisson 6taient encore plus frequents en
 
milieu rural, m6me si la fr~quence en question s'att6nuait bien enten­
du 5 mesure qu'on s'6cartait de l'oc~an pour aller vers le nord.
 

7.1.2 Caractare saisonnier des achats et de la consommation
 

Dans la mesure o le Togo d6pend tras largement de l'agriculture
 
de subsistance, la consommation de la plupart des aliments de base se
 
conformait tr~s nettement aux structures de la production agricole.
 
Pour cette m~me raison, la correlation entre les aliments consommes et
 
les cultures r~gionales tendait 5 6tre plus prononc~e en milieu rural
 
qu'er 
milieu urbain, et dans les Regions dot~es d'une diversit6 cultu­
rale peu poussde et non l'inverse. Aune exception pras, toutes les regions 
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enregistrent leur plus faible niveau de consommation de viande durant
 

la principale saison s~che (deuxiame trimestre). Il intervient a cette
 

dpoque des p~nuries d'eau et de pfturage: les animaux perdent du poids,
 

le convoiement du b~tail a partir de la Haute-Volta n'est guare fr6­

quent, les revenus ruraux sont en baisse et peu d'animaux sont mis en
 

vente au march6. Dans la Region Maritime, ce fl6chissement de la con­

sommation de viande 6tait manifestement compens par un relavement de
 

la consommation du poisson, mais ce ph~nomane n'6tait pas aussi dvident
 

dana les autres Rdgions.
 

7.1.3 Part du budget r~serv~e 5 l'alimentation, A la viande et au
 

poisson
 

En 1966, les mdnages togolais ont consacrd la moiti6 de leurs re­

venus mon~taires a leur alimentation; le pourcentage 6tait plus dlevd
 

dana les zones urbaines qu'en milieu rural, et dane lee r~gions mondti­

saes que dans celles qui l"taient moins ou pratiquaient l'agriculture
 

de subsistance. La proportion dtait relativement dgale d'une R~gion a
 
l'autre, les Savanes mises a part, ses habitants ayant tendance I §tre
 

encore plus ruraux et autonomes sur le plan alimentaire qu'ailleurs.
 

TABLEAU 7.1
 

BUDGET ALIMENTAIRE EN TANT QUE POURCENTAGE DES
 

DEPENSES DES FOYERS PAR REGIONS, 1966
 

(pour cent)
 

Rdgion 

Maritime Plateaux Centrale Savanes 

Budget alimentaire 51,9 50,3 54,3 26,7 

Source: SEDES, 1967.
 

La proportion des ddpenses alimentaires consacrdes aux produits
 

ddrivgs de la viande et du poisson a suivi la mame tendance g~ndrale,
 

24,8 pour cent 9 4,8 pour cent de la Rdgion Maritime A celle des
 

Savanes.
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TABLEAU 7.2
 

DEPENSES POUR LA VIANDE ET LE POISSON EN POURCENTAGE
 
DES BUDGETS ALIMENTAIRES GLOBAUX, PAR REGION, 1966
 

(pour cent)
 

Lomd Maritime Plateaux Centrale Savanes Togo 
Viande et volaille 13,0 11,0 9,4 13,6 4,0 10,4 
Poisson 25,0 14,8 12,4 4,0 0,8 11,9 

Total 38,0 24,8 21,8 17,6 4,8 22,3 

Sourcei SEDES, 1967
 

Le niveau addquat ou pratiquement addquat qui caractdrise la con­
sommation de protdines animales parmi les habitants de Lomi apparalt
 

dans la tr~s grosse portion des d4Fanses alimentaires consacrdes aux
 
achats de viande et de poisson. Quelque 13 pour cent des d~penses ali­
mentaires sont souvent des achats de viande et de volaille 
(deux tiers
 
de viande et un tiers de volailleY tandis que 25 pour cent du budget
 

alimentaire ont correspondu aux achats de poisson et de crustac~s; 
en­
semble, viande et poisson ont ainsi absorb6 38 pour cent des d~penses
 
alimentaires supportdes par les menages de Lom6. La proportion des 
re­
venus familiaux consacrds 5 la viande et au poisson ddcrolt ensuite a 
mosure qu'on se dirige vers le nord en raison de la plus forte produc­
tion de subsistance, d'une disponibilitd moins abondante de poisson, et 
de la ddpendance plus marquee 5 i'6gard des sources de prot~ines v~gd­
tales plut6t qu'animales.
 

L'dvolution qualitative et quantitative accus e par la consomma­
tion alimentaire entre 1967 et 1975 peut s'exprimer sous 
forme de
 
changement des quantitds absolues et relatives des principaux articles
 
dont se compose l'alimentation togolaise:
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TABLEAU 7.3 

PRINCIPAUX ARTICLES ALIMENTAIRES," 1965 ET 1975
 

1965 	 1975
 

1.000 Consommation 1.000 Consc
 

tonnes 	 % par habitant tonnes % par habitant 

156 kg 615.8 68.7 .280 kg
264.8 57.2
Tubreuses 

Cdrdales 178.0 38.4 105 kg 239.5 26.7 109 kg 

Viande 9.9 2.1 5.8 kg 14.5 1.6 6.6 kg 

Poisson 
6 kg 26.0 	 2.9 11.8 kg


10.2 2.2
Total 


100.0 	 100.0
 

Source: 1965: SEDES, 1967.
 

1975: Rdpublique du Togo, Ministare de la planification,
 

Recueil quantitatif, 1978
 

* 	 En 1965, ces quatre categories de denrdes alimentaires ont cons­

titud 82 pour cent de tous les articles alimentaires. 
Donn~es de consommation de 1975 = production nette + importa­
tions nettes.
 

Les chiffres de consommation par habitant applicables aux tub6­

reuses et aux cdr~ales ne peuvent s'envisager qu'a titre gdn~ralement
 

indicatif, 6tant donn6 qu'ils varient 6norm~ment d'une annde a l'autre
 

par suite des fluctuations de la production agricole. Nous disposons
 

toutefois des donndes relatives 5 la viande et au poisson A partir de
 

1967. L'dvolution de l'une et lautre est assez constante d'unpoint devu
 

chronologique, de sorte que les donn~es concernant la consommation tra­

duisent la continuit6 d'une tendance identifiable plutdt que les effets
 

d'une conjoncture passagare.
 

Mdme si les donndes ne sont pas ddpourvues d'inexactitudes, le
 

fait que le Togo accuse une d6pendance accrue 5 l'6gard du poisson ne
 

fait pas de doute. Du reste, ainsi que nous le verrons A la section
 

suivante, les donndes relatives aux deux a trois derniares ann~es don­

nent a penser qu'il intervient tant une majoration significative au ni­

veau des prix du poisson qu'une d~pendance continue 5 1'6gard des im­

portations de poisson pour contribuer a satisfaire aux besoins en pro­
tdines du pays.
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TABLEAU 7.4
 

CONSOMMATION PAR HABITANT, PRODUITS DERIVES DELA
 

VIANDE ET DU POISSON, 1965-1977
 

(kilogrammes/ann~es)
 

anne Viande poisson
 

1965 5.8 6.0
 
1966 n/a n/a
 
1967 n/a 8.4
 
1968 n/a 8.0
 
1969 6.1 11.5
 
1970 5.7 9.4
 
1971 5.5 9.7
 
1972 6.2 8.6
 
1971 6.5 10.3
 
1974 6.5 11.2
 
1975 6.7 11.8
 
1976 n/a 11.4
 
1977 nl/a 10.0
 

Source: Viande: adaptd des tableaux de l'annexe statistique A.
 
Poisson: Tableau 7.5, section 7.2.
 

7.2 Le poisson, source compl~mentaire de prot6ines animales
 

L'importance du poisson en tant que source de prot~ines animales 

a dtd mise en dvidence par la section pr~c~dente. La consommation de 

poisson par habitant, a partir des prises domestiques et des importa­

tions, se chiffre actuellement A pras de 11,5 kg/an, et est invaria­

blement restde supdrieure a la consommation de viande par habitant.
 

La tendance gdn~rale particuli~re a la consommation par habitant se
 

caractdrise par une hausse annuelle de quelque 4 pour cent, bien qu'on
 

observe les signes d'un ddclin au niveau de la consommation globaie
 
de poisson apr~s 1975. Les donndes dtablies pour 1976 et i977 sont
 

des estimations plutat que des statistiques finales, aussi est-il dif­

ficile de se prononcer de fagon catdgorique au sujet de la consomma­

tion de poisson pour les trois ou qutre derni~res ann6es.
 

Comme dans le cas de l'6levage, les activitds et les programmes
 

de la pdche relavent de deux minist~res distincts. L'Office des pdches,
 

sous l'6gide du Ministdre de l'amdnagement rural, est essentiellement
 

responsable des aspects techniques lids 5 la production et aux impor­

tations de poisson surgeld. Il supervise la flotte de p8che et les
 
importations de poisson provenant de chalutiers russes, A raison
 

d'environ 12.000 tonnes/an a l1dpoque actuelle. D'autre part, le ser­

vice de ddveloppement et de vulgarisation des p~ches ddpend du Minis­

tare du ddveloppement rural. Ii est chargd de ddfinir une politique de
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piche nationale et de concevoir des programmes pour le d~veloppement
 

des paches maritimes et intdrieures. Par ailleurs, le Service suit et 

supervise la mise en oeuvre des programmes confids A des organisations 

individuelles et agit A son propre niveau pour amdliorer la p~che tra­

ditionnelle et les m~thodes appliqudes en matiare de commercialisation
 

du poisson.
 

Un tiers des prises domestiques provient, selon les estimations,
 

des lacs, fleuves (essentiellement le Mono et l'Oti) et lagons; la pa­

che maritime tant industrielle que traditionnelle, absorbe les deux
 

tiers restant de la production domestique. La Figure 7.1 et le Tableau
 

7.5 montrent l'6volution chronologique accus~e par les importations,
 

la production halieutique et la consommation. Les importations et les
 

prises domestiques contribuent A part pratiquement 6gale A l'approvi­

sionnement du pays.
 

Le poisson n'est en aucune fagon un produit homogbne. Outre lea
 

diverses espaces de poissons d'eau de mer et d'eau douce, on constate
 

un trts net degr6 de diff~renciation des prix entre le poisson frais et
 

surgel6, voire fum6 et sdch6. Aussi ne peut-on dire que le "poisson" est
 

A prdsent plus cher que la viande, encore que du bon poisson charnu
 

d'eau douce puisse l'tre de temps A autre. Or, si la tendance des
 

prix observ~e pour certaines espaces s'applique 6galement A d'autres-­

hypothbse raisonnable dtant donnd la presence de la plupart des espa­

ces sur un m~me march6--on peut dire que depuis 1975, le poisson a
 

renchdri plus rapidement que la viande et que ses prix se situent a
 

prdsent bien plus pros du niveau des prix appliquds aux produits dd­

rivds de la viande (cf. Figure 5.1 a).
 

L'Office national des p~ches g~re deux chalutiers; le reste de la
 

flotte de p~che industrielle ou semi-industrielle, compos~e d'un cha­

lutier et de quatre bateaux de p~che 5 la seine, appartient a des in­

tdr~ts privds togolais ou partiellement togulais. On estime que 80
 

pour cent des prises sont rapportds par les p~cheurs togolais traditi­

onnels et des ghan~ens qui p~chent en bordure du littoral togolais.
 

La tr~s petite dimension (75 km) dudit littoral limite, n~anmoins, la
 

pache c6ti6re des embarcations traditionnelles.
 

Au cours des ann~es soixante, plusieurs 6tudes ont 6td effectudes
 

sur le potentiel de p~che qui comprenaient les eaux togolaises. 1
 

Toutes aboutissent a la conclusion que le rapport densitd-prise de
 

poisson (en kg/heure) est moins dlev6 dans la region Togo/Bdnin que
 

dans tout autre zone du littoral ouest-africain. Les programmes actuels
 

pour l'amdlioration de la pache traditionnelle et de la commercialis­

tion du poisson, tels que l'organisation des p~cheurs en groupes prd­

coopdratifs, l'octroi de crddits par le biais de la CNCA, et peut-Otre
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FIGLIE 7,1 
ItfRTATIONS%PRODUCTION NATICALE
ET COS*mTICN GLOBL DE POISSON, 
1967-1977 (TONNEs) 

26,050­

20,840
 

15,630 

5,210. 

1967 
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TABLEAU 7.5 

DMMrTIONS TOGOAISES DE POISSON, PMHE NATIONALE, 
CONSCI4ATI4ON GIfLOALE ET PAR HABITANT, 1967-1977 

Annee Poisson Prises Consamition Production Cansamiation 
import6 

t) 

1967 6,631.1 


1968 4,871.9 


1969 11,373.0 


1970 8,231.8 


1971 8,261.3 


1972 7,074.4 


1973 10,625.0 


1974 12,625.0 


1975 15,400.0 


1976 14,146.0 


1977 11,330.0 


dcestiques 
(t) 

8,500 


9,900 


10,500 


10,100 


11,200 


10,600 


10,970 


11,400 


10,650 


a
11,636
 

11,878a 


globale 
t) 

15,131 


14.772 


12,873 


18,332 


19,461 


17,674 


21,595 


24,046 


26,050 


25,782 


23,208 


darestique par habitant 
en % du total (kg) 

56.0 8.4
 

67.0 8.0
 

48.0 11.5
 

58.0 9.4
 

57.5 9.7
 

60.0 8.6
 

51.0 10.3
 

47.0 11.2
 

41.0 11.8
 

45.0 11.4
 

51.0 10.0
 

SOUCE: Office des pches, Service de dveloppement et de 
vulgarisation des p~ches, Recueil quantitatif. 

aEstimation A partfr de donnes partielles, probablement sous­
dvaludes. 
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m6me la mise en place d'un march6 de gros pour la vente aux enchares,
 
pourraient am~liorer la productivitd et l'efficience de la commerciali­
sation et crier l'effet ddsir6 sur les prix A la production et
 
a la consommation. Ii convient n~anmoins de ne pas c6der aux predic­
tions optimistes concernant une hausse de la production domestique 5 court
 
ou moyen terme. En l'absence d'informations plus complates sur la pro­
duction halieutique du Togo, les donn6es actuellement disponibles don­
nent A penser que le pays continuera de d~pendre des importations
 
pour couvrir au moins la moiti6 de la consommation domestique
 

dans un proche avenir.
 

7.3 Demande future de viande
 

7.3.1 M~thodologie
 

Lorsqu'on envisage la demande future de viande au Togo, il importe
 
de prendre en compte les differences qui distinguent les divers groupes
 
de consommateurs et les produits ddriv~e de la viande. 
Ainsi, dans la 
mesure o les populations rurales et urbaines pr~sentent des structures 
diffdrentes quant 5 leur consommation de viande, appliquer une mdthode 
d'estimation aux deux types de populations n'aurait certes que peu de 
signification. Dans l'examen qui suit, nous aborderons donc la question 
sur la base des diffdrentes caractdristiques propres aux divers groupes 
de consommateurs, de sorte que le rdsultat final traduise autant que 
possible la diversit6 des structures de consommation. 

Pour ce qui est de sa consommation de viande, la population togo­
laise peut se rdpartir en deux groupes principaux, lesquels sent stffi­
samment diff6rents l'un de l'autre en ce qui 
concerne leurs conditions
 
de vie 
en gdn6ral pour 6tre traitds comme deux sous-ensemble distincts.
 
Les groupes en question et leurs traits essentiels sont les suivants:
 
1) les mnages ruraux, qui se caractdrisent par des revenus montaires
 
peu 6lev6s et une plus forte d6pendance 5 l'6gard de leur propre pro­
duction alimentaire et animale que le reste de la population; et 2) les
 
familles urbaines, presque entiarement tributaires de leurs revenus 
sa­
lariaux pour se procurer les denrdes alimentaires dont elles ont besoin
 
mais ayant par ailleurs un niveau de vie bien plus 6lev6.
 

Les populations rurales se nourrissent essentiellement des viandes
 
de petits ruminants, volailles, porc et gibier. Leur consommation de
 
boeuf n'est qu'occasionnelle, 6tant lie 5 certaines f~tes et 
aux cld­
brations traditionnelles. Le boeuf n'apparait m~me pas sur les march~s
 
ruraux, tandis que les petits ruminants et les volailles aussi bien que
 
les prdparations de viande ovine/porcine se trouvent jusque dans les
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marchgs les plus gloignds. Si on considare que la plupart des animaux
 

dlevds par les foyers ruraux sont rdservds I la consommation de la fa­

mille elle-m~me, et que les revenus ruraux ne permettent qu'une quan­

titd minime d'achats de viande, la question de la demande estimative
 

de viande au niveau des foyers ruraux revient essentiellement A esti­

mer le niveau de la production animale lorsque le b6tail dont il s'a­

git consiste surtout en petits ruminants, volailles et porcins. En
 

temps normal, les situations imprdvisibles telles que la s6cheresse
 

mises 5 part, ce niveau de consommation sera essentiellement fonction
 

du taux de croissance combind qu'enregistre le menu b~tail. Nous op­

tons pour une croissance combinde, ou croissance du volume global de
 

viandes disponibles pour les trois esp~ces, en raison de la substi­

tution immddiate d'une esp~ce 5 l'autre. La plupart des manages 6la­

vent au moins deux espices diffdrentes d'animaux pour assurer une
 

cert~ine vari~td et divisibilitd, de m@me qu'une marge de s6curit6
 

en cas de maladie de l'une ou lautre esp~ce; il est d~s lors tech­

niquement pratique de recourir 1 un taux de croissance combin6.
 

On suppose, par ailleurs, que la consommation de boeuf restera
 

tr~s pros de son niveau actuel; en tout dtat de cause, ledit niveau
 

est si modeste que m~me une hausse absolue n'exercerait qu'un impact
 

relativement ndgligeable. Le taux de croissance moyen combind appli­

cable aux petits ruminants, volailles et produits porcins s'est
 

chiffr6 a 3,4 pour cent, entre 1969 et 1976. En d~pit du fait qu'une
 

partie de cette viande est allde a des centres urbains secondaires et
 

majeurs, le chiffre de 4 pour cent peut 8tre retenu comme 6tant le
 

taux de croissance estimatif maximal en ce qui concerne la consomma­

tion de viande des familles rurales. Corrigd en fonction d'une
 

croissance ddmographique moyenne 6tablie a 2,6 pour cent, ce taux
 

reprdsente 1,4 pour cent de croissance annuelle par habitant sur le
 

plan d'une consommation de viande entiarement ddriv6e de sources
 

domestiques.
 

Dans les centres urbains, 50 a 60 pour cent des foyers ach~tent
 

de la viande au moins une fois par semaine contre 25 A 30 pour cent
 

dans les zones rurales. Le boeuf est une source majeure de protdines
 

animales, les petits ruminants et les volailles 6tant ddsormais
 

associd aux articles de luxe. La demande future de viande que
 

connaltront les centres urbains sera vraisemblablement d~terminde
 

par l'effet combind des revenus et de la croissance d6mographique
 

nette a l'dchelle urbaine.
 

Les estimations du Chapitre Cinq chiffraient le taux de crois­

sance des revenus 5 3,5-4 pour cent par an jusqu'en 1980 et a 4-4,5
 

pour cent par an 5 l'horizon 1980-1985. Au niveau des produits ddri­

vds de la viande, on 6tablit 5 1-1,5 pour cent l'dlasticitd de la
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demande par rapport aux revenus 
(SEDES, 1967); le taux de croissance
 
d~mographique urbaine calculde en fonction du recensement de 1970 et
 
des estimations du Ministare du Plan se montent 1 3,5 pour cent par an
 
de 1975 a 1985. Sur cette base, on peut considgrer qulau total la de­
mande urbaine de viande et de produits ddrivds de la viande slaccroltra
 
aurythme annuel de 6,2 pour cent jusqu'R 1980, 6,3 pour cent durant la
 
pdriode 1980-1985 et 6,4 pour cent entre 1985 et 1990.
 

7.3.2 Projections concernant l demande de viande
 

Les projections relatives A la croissance de la demande au niveau
 
des populations rurales et urbaines durant les trois pdriodes citdes
 
peuvent se calculer en prenant lee moyennes gdomdtriques de la crois­
sance 
pr~vue pour la demande de chaque secteur et en utilisant comme
 
coefficient de pondration le pourcentage de repartition des popula­
tions entre les zones tant rurales qu'urbaines. Ainsi, pour la pdriode
 
1975-1980, les taux pr~cddemment estim~s pour la croissance de la de­
mande se chiffraient a 4,0 et 6,2 pour cent pour les zones rurales et
 
urbaines, tandis que la repartition des populations sl'tablissait a
 
84,3 pour cent et 15,7 pour cent, ce qui donne:
 

1 + g - 1,04 0,843 x 1,062 0,157 = 1,038 g g 4,3 pour cent 
Pour la pdriode 1980-1985, nous obtenons: 

1 + g - 1,04 0,823 x 1,063 0,177 = 1,039 g z 4,4 pour cent 
et pour la pdriode 1985-1990: 

1 + g - 1,04 0,81 x 1,064 0,19 = 1,04 g = 4,45 pour cent 
En conclusion, la demande globale de viande et de produits ddriv~s 

de la viande que connattra le Togo entre 1975 et 1990 devrait progres­
ser au rythme de 4,3, 4,4 et 4,45 pour cent durant chacune des trois 
p~riodes quinquennales envisag~es. 

7.3.3 Projections concernant 1'offre de viande
 

Entre 1969 et 1975, l'offre de viande globale obtenue a partir de
 
sources domestiques s'est accrue au rythme moyen approximatif de 4 pour
 
cent par an (cf Tableau I, Sommaire). Dans le premier des scenarios
 
considdrds, on suppose que cette croissance se maintiendra en moyenne
 

un niveau constant.
 

Nous pouvons dgalement examiner la politique dominante adoptde
 
en matibre d'6levage et tenter de crder un second scenario de produc­
tion domestique, fondd celui-ci sur 
les objectifs du Troisiame Plan de
 
d~veloppement. Les 6lments des deux scenarios sent pr6sentds au Ta­
bleau 7.6. Nous aborderons ensuite les questions de 1'incidence
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exercde sur l'offre domestique et les importations d'animaux vifs et
 

de viande.
 

Au Chapitre Deux, dans la section concernant la politique offici­

elle en matiare d'6levage, une distinction a dtd dtablie entre les
 

programmes intdgrds et ceux qui s'axent spdcifiquement sur le ddvelop­

pement de l'levage; nous appliquerons ici la m~me approche.
 

Les programmes intdgrds ont essentiellement trait aux bovins, et
 

suivent des strategies alliant des m6thodes vdtdrinaires, nutrition­

nelles et g~n~tiques. Les effets de ce type de programmes ont surtout
 

dt6 ressentis en termes d'attnuation des 6piddmies bovines, de rd­

duction de la mortalitd et de relkvement du poids carcasse parmi les
 

taurins domestiques. Pour les raisons 6voqudes A la section 2.2, les
 

programmes pour le d~veloppement intdgr4 de l'dlevage n'influeront pas
 

sur des espaces animales autres que les bovins. Aussi longtemps que
 

toute amelioration de production se confine a une esp~ce qui ne con­

tribue pas plus d'un quart de l'offre globale de viande, le taux de
 

croissance particulier au volume de viande disponible a partir de tou­

tes les sources ne diffdrera guore de celui qu'il accuse 5 present.
 

Les programmes sp~cifiques pour le ddveloppement de l'6levage
 

comprenncnt essentiellement los ranches do reproduction et d'embouche
 

de Borgou, de Dako, d'Adl ainsi que de B~na. Vu la situation
 

actuelle du Troisi~me Plan de d~veloppement et le retard habituel avec
 

lequel se ressentent les effets imputables aux Frojets d'6levage, au­

cune modification significative de l'offre globale de viandes domes­

tiques ne pout s'attribuer aux programmes spdcifiques avant le milieu
 

des annes quatre-vingt-dix.
 

Au ddbut de l'poque en question, on prdvoit que le ranch de
 

Borgou comptera environ 15.000 t6tes de bovins achet~es au secteur
 

traditionnel. Soixante-cinq pour cent de ceux-ci seront des femelles
 

(11.250), et la plupart des veaux males ainsi produits devraient dtre
 

envoy~s au ranch de Dako pour y atre engraiss~s. Le complement net a­

jout6 de ce fait aux effectifs d'animaux vifs et au stock de viande
 

pout s'estimer en comparant le flux de bovins et de viandes engendr6
 

par les mgmes animaux au sein du secteur traditionnel. Notre premiere
 

ddmarche consiste A comparer le taux net de reproduction des effec­

tifs, le rythme auquel une g~n~ration de femelles en remplace une au­

tre, dans les deux secteurs; les hypothases retenues ici en matiare de
 

mortalit6 et fertilitd par groupe d'Wage figurent a la Note 2 pr~sentde en
 

fin du present chapitre. Dans ce contexte, une g~n~ration de 1.000 fe­

melles sera remplacde par une nouvelle g6ndration de 1.326 femelles du
 

secteur moderne (3,83 pour cent de taux de croissance annuelle en 7,5
 

anndes) et par une nouvelle gdn~ration de 1.194 femelles dans le sec­

tour traditionnel (2,4 pour cent de croissance annuelle). Autrement
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TAELEAU 7.6
 

ET DEMMIDE DE VADEMFRE SUM DEUX HMYrSES DE PR (=CrN, 1975-1980 

D EMANDE 

SCENARIO I OFFRE 

SCENTO II 
Ccnsamticn Consamtion Offre D~ficit % de l'offre Offre Dfficit % de 1'1ffreglobale par habitant dciestique (iUpor- en sc xces dcrstique (irpor- en sourxsglobale tations) dcomestiques globale tatins) d sstiquesAnne (tonnes) (kg/ann~e) tonnes tonnes % tonnes tame% 

1975 14,265.2' 6.5 12,575.1' 1,692.1 88.0 z 

1980 17,607.6 7.1 15,299.5 2,308.1 86.9 
 "­

1985 21,837.4 7.7 18,614.2 3,223.2 85.2
 
1990 27,148.4b 
 8.4' 22,647.0 4,501.4 83.4 
 24,713.4' 2,435 
 91.0%
 

apris a la colonne 11 du Tableau I. 

spposantuEn une danarxle globale s'accroissant au rythn de 4,3%, 4,4% et 4,5%por les trois
 
p-6-iodes quhxzuenales.
 

CA raison d'une croissance d~irgraphique armuelle de 2,6%en moyenne.
 
dDans l.'hyporhase ol l'offre globale de viande s'accrolt 
au rythe de 4% par an.
 
eln retenant une croissance ccmpose annuelle de 4% dans le secteur 
traditiml, et en yajoutant la contribution siette (2.066,35 tonnes) du secteur ncderne. 

http:27,148.4b
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dit, apras sept ans et demi, les 11.250 femelles que Borgou comptait
 

au dgpart auront produit 742 veaux de plus qu'elles n'en auraient pro­

duit dans le secteur traditionnel:
 

Secteur rmoderne (3,83 pour cent Xg) Secteur traditionnel (2,4 pour cent) 

t = 0 11.250 vaches 11.250 vaches 

t = 7,5 14.017 vaches 13.432 1-dches 

7.458 veaux 6.71 veaux
 

gain net: 742
 

Le nombre de veaux produits chaque annie continuerait dbs 

fors de s'accroltre au rythme de 3.83 pour cent et 2.4 pour cent dans 

les secteursrespectifs de sorte qu'aprAs douze anndes de fonctionne­

ment, le rendement obtenu a partir d'un nombre 6gal de femelles cor­
respondrait a 8.832 veaux males dans le secteur moderme et 7.954 dans 
le secteur traditionnel, soit un gain net de 878 veaux. Bien que la 

premiare gdndration de femelles puisse donner un nombre comparable de 

vaches rdform6es dans l'un ou l'autre secteir 5 la fin de leurs ann~es 

reproductrices, les g6n~rations successives de vaches r~form~es se­

raient plus importantes dans le secteur moderne que traditionnel.
 

En termes d'offre de viande, apr~s douze ann6es de fonctionnemen4 

5 1'6poque oa les veaux males n~s a t = 7,5 deviennent commercialisa­
bles, le ranch de Borgou pourrait fournir un compl~ment net de 93 ton­

nes de viande (742 x 125 kg) par suite de la croissance plus acc~ld­

r~e des effectifs. 

Le ranch de Borgou relavera 6galement l'offre de viande domesti­

que du fait que les veaux quli seront n~s des premieres 11.250 

femelles du secteur traditimnel (7.716 par t = 7,5) seront envoyds 

au ranch de Dako pour y 6tre engraissds. Au stade t = 12, ces animaux 

devraient pouvoir 6tre sur le marchd, ayant atteint 250 kg de poids 

vif en moyenne, contre 180 kg s'ils avaient dt6 dlevds dams le sec­

teur traditionnel. La gain net de viande au stade t = 12 se chiffre­

rait par consdquent 5 269 tonnes. 

Pour lors, on pr~voit que le ranch de Dako assurera 1'embouche
 

d'un compldment de 2.000 tdtes/an achet~es aux d1eveurs traditionnels
 

(gain net = soixante tonnes) et 1.000 totes de son propre troupeau
 

(gain net = trente tonnes). Si au stade de t = 12 (bien apr~s le dd­

but des anndes quatre-vingt-dix), Bdna r~ussissait A obtenir
 

2.000 t6tes du secteur traditionnel, il produirait un gain suppld­

mentaire de soixante tonnes. Enfin, le ranch de 'Adl devrait fournir
 

1.655 tonnes de viande au stade t = 12 (P.Gernelle, SEDES, communica­

tion personnelle, 1978).
 

Das bors, le gain total net que produisent les programmes spdci­

fiquement axds sur l'6levage se pr63enterait comme suit:
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Borgou !93 tonnes 
Dako 269 
Dako 90 
Bdna 60 

Ad6ld 1.555 

Voyons maintenant comment les projections utilises pour le pre­
mier et le second scdnarios influeraient sur l'dquation demande/offre
 
nationale a divers moments de l'avenir. Le Tableau 7.6 montre les ni­
veaux futurs de la demande de viande, globale et par habitant, tant
 
rurale qu'urbaine, et dtablie d'apr8s nos calculs de la section 7.3.2.
 
Les scenarios I et II sont ensuite appliquds pour determiner l'impor­
rance du ddficit de viande A divers points de l'avenir.
 

Nous voyons que sur la base de la consommation de viande par habi­
tant enregistrant une hausse progressive pour s'6lever A 8 kg en 1980,
 
conformdment aux objectifs du Troisiame Plan de ddveloppement, et A
 
8,4 kg en 1990, le Togo approchera de l'auto-suffisance au niveau de
 
ses approvisionnements de viande, 
a divers degrds, d'apras l16poque et
 
le scdnario envisages. Si les effets des plans de ddveloppement spdci­
fiquement ax~s 
sur l'dlevage ne sont pas manifestement ressentia en
 
1990, le ddficit annuel de viande accusd A 1'chelle nationale attein­
dra 4.500 tonnes m~triques, et le degrd d'auto-suffisance aura 6t6 ra­
men4 a 83,4 pour cent. En revanche, si les divers projets d'6levage
 
progressent selon le plan indiqu6 au scenario II (une vue quelque peu
 
optimiste), 
le ddficit national de viande se chiffrera a 2.435 tonnes
 
en 1990. En fin de compte, eu 6gard aux informations actuelles, le
 
chiffre de 3.500 tonnes peut 6tre retenu 
comme dtant une prdvision
 
raisonnable du ddficit de viande que connattra le Togo en 1990.
 

7.4 Importations de b6tail et de viandE
 

Les importations de b~tail et de viande ont augmentd 
 pour 6tre
 
passdes de 862 tonnes en 1965 5 1.300 
tonnes en 1976; elles ont atteint
 
leur volume de pointe en 1975 (cf Tableau 7.7 et Figure 7.2). Les an­
ndes 1965 a 1969 ont connu une prdponddrance constante du b6tail, bo­
vin notamment, au niveau des importations qlobales de viande, la part
 
du bdtail oscillant entre 94 et 98 pour cent. LeC quantitds limitdes
 
de viande import~es au cours des mimes annes sont essentiellement pro­
venues de France (44 pour cent), du Niger (33 pour cent) et des Etats-


Unis (14 pour cent).
 

Les importations togolaises ont A partir de 1970 traduit la con­
joncture particulibre A l'offre sah6lienne tributaire de la sdcheres­
se. Cette annde-lA, 16quivalent en viande des importations de b6­
tail est tomb6 A 483 tonnes, contre les 1.236 tonnes de l'annde
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TABLE.:U 7.7 

MPORnATINS TOGOLAISES DE VIANDE Er DE W-ALn, 1965-1976 

(tonnes) 

Anne 	fImpor- Viande Viande Viande de % du Total 
tations des ir- des ir- toutes les total 
de portations portations de inportations 
viande bovines petits ruminants de btail 

1965 31. 772.2 57.5 830.7 96 861.7 

1966 34.2 459.1 128.6 587.7 94 621.9 

1967 36.3 705. 92. 797. 95.6 833.3 

1968 27.1 1,051.8 93.1 1,144.9 98 1,172. 

1969 42.2 1,070.4 165.4 1,235.8 99 1,278. 

1970 82.2 372.9 -10.5 483.4 55.5 565.6 

1971 249.2 641.6 91.4 733. 74.6 982.2 

1972 322.6 648. 35.9 683.9 68 1,006.5 

1973 286.2 1,117.4 23.5 1,140.9 50 1,427.1 

1974 350.8 1,085.8 4.6 1,090.4 76 1,441.2 

1975 388. 1,281.6 20.5 1,302.1 77 1,690.1 

1976 432.8 857.3 n/a 

SOURCE: Adapt6 des Statistiques du camirce exthrieur, 1965-1976. 
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FIGURE 7.2 

IORIATIONS DE VIAMDE, DE PErfTS RUMINANTS VIFS
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prdcddente. Le ralentissement n'a pa affectd les importations de vi­

ande congelde avant l'annde suivante. Aussi, les importations globales
 

de betail et de viandes congeldes se sont-elles chiffrdes, en 1970, a
 

565,6"tonnes, point le plus bas de la pdriode considdrde.
 

En 1971, de nouveaux fournisseurs ayant 6td trouvds, le volume
 

d'importations de viande congelde a tripld pour 6tre passd de 82,2 ton­

a 249 tonnes. Depuis lors, les importations de vi­nes, niveau de 1970, 


ande congelde se sont maintenues, tant en termes absolus que par rapport
 

un niveau plus 6levd que celui qu'elles
aux importations de betail, 5 

ont connu durant la periode antdrieure 5 la s6cheresse. En 1975, le bd­

tail absorbait les trois quarts des importations de viande et de betail. 

Ii convient de faire remarquer que la secheresse sah~lienne a don­

nd lieu A davantage que des changements quantitatifs de l'amalgame des 

importations de viande/bdtail. En 1971, et durant les anndes subsequen­

tes, les importations de viande se sont distingudes de celles de l'dpo­

que antdrieure a la s6cheresse A deux 6gards fort importants: les sour­

ces d'approVisionnement et les prix.
 

Pour la pdriode 1971-1975, les principaux fournisseurs de viande
 

congelde ont dt6 les Etats-Unis (76,5 pour cent), la France (6 pour
 

cent), l'Iran (5,5 pour cent) et 1'Argentine (4,9 pour cent); la part
 

du Niger est tombde a 2,7 pour cent. De surcrott, cependant que les
 

importations de viande antdrieures 5 la s6cheresse ont mis 1'accent
 

sur les morceaux de choix, un changement drastique de structure est
 

intervenu aprs 1970. Le Tableau 7.8 indique l'6volution des prix
 

moyens au kilogramme appliquds aux importations de viande.
 

TABLEAU 7.8
 

PRIX UNITAIRE MOYEN DES IMPORTATIONS DE VIANDE
 

1965-1976
 

Importations Valeur Prix unitair 

Annde de viande (tonnes) (milliers de FCFA) (FA/kg) 

1965 31.0 10,600 342 
1966 34.2 9,900 289 
1967 36.3 10,600 292 
1968 27.1 9,700 358 
1969 42.2 10,900 258 
1970 82.2 19,300 234 
1971 249.2 25,100 100 
1972 322.6 42,300 131 
1973 286.2 36,600 128 
1974 350.8 38,200 109 
1975 388.0 54,100 139 
1976 432.8 66,301 153 

Source: Statistiques du Commerce ext~rieur, 1965-1976.
 
Se referer au Tableau II de l'Annexe statistique.
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Mame si nous prenons en compte un fldchissement des cours mondiaux
 
de la viande, les donndes montrent clairement que des changements d'or­
dre qualitatif sont intervenus 
au d~but des anndes soixante-dix. II n'y
 
a plus lieu de consid~rer les importations de viande comme un compld­
ment de l'offre domestique sah~lienne destinde aux consommateurs dotds
 
de revenus 6lev~s, mais 
comme des produits engagds dans une concurren­
ce active sur le marchd urbain africain.
 

7.5 Conclusion
 

Les Chapitres Trois A Six 6tudient le transport, la structure
 
physique, les pratiques et la rentabilitd qui caractdrisent la commer­
cialisation du b~tail et des viandes 
au Togo. Le systbme propre A la
 
commercialisation privde du b~tail et des viandes s'avare possdder les
 
attributs de l'efficience 6conomique. En effet, selon les donndes 
ac­
tuellement disponibles, le r~seau de la commercialisation domestique
 
privde, lequel couvre le b~tail local et import6, fonctionne avec plus
 
d'efficience que la combinaison d'exportateurs, interm~diaires, impor­
tateurs et distributeurs, a la fois publics et priv6s qui s'adonnent 
aux importations de viandes non ouest-africaines. Ce principe constitue
 
le fondement d'une premiere conclusion. Etant donnd que le systame de
 
commercialisation privd qui s'applique aux animaux sah6liens est effi­
cient, un renforcement du potentiel d'exportation ne sera possible que
 
si les prix des produits en question pourront effectivement rivaliser
 

avec les cours mondiaux.
 

L'analyse et les conclusions dont il s'est agi jusqu'ici n'ont pas
 
pris en compte des changements que la politique publique pourrait en­
trainer au niveau des systames de commercialisation priv6e particuliers 
aux pays sah~liens et c6tiez Il est fort concevable que la fiscalit6 
d'importation/exportation et es interventions publiques, par exemple
 
en mati~re de prix a la production et 5 la consommation, au Togo et au
 
Sahel, modifient sensiblement la part potentielle du marchd togolais
 
de viandes que pourrait s'attribuer le Sahel. Ainsi, d'aprds l'61asti­
citd de la demande par rapport aux prix des produits d~riv~s de la vi­
ande dans la region catiare, les droits impos~s aux exportations vol­
taiques pourraient 6tre corrigds dans le sens d'une baisse. Sous l'ef­
fet d'une demande 6lastique par rapport aux prix dans la rdgion du lit­
toral, le r~sultat serait 5 la fois une hausse des revenus globaux im­
putables au b~tail vendu au Togo et une contraction des recettes publi­
ques imputables aux exportations. Du point de vue du Togo, un abaisse­
ment de la taxe 5 l'importation en presence d'une demande 6lastique par 
rapport aux prix aurait pour effet de r~duire les recettes publiques,
 
de majorer les recettes globales de la Haute-Volta et de relever la
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quantitd de b~tail voltatque consommde au Togo.
 

La question des interventions publiques soulave par ailleurs des
 

probl~mes d~licats de natures diverses: politique des prix alimentaires,
 

d~veloppement et protection des sous-secteurs de l'6levage domestique,
 

ainsi que r6partition des revenus ruraux/urbains. Les aspects politiques
 

et 6conomique de ces questions d~passent le cadre de la pr~sente 6tude;
 

le premier aspect doit se rdsoudre entre pays concern~s, et dans le cas
 

du second, les divers coefficients d'6lasticitd de la demande au niveau
 

des produits d6riv~s de la viande dans les pays c~tiers ne peuvent
 

s'estimer de fagon valable a partir des donndes existantes. L'6tude de
 

la demande qui s'impose pour d~gager lesdit coefficients impliquerait
 

une enqu6te approfondie de la consommation, analogue 5 celle quta ef­

fectu~e la SEDES il y a plus de dix ans et que cite le prdsent rapport.
 

Ii semble que les autorit6s togolaises 6prouvent 6galement le besoin
 

d'obtenir des informations plus r~centes; on 6labore des plans pour
 

procdder 5 une autre dtude sur le budget et la consommatiom 5 l'chelle 

nationale. Ii faut esp~rer que les r~sultats d~gageront une meilleure
 

comprehension des implications dconomiques li~es a des politiques pu­

bliques alternatives.
 

La Haute-Volta restera tras probablement le principal fournisseur
 

de b~tail du Togo, mais ce dernier continuera d'absorber une part trps
 

limit~e des exportations voltalques globales. M&me si le ddficit togo­

lais pr~vu pour 1990 au niveau de la viande a raison de 3.500 tonnes 
devait 6tre entiarement compens6 par du b6tail importd de Haute-Volta,
 

le volume de ses importations n'excedera pas 23.500 totes par an. En
 

r~alit6, la part du Togo ne sera pas sup~rietre . 6 pour cent 3 de tous
 

les animaux voltalques commercialisables, contre les 7,5 pour cent en­

registr~s en 1976.
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1
 (a) Etude effectude en 1963 par l'ORSTCM sur le 
littoral du Togo et
 
du Dahomey; (b) campagne exp~rimentale rdalis~e en 1966 par le S=/rCE 
 m
 
concernant la p~che de surface au Dahomey; 
(c) l'"Annde guindenne",
 
dtude effectude en 1964 par l'UNESCO/FAO/OUA sur la p~che en bordure du
 
plateau continental ouest-africain.
 

2 L'enqudte (printemps de 1978) a estim6 le potentiel d'importation
 

halieutique 5 20.000 
tonnes par an, contre les 12.000 tonnes couramment
 
importdes, d'apr6s les fonctionnaires de l'Office national des p6ches.
 

3 En prenant pour base: effectifs bovins de 2.540.000 t~tes en
 

1975;
 

taux de croissance annuelle K chiffrd
 

1 2,5;
 

taux d'exploitation dquivalent a 10 pour
 

cent.
 

Explication du taux de reproduction net
 

Ii s'agit de calculs fondds sur une cohorte hypothdtique de
 
femelles et tous leurs v~lages de femelles durant leurs ann~es
 
reproductrices. Le TRN indique comment une cohorte de vaches finit par
 
se remplacer dans des conditions hypoth~tiques lides A la fertilit6 et 
5 mortalit6 par groupe d'age. 

En l'occurrence, les taux dmographiques suivants s'appliquent a deux 
cohortes de 11.250 fcemlles appartenant aux deux secteurs respectivement: 

Secteur moderne Secteur traditionnel 
Groupe
d'Age Taux de survie FMcondit6 Taux de survie FMcondit6 

0-1 .80 -. .78 -­
1-2 .90 -. .90 .. 
2-3 .95 -­

.95 ..
 
3-4 .98 
 .6 
 97 .6
 
4-5 .98 
 .6 .97 .6
 
5-6 .98 
 .6 .97 .6
 
6-7 
 .98 .6 .97 .6
 
7-8 
 .98 .6 .97 .6
 
8-9 .98 .6 .97 .6
 
9-10 .98 .6 .
 .6
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ANNEXE STATISTIQUE
 

TABLEAU A: Effectif du troupeau national par espOce et
 
par region, 1969-1975
 

TABLEAU B: Disponsible domestique de viande bovine provenant
 
du troupeau national, 1969-1975
 

TABLEAU C: Disponsible en viande bovine et caprine provenant
 
du troupeau national, 1969-1975
 

TABLEAU D: Disponsible domestique de viande de porc, 1969-1975
 

TABLEAU E: Disponsible domestique de viande de volaille, 1969-1975
 

TABLEAU F: Nombre et poids des bovins abattus, 1967-1975
 

TABLEAU G: Poids carcasse moyen des bovins abattus, par
 
r6gion, 1967-1975
 

TABLEAU I: Abattage de bovins par race, sexe et Sge, 1967-1975
 

TABLEAU J: Ecarts des prix en pourcentages, boeuf et viande
 
ovine/caprine, 1967-1975 et 1978
 

TABLEAU K: Importations de viande, par pays d'origine
 



-427-


TAZAXJ A 

EFCTIF DU TROUPE NATICNAL OMBRE DE T=, PAR REGICN), 1969-1975 

Sud Plateaux Centrale Kara Savanes Total 

BOVINS 

1969 9121 50268 50268 30014 60381 200142 

1970 10743 27940 52252 31020 72390 194336 

1971 9898 29622 51982 33329 67024 191855 

1972 10942 30929 49721 31677 73938 197207 

1973 11523 31835 51129 31897 81075 207459 

1974 10992 33131 49992 31069 81445 206559 

1975 1180 31288 55025 31893 97500 226886 

OVDNS 

1969 115640 149071 53400 79967 190729 588807 

1970 100495 118247 59410 79791 261153 619096 

1971 103007 153028 64300 83554 94832 499721 

1972 104102 152658 83546 85156 298144 723606 

1973 146036 158400 89969 87114 201033 682552 

1974 151000 160000 104000 91000 223000 729000 

1975 180745 191770 108703 97650 244132 822850 

CAPRINS 

1969 101600 124750 52200 97727 165403 541680
 

1970 87990 115741 60640 95002 187712 546995
 

1971 103730 133787 54150 103438 90418 485523
 

1972 100080 143237 96699 104640 274343 718999
 

1973 134256 149389 100330 109214 171482 664671
 

1974 138000 148000 112000 109000 184000 691000
 

1975 154810 158640 121590 114335 189625 739000
 



TABrMUJ A (suite) 

Sud Plateaux Centrale Kara Savanes Total 

PORCINS 

1969 121320 41584 20370 17768 29635 230677 

1970 72665 18900 41145 20349 42865 195914 

1971 83145 31522 21925 20938 46653 204183 

1972 95133 35151 40935 20749 27829 219797 

1973 107180 35860 48087 20444 35148 246719 

1974 108000 27500 49200 17500 43000 245000 

1975 119815 33020 53500 21324 30591 258250 

VOIAIL.LES 

1969 263369 236909 323300 490228 560375 1874181 

1970 222698 232492 376930 501315 657999 1991434 

1971 227636 276983 355000 355595 860339 2075613 

1972 246507 286274 514500 344768 765209 2157258 

1973 239600 298300 435000 355700 628500 1957100 

1974 283000 316000 536000 340000 890000 2365000 

1975 344105 337235 403600 386050 1033260 2504250 

SOARE: Rapports annuels du SVSA 



TABLEAU B 

DMISP BLE EN VIANDE BOVINE PR)V12,ANT DU TO.UPEAU NATIONAL, 1969-1975 

Nacrbre de
 
Troupeau bovins dis- Poids carcasse 
 Viale Viande & abats c 
national poniblej .ye. (kg~, globale disponibles, sotuces

Annde (tates) (tgtes) (taurins) -(tonnes) dcxestiques (tonnes) 

1969 200,142 24,017 77.7 1,866 2,332.6
 

1970 194,336 23,320 79.7 1,858.6 2,323.2
 

1971 191,855 23,023 80.0 1,841.8 2,302.3
 

1972 197,207 23,665 85.9 
 2,031 2,541.
 

1973 207,459 24,895 
 105.8 2,634 3,292.
 

1974 206,559 24,787 96.8 2,399.4 2,999.3
 

1975 226,886 27,226 90.2 2,455.8 3,069.7
 

SOURCE: Rapports annuals du SVSA
 
a Un taux d'exploitation moyen aquivalent a 12% est retenu come maxinum.
 

b Seuls les poids imyens des taurins sont consid~r(s.
 

c Evalugs A 25% du poids de la viande.
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TABLEAU C 

Dmufmz DGmETI=]E DE vINDE fE ET CPRi, 1969-1975 

Annie 	 Troupeau Nambre Viande Total viande 
national d'animaux a et abatsc 
(totes) disponible globale (t) (tonnes) 

1969 1.130.487 282.622 2.261,0 2.600,1
 

1970 1.166.091 291.523 2.332,2 2.682,0
 

1971 985.244 246.306 1.970,4 2.266,0
 

1972 1.442.605 360.651 2.885,2 3.318,0
 

1973 1.347.223 336.806 2.694,4 3.098,6
 

1974 1.420.000 355.000 2.840,0 3.266,0
 

1975 1.561.850 390.462 3.123,7 3.592,2
 

SOURCE: Rapports annuels du SVSA. 

aLe taux d'exploitation nwximale est suppos6 8tre de 25%. 

bsur la base d'un poids carcasse de 8 kg en noyenne. 

CLes abats sont censds reprdsenter 15%de la viande, 
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TABLEAU D 

DISPONIBLE DOMESTIQUE DE VIANDE PORCINE, 1969-1975 

Annie 

1969 

Troupeau 
national 
(t6tes) 

230,677 

Nombre 
d'animaux 
disponiblea 

138,406 

Viande 
(tonnes)b 

2,768.1 

Total viande 
et abats 
(tonnes)c 

3,044.9 

1970 195,914 117,548 2,351.0 2,586.1 

1971 204,183 122,509 2,450.2 2,695.2 

1972 219,797 131,378 2,637.6 2,901.3 

1973 246,719 148,031 2,960.6 3,256.7 

1974 245,000 147,000 2,940.0 3,234.0 

1975 258,250 154,950 3,099.0 3,409.0 

SOURCE: Rapports annuel du SVSA. 

aLe taux d'exploitation maximal est suppos6 dtre de 60%. 

bsur la base d'un poids carcasse de 20 kg en moyenne. 

CLes abats sont cens6s reprdsenter 10% de la viande. 
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TABLEAU E 

DISPNIBLE DctESTIJE DE VIAME DE VOIAILE, 

Annie 

Effectifs 
nationaux(milliers) 

Nbre d'anirra~x 
disponibles(milliers) 

1969 

1970 

1971 

.1972 

1973 

1974 

1975 

1.874,1 

1.991,4 

2.075,6 

2.157,2 

1.957,1 

2.365,0 

2.504,2 

1.874,1 

1.991,4 

2.075,6 

2.157,2 

1.957,1 

2.365,0 

2.504,2 

SOURCE: Rapports annuels du SVSA. 

aon suppose que 1'exploitation 6quivaut A 100%. 

bLe poids soyen est cens6 &re 1 kg, viande et abats. 

1969-1975 

Viande globale/ 
sources domestiques(tomnes) 

1.874,1
 

1.991,4
 

2.075,6
 

2.157,2
 

1.957,1
 

2.365,0
 

2.504,2
 



TABLEAU F 

NOMBRE ET POIDS DES BOVINS ABATTUS, PAR REGION, 1967-1975 

Annges MARITIME PLATEAUX CENTRALE KARA SAVANES NATIONAL TOTAL 
Tdtes Poids Totes Poids Tetes Poids Totes Poids Thtes Poids Totes Poids 

1967 7,027 499,040 1,427 156,169 1,848 161,003 844 72,080 1,512 103,602 12,658 991,894 

1968 7,578 570,828 2,310 259,008 2,164 159,750 945 87,495 1,550 119,590 14,547 1,196,751 

1969 8,631 929,176 1,855 211,066 2,181 169,535 942 87,849 1,581 114,085 15,190 1,511,711 

1970 10,382 1,269,866 2,093 245,603 2,567 204,541 1,194 98,515 1;652 213,846 17,888 2,032,371 

1971 8,403 996,361 2,378 261,582 2,979 238,323 931 83,805 1,767 132,578 16,458 1,682,649 

1972 10,522 1,068,794 2,143 268,140 2,883 218,369 1,070 84,324 1,871 139,454 18,489 1,779,081 I 
1973 12,580 1,752,368 1,963 222,056 2,322 197,010 1,011 82,470 1,846 137,672 19,722 2,391,576 

1974 11,687 1,582,717 2,154 275,711 2,163 196,768 1,398 97,216 2,155 144,675 19,557 2,297,087 

1975 10,546 1,449,547 2,094 241,162 2,409 202,662 1,511 107,881 1,945 141,752 18,505 2,143,004 

SOURCE: Rapports Annuels du SVSA. 
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TAELEAJ G 

POIDS CAW.A MOYM4DES BOVINS AMMTS 
PAR REICN, 1967-1976 (EN KaWRAES) 

REfIGICN Total 

Anne Maritime Plateaux Centrale Kara SaMannes Togo 

1967 71,0 109,4 87,1 85,4 68,5 78,4 

1968 75,3 112,1 73,8 92,6 77,1 82,3 

1969 107,6 113,8 77,7 93,2 72,2 99,5 

1970 122,3 117,3 79,7 82,5 73,0. 113,6 

1971 1i5,0 110,0 80,0 90,0 75,0 102,2 

1972 101,5 125,1 75,7; 78,8 74,5 i 96,2 

1973 139,3 113,1 84,8 81,6 74,6: 121,3 

1974 135,4 128,0 91,0 69,5 67,1 '117,5 

1975 137,4 115,2 84,1 71,4 72,9 115,8 

1976 136,0 117,0 86,0 73,0 74,0 116,0 

Adaptation de divers docments officiels togolais. 



TABLEAU H 

Aam DE B1ovmS PAR RACE, SExE Er AGE, 1967-1975 

ZEBUS (Nambre de ttes) 
MAles Femelles TotalANNEE Ages Ages Ages

1-5 6-10 11+ 1-5 6-10 11+ 1-5 6-10 11+ 
1967 2791 484 2 97 91 25 575
2888 27
 
1968 3737 1138 32 142 219 
 2 3879 1357 34
 
1969 4787 786 8 158 210 
 23 4945 996 31
 
1970 5837 666 20 150 244 
 61 5987 900 81
 
1971 5137 6 219
1031 106 
 38 5243 1250 44
 
1972 5458 13 193
963 73 
 49 5531 1156 62
 
1973 5514 1246 3 89 
 529 I1 5603 1775 14
 
1974 4620 2256 14 118 608 
 79 4738 2864 93
 
1975 6252 1970 17 144 397 
 100 6396 2367 117
 

TURDIS (Na.re de ttes) 

1967 6450 587 
 9 464 937 325 6914 1524 334
 
1968 6413 1337 32 682 1381 525 7095 557
2718 

1969 6377 1289 122 883 1429 676 7260 798
2718 

1970 8212 1693 25 625 1694 951 8837 976
3387 

1971 4918 1075 11 350 947 319 
 5268 2022 330
 
1972 8587 2055 23 756 2666 1027 9343 4721 1050
 
1973 9183 1380 13 865 1891 897 10048 3271 910
 
1974 11029 1348 29 1068 2766 
 1150 12097 4114 1179
 
1975 7741 1157 39 1116 2570 1137 8857 3727 1376
 

SOURCE: Rapports annuels du SVSA.
 



TABLEAU J 

W DE PRIX EN POUJCRMAGES, BEUF Er VIADE 
(les &cartsrelatifs aux petits ruminants 

OfNE/CAPRINE, 1967-1975, 
sont entre parenth6ses) 

1978 

De Dapango 

A 

Lama-Kara& 

Sokodd 

S 

Atakpam6 

Atakpam6 

1967 

-10 
(1) 

14 

(8). 

40 
(48) 

-
0 

(-1) 

1968 

4 
(28) 

15 

(25) 

33 
(25) 

0 

(0) 

1969 

4 
(28) 

15 

(25) 

33 
(25) 

0 

(0) 

, 

1970 

4 

(28) 

15 

(28) 

33-
(25) 

0 

(20) 

1971 

16 

(32) 

4 

(28) 

24 
(14) 

38 

(26) 

1972 

3 

(25) 

7 

(17) 

23 
(5) 

22 

(19) 

1973 

0 

(12) 

0 

(19) 

-32 
(10) 

17 

(14) 

1974 

17 

(17) 

-9 

(19) 

42 
(30) 

21 

(11) 

1975 

3 

(12) 

25 

(13' 

35 
(25) 

43 

(-37) 

1978 

20 

(17) 

20 

(8) 

40 
((9) 

-25 

(16) 

-

CA 

SOURES: Services de l levage, divers Pal-ports Annuels, ewqugte sur le terrain de 1978. 
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TABLEAU K 

2PORICZS DE VIANDE (QUAWrITE-KG Ef VALEUR-MIILIERS 

PAR PAYS D'ORIGINE, 1965-1975 

DE FA) 

Allemgne de 10. Danemrk Gabon 

1965 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

1971 

1972 

1973 

1974 

1975 

1976 

500 

500 

1100 

700 

3100 

1200 

300 

6000 

2700 

2500 

1931 

Pays-Bas 

300 

400 

400 

400 

1200 

700 

100 

2100 

1400 

895 

1100 

1600 

600 

5100 

3700 

1400 

2900 

Niger 

100 

800, 

1000 

1900 

1400 

1400 

400 

1100 

400 

100 

100 

1965 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

1971 

1972 

1973 

1974 

1975 

1976 

700 

500 

900 

200 

2600 

400 

800 

300 

200 

500 

100 

1500 

400 

200 

15800 

14700 

12700 

8000 

22300 

11100 

8100 

5500 

8600 

32039 

2400 

2300 

2100 

1300 

4800 

1800 

1900 

1200 

3100 

7637 

36500 

8860 

292900 

256100 

292200 

342000 

280629 

4200 

10600 

33900 

28400 

23100 

39400 

43145 



TAM=A K (Suite) 

Italie Mali Iran 

1965 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

1971 300 200 :112100 1100 

1972 

1973 200 300 

1974 1900 100 -

1975 

1976 330 13 

Ghana *Diln C&A d'Ivoire 

a vav 
1965 

1966 

1967 

1968 200 100 

1969 4 1000 500 

1970 

1971 100 

1972 1100 100 100 300 

1973 
.1974 1500 400 

1975 

1976 
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TAELAU K (suite) 

Haute-Volta ,rentine 

R A 
1965
 

1966
 

1967
 

1968
 

1969 

1970 

1971 

1972 

1973 

1974 3700 7500 

1975 10700 2200 

1976 99900' 5000 

TOTAL
 

av 
' 
•1965 31000 10600
 

1966 34200 9900
 

1967 36300 10600
 

1968 27100 9700
 

1969 42200 10900
 

1970 82200 19300
 

1971 249200 25100
 

1972 322600 42300
 

1973 286200 36600
 

1974 350800 38200
 

1975 388000 54100
 

1976 432774 66301
 

SMrE: Rapprats ariels du SV. 
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